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1 Contexte  

Dans un courrier du 14 mai 2014, le Département fédéral de l’intérieur (DFI) a invité les organisations 

intéressées à se prononcer, dans le cadre d’une consultation, sur l’avant-projet de loi fédérale sur le 

centre pour la qualité dans l’assurance obligatoire des soins et à prendre position par écrit jusqu’au 

5 septembre 2014. 

Les documents afférents à la consultation ont été envoyés à 139 destinataires (cf. l’aperçu dans l’an-

nexe 1). 

Au total, 152 prises de position écrites ont été reçues (89 de la part de participants à la consultation 

officiellement contactés et 63 d’organisations ayant transmis une prise de position spontanée). Quatre 

destinataires ont expressément renoncé à prendre position (SUVA, IC LAMal, Intergenerika, SEC 

Suisse). 

2 Récapitulatif des prises de position 

2.1 Synthèse  

Davantage de qualité et un engagement accru de la Confédération dans les HTA, tout comme un ren-

forcement de son leadership sont en principe souhaités et salués. Une majorité évidente voudrait éga-

lement que la Confédération joue un rôle plus actif dans le domaine de la garantie de la qualité. san-

tésuisse et la Fédération des médecins suisses (FMH) souhaitent qu’elle intervienne également dans 

la coordination et la mise en réseau. Certaines associations de fournisseurs de prestations (par exemple 

H+ Les Hôpitaux de Suisse) sont opposées à un rôle accru de la Confédération. H+ estime que la 

Confédération devrait définir certains standards minimaux.  

Les retours d’informations concernant la manière dont le renforcement de la qualité et de l’économicité 

peut être atteint manquent en revanche d’homogénéité. Ainsi, la Conférence suisse des directrices et 

directeurs cantonaux de la santé (CDS), l’association d’assureurs curafutura, l’Organisation suisse des 

patients, la Fédération Suisse des Patients (FSP), l’Académie Suisse des Sciences médicales (ASSM), 

l’Association suisse des infirmières et infirmiers (ASI) et le Scientific Advisory Board (SAB) soutiennent 

par exemple la création d’un centre pour la qualité. Les fournisseurs de prestations H+, Curaviva et 

Spitex, tout comme santésuisse, la FMH et la FMCH, s’y opposent notamment.  

Les partisans d’un centre formulent également des propositions de modification. L’implication contrai-

gnante des parties prenantes dans le conseil d’administration est avant tout exigée. L’ASSM et la FSP 

recommandent en revanche un conseil d’administration qui échapperait à tout intérêt particulier.  

D’autres propositions sont par ailleurs avancées pour intégrer des organisations existantes (p. ex. la 

Sécurité des patients Suisse, l’Association nationale pour le développement de la qualité dans les hô-

pitaux et les cliniques ANQ, le Swiss Medical Board, la fondation EQUAM) dans le centre ou pour leur 

octroyer des mandats de prestations d’une durée indéterminée. 

Les prises de position triées par groupes (cantons, organisations de médecins et d’infirmiers, hôpi-

taux/EMS/aide et soins à domicile, assureurs, associations faîtières de l’économie, parties politiques, 

autres institutions du système de santé, autres organisations, patients, usagers, acteurs privés) sont 

récapitulées ci-après. 

2.1.1 Cantons  

La CDS ainsi que l’ensemble des cantons saluent l’intention du Conseil fédéral de s’engager davantage 

au niveau national et de façon générale pour l’encouragement de la garantie de la qualité, l’amélio-

ration de la sécurité des patients et l’évaluation des prestations médicales. Des avancées subs-

tantielles sont nécessaires en matière de qualité dans le système de santé suisse. Ceci , par le biais de 

programmes, de mesures, de critères et méthodes applicables au plan national ainsi qu'une plus grande 

transparence. Différents cantons apprécient aussi expressément l’intention de regrouper, de coordon-

ner et de renforcer les prestations en matière de garantie de la qualité aujourd’hui fournies par différents 

acteurs privés et publics. La CDS ainsi que différents cantons estiment qu’il est important que les me-

sures nationales de renforcement de la qualité et de contrôle de l’économicité couvrent l’ensemble du 

processus de traitement et donc aussi les soins ambulatoires, l’aide et les soins à domicile et les EMS. 

La CDS et une majorité des cantons soutiennent la création d’un centre national pour la qualité.  
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Concernant l’organisation, le pilotage et la collaboration du centre, la CDS et différents cantons 

pensent qu’une représentation appropriée de tous les acteurs auxquels incombaient ou incombent des 

tâches dans le domaine de la garantie de la qualité, de la sécurité des patients et du HTA n’est pas 

assurée au vu de la conception actuelle du centre. Selon la CDS et différents cantons, il serait essentiel 

que les activités des acteurs qui intervenaient jusqu’à présent tels que l’ANQ, la Sécurité des patients 

Suisse et le Swiss Medical Board soient maintenues. La CDS et différents cantons (LU, AG, SG, SO, 

BS, UR, AR, GL, SZ, TI, JU) exigent une collaboration partenariale avec tous les acteurs ainsi que 

l’implication et la représentation obligatoires des acteurs déterminants et plus particulièrement des can-

tons, des fournisseurs de prestations, des assureurs ainsi que des autres acteurs jusqu’à présent actifs, 

tels que l’ANQ, la Sécurité des patients Suisse et le Swiss Medical Board.  

La CDS et certains cantons (AR, BS) attendent un contrôle approfondi des modèles d’organisation al-

ternatifs, en tenant compte de la solution « Réseau » évoquée dans le rapport explicatif. 

Selon la CDS, il faudrait clarifier et préciser les tâches et les prestations du centre ainsi qu’un accom-

plissement éventuel des tâches par des organisations tierces. Les conséquences des conclusions con-

cernant le HTA pour les assurances sociales et les fournisseurs de prestations doivent par ailleurs être 

réglées. 

La CDS et différents cantons jugent nécessaire une clarification des tâches et des rôles entre tous 

les acteurs, entre les cantons et la Confédération ainsi qu’entre les cantons et le centre, notamment 

pour éviter les doublons. La relation entre le centre et les cantons devrait être réglée de manière plus 

explicite dans la loi.  

La mise à disposition de plateformes est refusée par un canton (OW), jugée insuffisante par un autre 

(NE) et un autre encore estime que cela comporterait des avantages (ZH).  

Différents cantons (AI, AR, BL, GL, GR, SZ, AR, TG, ZH, ZG) refusent toutefois la création d’un 

centre pour la qualité et la nouvelle loi. Aux termes de la LAMal, la Confédération posséderait déjà 

les compétences nécessaires pour mener une réflexion approfondie sur la garantie de la qualité et le 

développement de la qualité ainsi que sur les conséquences en matière de coûts et pour édicter des 

directives contraignantes. Certains cantons (ZH, TG, AI, UR, TI) estiment par conséquent que ces 

tâches pourraient être réglées dans une ordonnance à la LAMal. 

D’après certains cantons (GR, AI, UR, AR), il serait plus efficace de mettre à disposition les ressources 

nécessaires à l’accomplissement des tâches incombant à la Confédération dans le domaine de la qua-

lité au sein de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) ou de les mettre en œuvre dans le cadre des 

structures existantes au sein du département compétent (AG). La mise en œuvre des prescriptions dans 

la LAMal en vue d’encourager et de renforcer la qualité constitue également une tâche administrative 

souveraine (GR). Or de telles tâches incomberaient à l’administration centrale de la Confédération et 

ne devraient pas être transférées à un établissement de droit public. 

Certains cantons (ZH, ZG, TG, UR) rappellent que les cantons et différents acteurs privés et publics 

auraient développé des instruments pour un développement technologique et structurel constant et une 

amélioration de la qualité. La collaboration entre les différentes institutions privées et publiques serait 

bien rodée et aurait fait ses preuves. Cette coopération et ce savoir-faire devraient être préservés et 

encouragés. Au lieu d’un établissement de droit public mis en place par la Confédération, il faudrait des 

efforts de coordination accrus, dont certains cantons (ZH, TG) pensent qu’ils seraient plus faciles à 

atteindre grâce à une institution à créer sous la forme d’une société anonyme d’utilité publique sur le 

modèle de Swiss DRG SA. 

Selon la CDS, certains cantons mettent en doute l’existence d’une base constitutionnelle pour la créa-

tion d’un centre.  

La CDS ainsi que différents cantons (UR, NW, OW, AG, BE, SO, BS, NE, TI, VS) considèrent que la 

limitation de l’avant-projet de loi à l’assurance obligatoire des soins (AOS) est inappropriée. Une 

extension aux autres assurances sociales et assureurs (AA, AI, AM, AC) devrait être étudiée, au moins 

dans un deuxième temps.  

La CDS et certains cantons (AG, BS) émettent des réserves quant au bien-fondé de la forme juridique 

choisie d’un établissement de droit public.  

S’agissant des tâches, la CDS se prononce en faveur de leur définition complète. Pour que leur utilité 

puisse être évaluée, leur formulation devrait toutefois être plus concrète, ce que certains cantons (GL, 

BL, BS) jugent nécessaire. Un mandat de prestations clair serait requis. A défaut, es  doublons  avec 

des programmes déjà engagés pourraient exister.. Les programmes et instruments de mesure existants 
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devraient si possible être intégrés dans les attributions du centre (NW) pour que celui-ci puisse s’ap-

puyer sur les expériences existantes. En raison de l’augmentation des dépenses de santé, il serait 

urgent de renforcer le contrôle de l’efficacité, de l’adéquation et de l’économicité des prestations médi-

cales par la Confédération ou par des organisations indépendantes mandatées par cette dernière (NW, 

OW) et de mettre à disposition davantage de ressources à cet effet. L’expérience d’organisations éta-

blies telles que le Swiss Medical Board, créé par les cantons conjointement avec d’autres parte-

naires, et Swiss HTA devrait être mise à profit (CDS, BS, LU, OW, SG) et leurs rapports devraient être 

pris en compte dans les décisions de la Commission fédérale des prestations. Un mandat de prestations 

permanent devrait être accordé, dans le cadre de la future structure de l’organisation, au Swiss Medical 

Board pour les tâches dans le domaine du HTA ou une telle solution devrait être étudiée (CDS, BS, BE, 

OW, UR). Les tâches répertoriées du centre telles que les achats et la transmission d’informations sur 

la qualité, l’initiation de programmes de qualité, etc. constituent des tâches fédérales incombant à la 

Confédération sur la base de la LAMal (GR). Les responsabilités en matière de garantie de la qualité 

ne sont pas clairement définies (AG). Une réglementation claire des responsabilités  dans le domaine 

de la garantie de la qualité fait défaut. 

En ce qui concerne les dispositions relatives au conseil d’administration, la CDS et différents cantons 

NW, OW, AG, LU, SG, BS, TI, GE, FR, VD/JU, NE) estiment que celles-ci devraient être adaptées pour 

une meilleure acceptation de la part des parties prenantes. Le conseil d’administration devrait repré-

senter les principaux acteurs du système de santé (cantons, fournisseurs de prestations, assureurs, 

industrie, Confédération) et ces derniers devraient pouvoir proposer les membres du conseil d’adminis-

tration. Le conseil d’administration devrait être indépendant et pouvoir exercer une activité de pilotage.  

S’agissant des règles de financement, le financement des tâches dans le domaine de la garantie de 

la qualité et de la sécurité des patients par le biais d’une contribution des assureurs par personne as-

surée est salué par certains cantons (NW, BE, GE, OW, LU), mais rejeté ou jugé trop élevé par la CDS 

et une majorité des cantons (UR, AR, JU, ZG, AR, GR, AI, GL, SG, BS, TI, VS, FR). Le financement 

devrait être assuré au moyen des impôts généraux. Il pèserait également sur les cantons et les com-

munes, du fait de la réduction des primes et des primes impayées. Les moyens financiers à hauteur de 

32 millions de francs prévus chaque année seraient par ailleurs jugés insuffisants, dans la perspective 

des objectifs visés. Le financement des tâches dans le domaine du HTA par le biais des ressources 

fédérales est jugé correct par la CDS et différents cantons (BS, OW, GE), eu égard au mandat légal de 

la Confédération.  

2.1.2 Organisations de médecins et d’infirmiers   

(SM_BE, fmCh, médecins de famille, FMH, ÄGT, AGZ, KKA-CCM, AGSZ, ChiroSuisse, KAeG SG, 

UWÄG, ÄgBL, Dakomed, SSMPR, Union, SSO, SSED, AMDH, SSOM, HGS, ASHM, SSN, SBV-ASMI, 

ASMAC, SPPA, BÄV, SVM, SGR-SSR, SFSM, SMV, SSA, m-net, SGAR-SSAR, SSGO, SSCC, SSPS, 

USAM, ASI, SVPL-ASDSI, SSMC, SSR) 

(Défense de positions identiques : SSN, SSA, SSPS, SSOM comme FMH ; SSCC et SSGO comme 

fmCh ; SFSM comme SSO ; Union comme Dakomed ; UWÄG rejoint ANQ et « die Medizin hat dem 

Menschen zu dienen » ; SMV soutient les critiques émises par CCM et FMH ; AGZ approuve les prises 

de position de FMH et de CCM ; AGSZ soutient la réflexion et la prise de position de FMH, MPR renvoie 

à la prise de position des associations de médecins)  

 

USAM accueille favorablement l’élaboration de la loi. 

La Suisse aurait l’un des meilleurs systèmes de santé du monde, raison pour laquelle SSA, FMH, 

SSMPR et SSOM, SPPA, SVPL-ASDSI, SSR soutiennent la Confédération dans son intention d’en-

courager et de développer les efforts pour soutenir la qualité. Avec un système et un marché de la 

santé national d’environ 70 milliards de francs, ASMI estime que les efforts institutionnalisés en fa-

veur de la qualité sont une évidence. Elle accueille donc favorablement de tels efforts. SVM est d'ac-

cord avec le principe du projet. 

SGED/SSED et CCM approuvent expressément l’intention de mettre à disposition des moyens finan-

ciers supplémentaires pour les mesures de garantie de la qualité et d’amélioration de la qualité. 

AMDH, FMH et SSOM saluent les efforts de la Confédération pour créer des bases légales afin d’as-

surer la garantie de la qualité et la sécurité des patients.  
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Plusieurs organisations (SSOM, CCM, FMH, SSA, KAeG SG, Dakomed, Union, SSG, SVM) approuvent 

une étroite collaboration lors de la définition de la qualité, certaines estiment cependant expressément 

qu’il s’agit d’une tâche des sociétés de discipline médicale ou des fournisseurs de prestations (m-net) 

et non de l’administration qui est très éloignée de la pratique (médecins de famille, KAeG SG, SSO, 

SFSM). SSO et SFSM pensent que le contrôle de la qualité et la garantie de la qualité devraient être 

exclusivement délégués au corps médical. Le transfert du pouvoir de définition de la qualité en méde-

cine à une organisation para-étatique serait problématique (Dakomed, Union).  

La Confédération doit formuler des prescriptions contraignantes pour les prestations à charge de 

l’assurance-maladie sociale qui se fondent sur les standards des associations professionnelles et spé-

cialisées et qui seraient validées dans le cadre de consultations auprès des associations (ASI). Les 

mesures, indicateurs et bases de données uniformes seraient obligatoires pour tous les fournisseurs de 

prestations (SVPL-ASDSI). 

Dakomed et Union retiennent que les contrôles de qualité sont également très importants dans le do-

maine de la médecine complémentaire.  

SSA et FMH exigent la reconnaissance des aspects liés à la qualité des structures et des proces-

sus, la dotation en personnel et le respect des bases légales en matière de temps de travail comme 

piliers essentiels de la qualité et de la sécurité des patients. Selon les dernières publications, les acteurs 

de la santé aux Etats-Unis se seraient à nouveau détournés des mesures d’outcome pour redonner 

la priorité aux processus. Le rapport entre situation en matière de travail et sécurité des patients serait 

par ailleurs totalement occulté (ASMAC). Selon Dakomed et Union les contrôles de l’économicité réali-

sés par les assureurs se focaliseraient aujourd’hui beaucoup trop sur le secteur des coûts ambulatoires. 

En matière de qualité logistique, les contrôles de qualité de la radiologie et des laboratoires existeraient 

p. ex. déjà au niveau fédéral. 

Malgré le fait que le système de santé américain ne soit pas transposable à la Suisse, l’administration 

fédérale renvoit à une étude américaine controversée.(FMH, SSOM). 

Plusieurs organisations jugent essentielle la coordination des activités par la Confédération (ASI, 

SGED/SSED, CCM, ChiroSuisse, KAeG SG). La Confédération doit assumer sa fonction de coordina-

tion et de mise en réseau (FMH, SSOM, médecins de famille), en encourageant la collaboration, en 

tirant parti des synergies et en évitant les  doublons dans une perspective macroéconomique (SSA, 

FMH, SSOM).  

L’ASI salue les efforts de la Confédération pour soutenir les cantons dans leur responsabilité pour la 

qualité dans le système de santé. Le Conseil fédéral devrait également soutenir les différentes parties 

prenantes dans leurs efforts pour satisfaire aux dispositions légales en matière de garantie de la 

qualité (SSCC, fmCh). 

Les objectifs visés par le projet de loi ne pourraient pas être atteints avec la proposition de la Confé-

dération (à l’exception de la réduction implicite des coûts dans l’optique de SSMPR, CCM, SSR), aussi 

la FMH et la SSOM rejetteraient le présent projet de loi. Il serait suggéré que les mesures envisagées 

permettraient d’accroître substantiellement la qualité, ce que l’ASMAC et la SSMPR jugent plus qu’in-

certain. Les tâches évoquées dans le projet de loi seraient déjà assurées par les différentes parties 

prenantes avec un un bon niveau de qualité et une transparence avérés. 

La Suisse posséderait déjà un système de santé de grande qualité (ASMAC). Evoquer à cet égard des 

déficits en matière de sécurité des patients (m-net, FMH, SSOM) laisse à penser que la qualité du 

système de santé est insuffisante (ASMAC), ce qui serait inapproprié et contraire aux objectifs (m-net, 

FMH, SSOM). 

La proposition du Conseil fédéral d'instituer un centre national pour la qualité n'est pas compatible avec 

les devoirs résultant de la LAMal (fmCh). Il semblerait plutôt vouloir réaliser ses propres projets internes 

à l’administration tels que la « stratégie fédérale en matière de qualité » ou le programme « Santé2020 » 

(fmCh). Or la tâche prioritaire du Conseil fédéral consisterait à concrétiser la volonté du législateur et 

non à se laisser guider par ses propres visions (fmCh). 

SM_BE, fmCh, Dakomed, Union, ASMAC, BÄV et SVPL-ASDSI exigent le rejet complet du projet de 

loi. Outre la SSMC qui est sceptique à l’égard de l’idée d’un centre, certains refusent le centre dans sa 

forme prévue (fmCh, UWÄG, SSR, ASMAC, m-net, SMV), parce qu’il serait inutile dans les circons-

tances données (SGR-SSR, KAeG SG), d’autres parce qu’ils ont des doutes quant à son utilité et son 

efficacité (SSO, SFSM, SPPA) ou parce qu’ils concluent qu’un centre sous cette forme se traduit par 

des doublons (SSAR, KAeG SG, UWÄG, SSMPR, SMV, SGR-SSR, ASMI, SSED, médecins de famille, 
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SSR) et n’offre aucune synergie (SSR). Il ne faudrait notamment pas créer d’établissement de droit 

public (SM_BE, FMH, SSA, SSED, BÄV, ÄgBL, SSR). Il est clair que le centre est dirigé de fait par le 

Conseil fédéral et n’est en aucune façon indépendant (fmCh). ÄgBL ne souhaite pas de centre de 

contrôle pour les prestations de la LAMal remboursables. Sous couvert de qualité, il serait facile de 

réglementer à l’excès dans bien des domaines (ASMI). Un centre serait par ailleurs inutile (SMV), car il 

existe déjà d’autres structures (SPPA, SVPL-ASDSI, ASMI) ou constituerait une solution inadéquate 

(KAeG SG) en raison des nombreuses activités des fournisseurs de prestations et d’autres parties pre-

nantes (SSO, SFSM, SPPA). 

L’économicité de l’institut est remise en question par AGSZ, car au final la solution proposée consis-

terait à créer un institut coûteux, qui ne résoudrait pas les problèmes actuels, mais en générerait de 

nouveaux, tout en instaurant une structure bureaucratique dont les tâches et les compétences ne 

seraient pas clairement définies (SSCC). La coordination future des efforts actuels et établis déployés 

en faveur de la qualité par les différents acteurs du système de santé avec le centre fédéral pour la 

qualité nouvellement prévu serait également incertaine (fmCh). Même si la lettre d’accompagnement 

explique que la poursuite des efforts déployés en faveur de la qualité par les différents acteurs n’est 

« pas remise en question par le projet », le texte de loi ne contiendrait aucun indice quant à la collabo-

ration prévue (fmCh).  

Le centre est rejeté, parce qu’il constitue un instrument supplémentaire pour atteindre l’objectif éventuel 

de la médecine étatique (AGSZ, HGS). Le centre est également rejeté, parce que la notion de qualité 

sur laquelle se fonde le projet de loi n’est pas compatible avec l’éthique hippocratique (HGS). 

Le centre est en outre rejeté au motif que les médecins disposent déjà de suffisamment de systèmes 

de garantie de la qualité internes aux établissements qui auraient vu le jour avec l’implication exclu-

sive des médecins (SSO, SFSM). 

HGS estime qu’un centre de contrôle est inutile, car la formation, initiale, continue et postgrade scienti-

fiquement fondée et les efforts des sociétés de discipline médicale constitueraient la base de soins 

médicaux de qualité. 

Pour SSA, FMH, SSOM et AeGBL, il ne fait aucun doute que la Confédération est en mesure d’assumer 

ici une tâche de coordination et de mise en réseau. De nombreuses associations de médecins exi-

gent toutefois que le projet de loi actuel soit remanié dans le sens d’une solution de réseau (SSA, 

FMH, Dakomed, Union, KAe SG, CCM, SFH, SSOM). 

Les réseaux seraient responsable de l’exécution et la Confédération devrait élaborer des conditions-

cadres, des prescriptions et des objectifs et serait en outre responsable du contrôle. A l’instar de la 

Commission fédérale pour les vaccinations (CFV), il serait possible de créer un comité consultatif 

(KAeG SG) ou un organe de coordination (SGR-SSR) pour les questions de qualité. Une variante de 

réseau laisserait davantage de liberté aux acteurs et serait beaucoup plus flexible (médecins de famille).  

En ce qui concerne l’organisation, plusieurs associations dans le domaine de la santé (ÄgBL, SVM) 

sont sceptiques à l’égard des efforts de centralisation, car ceux-ci ne permettraient pas de coordonner 

la qualité et entraîneraient de surcroît la perte des spécificités régionales, que l’on observe déjà actuel-

lement pour certains traitements et différentes mesures de prévention (p. ex. réactions polémiques face 

au rapport du Medical Board concernant les programmes de dépistage du cancer du sein) (SVM). La 

forme de l’établissement fédéral de droit public prévue pour le centre est jugée contraire au système 

(AGZ) et refusée (ÄgBL, AGZ). Le centre qui ne répondrait qu’au Conseil fédéral et qui échapperait 

au contrôle du Parlement serait une instance du pouvoir dont les travaux seront utilisés pour une 

restriction réglementaire des soins (ÄgBL). Aucun contrôle politique ni professionnel suffisant ne serait 

exercé sur le centre (HGS). En dépit des protestations, l’indépendance du centre ne serait pas garantie 

en raison de son financement partiel par des fonds de tiers (HGS).  

La FMH salue également l’orientation de la Confédération en ce sens que le centre ne dispose pas de 

compétences souveraines (FMH, SSOM). Elle fait valoir que les conclusions et enseignements cor-

respondants doivent désormais aussi être tirés des discussions et procédures judiciaires dans le do-

maine de la médecine hautement spécialisée (FMH, SSOM). 

Compte tenu des 44 spécialités médicales, le centre serait toutefois trop modeste et en retard de plu-

sieurs mois, voire de plusieurs années sur l’état actuel de la science (SSO, SFSM).  

Au cas où le centre pour la qualité serait réalisé, il serait indispensable de veiller à ce que les structures 

ne soient pas alourdies et de s’assurer que les fournisseurs de prestations, en particulier  les profes-
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sions médicales universitaires, soient représentées (ChiroSuisse). Le centre proposé devrait par ail-

leurs impliquer davantage les différents acteurs. Si les acteurs concernés par la qualité étaient impliqués 

dans la détermination des besoins, les fournisseurs de prestations devraient également pouvoir siéger 

dans les organes de direction du centre (médecins de famille). Au cas où la loi serait adoptée en l’état 

des propositions, le comité directeur de l’USAM souhaite avoir la possibilité de suivre au plus près la 

mise en œuvre ultérieure, avec le statut de conseiller, voire en siégeant au comité directeur du centre.  

FMH et SSAR sont très intéressés par une collecte nationale des données en matière de garantie de la 

qualité qui serait contraignante pour tous les fournisseurs de prestations du fait d’une loi fédérale et 

exigent par conséquent une implication intensive des sociétés de discipline médicale et des associa-

tions faîtières dans le développement et la réalisation d’un centre national pour la qualité. 

VKZS regrette que les responsabilités et compétences des cantons ne soient pas clairement définies.  

« Médecins de famille » estime qu’il est difficile de comprendre comment les différents acteurs doivent 

être concrètement impliqués. Il serait en outre vital que les associations professionnelles concernées 

soient clairement et explicitement désignées. La nature de l’implication devrait également être pré-

sentée de manière explicite. Leur rôle devrait par ailleurs être important et comporter une compétence 

décisionnelle stratégique. 

Du point de vue des associations de médecins la répartition claire des rôles entre les acteurs ne doit 

pas non plus être modifiée (fmCh). 

La FMH soulève le fait que le centre n’assume aucune des activités des acteurs, mais les soutienne 

grâce à des bases scientifiques et à projets concrets. 

La fmCh serait disposée à s’impliquer activement dans la révision du projet de loi. 

L’ASQM est un exemple de la manière dont la confiance et l’engagement peuvent être instaurés en 

l’espace de deux ans, grâce à la mise en réseau et à la coordination (SSR). 

La nature du financement du centre est soutenue par médecins de famille. Il serait important d’assurer 

les efforts en vue d’une amélioration de la qualité grâce à un financement durable. Le modèle proposé 

par la Confédération semblerait idéal à cet effet. 

Il faudrait créer des conditions légales permettant au centre de procéder à des ajustements financiers 

(SMV). 

ÄGBL salue la mise à disposition de moyens financiers supplémentaires. Le financement devrait être 

assuré par le biais des primes à hauteur d’au plus 1 CHF par personne et par an, le reste étant financé 

au moyen des impôts (ASI). 

La SMV fait remarquer que les patients et payeurs de primes ne devraient pas avoir à supporter des 

coûts administratifs peu utiles. 

Les modalités de financement proposées pour le centre ne seraient pas totalement compréhensibles 

(SSA, FMH, KAeG SG, SSOM). Rien ne permettrait de savoir si les 32 millions de francs prévus chaque 

année seraient effectivement employés de manière efficace (ASMAC).  

Il serait préférable de consacrer les moyens requis pour un centre pour la qualité à des programmes 

de recherche (PNR) correspondants (Dakomed, Union). 

Plusieurs organisations ne sont pas du tout d’accord avec le constat selon lequel les mesures de ga-

rantie de la qualité réalisées par les fournisseurs de prestations conformément à la LAMal et les coûts 

correspondants sont dès aujourd’hui pris en compte dans les tarifs convenus (SSA, FMH, CCM, KAeG 

SG). Ce seraient précisément les fournisseurs de prestations qui contribueraient à l’optimisation de la 

qualité dans leur travail quotidien avec les patients et dont les dépenses ne seraient absolument pas 

répliquées de façon adéquate par le tarif actuel. Si la Confédération souhaite vraiment s’engager 

dans le domaine de la qualité des soins médicaux, elle devrait également mettre à disposition mes 

moyens requis à cet effet au niveau des fournisseurs de prestations (SSA, FMH, m-net, CCM, SSOM). 

Les fournisseurs de prestations devraient recevoir une rémunération adéquate pour leur travail de qua-

lité et documentation (FMH, SSOM).  

L’effet de maîtrise des coûts est remis en question (SM_BE, SSA, FMH, ChiroSuisse, SSMPR) et ne 

serait pas fondé sur des données probantes (CCM, SSOM, FMH). Cela donne l’impression qu’il ne s’agit 

pas tant de qualité médicale que d’objectifs d’économie, tels que la réduction des soins médicaux (BÄV). 

Il ne faudrait pas s’attendre à un effet de maîtrise des coûts (SSED, m-net) ni à une augmentation du 

bénéfice du patient (SSED). L’efficacité et les coûts sont mis en relation, ces derniers étant considé-

rables et l’efficacité étant remise en question (HGS). L’augmentation de la qualité irait de pair avec la 

hausse des coûts (SMV). 
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L’hypothèse de l’économie de coûts n’est pas fondée (SSO, SFSM). Seules des analyses de l’utilité 

largement étayées permettraient d’élaborer des mesures de maîtrise des coûts (ÄGBL, médecins de 

famille). Une perspective macroéconomique du coût global serait indispensable (KAeG SG), car les 

coûts et l’utilité ne seraient pas uniquement générés au même endroit ou dans le même secteur (m-

net). 

Plusieurs sociétés (SSO, SFSM) craignent une hausse des coûts pour le médecin et son entreprise. 

Elles redoutent (SSO, SFSM) en outre que les charges administratives des médecins soient encore 

amplifiées par le centre. 

La réduction des coûts de l’assurance obligatoire des soins (AOS) pourrait ne pas constituer un ob-

jectif prioritaire dans un travail de qualité durable (FMH, SSOM). Soit le Conseil fédéral expose de 

façon transparente dans la loi qu’il entend influer sur les coûts de l’AOS par le biais d’une « loi fédérale 

pour la qualité », soit il doit supprimer tous les passages correspondants dans les documents légi-

slatifs (SSA, FMH). 

On remarquerait dans un premier temps qu’il faudrait avant tout s’attendre à une augmentation des 

coûts, ce qui, contrairement aux affirmations du DFI, n’aurait sans doute plus d’effet sur la maîtrise des 

coûts. Aussi une extension des tâches qui existent dès aujourd’hui sur la base de la LAMal ne serait 

pas pertinente (SM_BE). Tandis que l’art. 58, al. 1-3, LAMal (après audition des organisations intéres-

sées) prévoit l’emploi ciblé des ressources, principalement pour le contrôle des examens et traitements 

particulièrement coûteux, la vérification de la qualité doit être étendue à l’ensemble du catalogue des 

prestations au moyen du projet de loi (cf. l’art. 58, al. 4, LAMal qui prévoit des programmes et projets 

étendus) (SM_BE). Ce serait totalement exagéré (SM_BE). 

Les  critères de traitement, ainsi que les mesures thérapeutiques et diagnostiques dont la qualité est 

reconnue devraient pouvoir être utilisés dans l’intérêt des patients mais et ne devraient pas être base 

de refus par les caisses-maladie pour des raisons de coûts ou en vertu de directives internes (KKA, m-

net). Des considérations économiques régissant le traitement des patients détruiraient la relation de 

confiance entre médecin et patients indispensable pour tout traitement (HGS). 

Les associations de médecins considèrent que les plateformes nationales constituent un instrument 

important, mais qu’elles devraient être ancrées dans la loi (FMH, SM_BE, SSA, FMH, SSED, médecins 

de famille, fmCh, CCM, m-net, KAeG SG, SSOM) et que les droits et les devoirs des membres devraient 

être détaillés (fmCh). Les plateformes et les comités de décision du centre devraient impérativement 

impliquer les catégories professionnelles et les partenaires sociaux dans le système de santé, en fonc-

tion de leur importance (ASI). 

SM_BE soutient les objectifs du HTA. Plusieurs organisations de médecins sont parfaitement d’accord 

avec les exigences selon lesquelles les prestations actuelles du catalogue des prestations doivent être 

régulièrement contrôlées et les innovations encouragées (FMH, SSOM). 

« Médecins de famille » ne remet pas en question les compétences de la Confédération concernant le 

HTA. Médecins de famille et m-net apprécient beaucoup la séparation des processus d’évaluation 

(assessment), d’appréciation (appraisal) et de décision (decision). Cette séparation des pouvoirs 

devrait absolument être respectée (médecins de famille, m-net). Pour de nombreuses organisations de 

médecins, il serait très important que la Confédération procède à l’évaluation (assessment) en toute 

indépendance, que l’appréciation (appraisal) soit confiée aux universités et que la Confédération se 

charge pour finir de la décision (médecins de famille, m-net, KAeG SG, FMH, SSOM). Dakomed et 

Union exigent que des commissions spécialisées soient également instituées pour l’évaluation des pres-

tations de médecine complémentaire sous l’angle de l’admission et du maintien dans l’AOS et que 

l’évaluation, l’appréciation et la décision soient clairement séparées. Le processus de convergence en 

cours entre les différents acteurs montrerait clairement que la Confédération est responsable des déci-

sions (FMH, SSOM) et que la science relève des universités (FMH, SSOM). 

Les améliorations du système HTA existant recommandées par la CdG-N devraient être prises en 

compte (fmCh). Cela concerne les procédures d’évaluation qui devraient s’appuyer sur des bases con-

traignantes, durant la phase d’évaluation mais aussi d’appréciation (fmCh). 

Les décisions de la CFPP devraient être consultables et se fonder sur des critères clairs (fmCh).  

Les tâches du HTA devraient cependant être transférées à des organisations existantes telles que le 

Swiss Medical Board (SM_BE). SSA et FMH souhaitent que la Confédération tienne impérativement 

compte d’un Swiss Medical Board indépendant, porté par les principaux partenaires du système de 

santé et l’utilise en conséquence, car les ressources limitées (personnelles mais aussi financières) ne 
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permettraient pas la mise en place de structures doubles ; toutes ces opérations devant bien sûr être 

menées dans le respect de la séparation des pouvoirs (SSA, FMH). Les enseignements du Swiss Me-

dical Board devraient être pris en compte (méthode QUALY) (fmCh). Les enseignements du projet 

SwissHTA devraient en outre être intégrés, notamment en ce qui concerne la méthodologie et la mise 

en œuvre opérationnelle des critères EAE (fmCh). Un processus de convergence avec les principaux 

acteurs (cantons, fournisseurs de prestations, assureurs, industrie, science) serait actuellement engagé 

dans le cadre des activités du Swiss Medical Board. Il sera plus que suffisant pour satisfaire aux besoins 

nationaux et parfois même internationaux dans le domaine du HTA (SSA, FMH). Le Swiss Medical 

Board renforcera considérablement son rôle central dans le paysage HTA, grâce à l’implication des 

instituts universitaires et au développement méthodique (SSA, FMH).  

L’incertitude concernant le rôle du Swiss Medical Board ne contribuerait pas à la crédibilité du projet de 

loi, car on serait en droit d’attendre d’une loi fédérale censée réglementer les activités du HTA en Suisse 

qu’une question aussi essentielle soit réglée avant même la mise en consultation (fmCh). 

La description des rôles des acteurs dans le domaine du HTA ferait l’impasse sur le fait que les cantons 

(cf. le Zürcher Medical Board), les fournisseurs de prestations (par exemple avec des registres) et les 

assureurs-maladie (en tant qu’acheteurs de prestations) pourraient et devraient également apporter une 

contribution importante dans le domaine du HTA (fmCh). La collaboration avec les organisations pro-

duisant aujourd’hui du HTA serait trop imprécise et remettrait sérieusement en question la prise en 

compte suffisante du principe de subsidiarité (fmCh). 

HGS est opposé à la reprise de programmes anglo-américains et de l’UE, comme ceux que le « Swiss 

Network for Health Technology Assessment » (SNHTA), le « SwissHTA » et le « Swiss Medical Board » 

appliquent déjà. Ils devraient être suspendus et ne devraient en aucun cas être implémentés dans une 

loi fédérale (HGS). La centralisation, la médecine étatique et la mise en place de mesures de rationne-

ment se traduiraient par une dégradation des soins médicaux (HGS). Une évaluation monétaire de la 

vie humaine telle qu’elle est opérée par le biais du HTA est inacceptable (HGS). Le concept du centre 

pour la qualité n’aurait plus rien de scientifique (HGS).  

Les conséquences du projet de loi sur l’économie nationale seraient discutées dans la perspective 

d’éventuelles économies de coûts, mais les conséquences d’une réglementation HTA trop restrictive, 

potentiellement préjudiciable à l’innovation, sur la place économique Suisse sont occultées, ce qui doit 

impérativement être corrigé (fmCh). 

Un débat de fond sur le but et les modalités d’application du HTA devrait être mené avant que la 

Confédération ne mette en place une nouvelle bureaucratie dont le fonctionnement est censé coûter 

11 millions de francs par an aux contribuables (fmCh). 

Un budget annuel de 10 millions de francs serait prévu pour le financement des activités du centre 

dans le domaine du HTA. Sur ce total, 7 millions de francs seraient prévus pour l’élaboration des rap-

ports HTA. Le financement doit être assuré exclusivement au moyen de ressources fédérales. La ques-

tion qui se pose est de savoir pourquoi le modèle proposé par SwissHTA, qui est beaucoup plus inté-

ressant pour le contribuable, n’a pas été pris en compte. Il prévoyait un financement paritaire de l’activité 

HTA d’un institut par le biais de taxes des fournisseurs de solutions technologiques, des pouvoirs publics 

(Confédération) et de l’AOS (cotisations), pour un budget global de 15 millions de francs (fmCh). 

« Médecins de famille » et m-net critiquent le fait que l’application des prescriptions en matière de 

qualité ne soit prévue que pour l’AOS. Les réflexions sur la qualité ne devraient pas se rapporter 

exclusivement à la LAMal. Plusieurs associations souhaiteraient l’élaboration d’une perspective intégra-

tive et globale entre les différentes assurances sociales (qui ne se limiterait pas à la LAMal), ainsi qu’une 

démarche macroéconomique et durable (FMH, SSA). Les objectifs décrits dans le projet ne pourraient 

pas être atteints avec une perspective limitée à la LAMal, car l’utilité mais aussi les coûts échapperaient 

en grande partie au champ d’application de cette loi (FMH, SSA, m-net, BÄV).  

SVPL-ASDSI estime que les moyens financiers seraient plus utiles aux initiatives et structures exis-

tantes. La Sécurité des patients serait une plateforme nationale pour le développement et la promotion 

de la sécurité des patients en Suisse. Elle aurait pour mandat de développer les activités de qualité et 

d’encourager leur mise en œuvre grâce aux réseaux et à la collaboration. L’expertise et la légitimité de 

cette fondation ne feraient aucun doute. 

fmCh trouve choquante l’intention du Conseil fédéral de s’emparer de la Fondation pour la Sécurité des 

Patients dans le cadre d’une « prise de contrôle inamicale ». Cette démarche serait contraire aux articles 

5 et 9 de la Constitution fédérale (fmCh). La contribution de la Fondation pour la Sécurité des Patients 

serait essentielle pour la sécurité des patients en Suisse et son maintien impératif (SSA, FMH), tout 
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comme la poursuite du soutien aux activités efficaces de la Sécurité des patients Suisse (SSA, FMH, 

SSOM). La suppression envisagée des fonds accordés en soutien aux activités de la fondation s’appa-

rente à un chantage, enfreignant ainsi l’art. 5 (Principes de l’activité de l’Etat régi par le droit) et l’art 9 

(Protection contre l’arbitraire et protection de la bonne foi) de la Constitution fédérale (fmCh). En tant 

que membre de la Fondation pour la Sécurité des Patients, la fmCh refuserait catégoriquement l’inten-

tion de la Confédération de reprendre celle-ci par le biais d’une tentative de pression financière. Elle 

saluerait expressément et soutiendrait les actions juridiques engagées à l’encontre d’un tel projet 

(fmCh). L’intégration de la Fondation pour la Sécurité des Patients serait résolument rejetée (CCM, m-

net).  

La reconnaissance du Swiss Medical Board serait exigée. Grâce au processus de convergence en 

cours, il pourrait s’appuyer sur un nombre croissant de parties prenantes ; un consortium d’instituts 

universitaires lui permettrait par ailleurs d’atteindre un standard scientifique maximal et il aurait cons-

tamment adapté sa méthodologie aux standards internationaux (FMH, SSOM). Un Swiss Medical Board 

indépendant, supporté par les principaux partenaires du système de santé, devrait impérativement être 

pris en considération et utilisé en conséquence par la Confédération (SSOM, FMH). 

Il serait plus utile de créer un service spécialisé au sein de l’OFSP qui se consacrerait au transfert de 

connaissances et à l’exécution des dispositions en matière de qualité déjà prévues par la LAMal (fmCh). 

La Confédération devrait élaborer des conditions-cadres, des prescriptions et des objectifs et serait 

responsable du contrôle, alors que la responsabilité de l’exécution incomberait aux réseaux (m-net). 

Des structures allégées seraient suffisantes à cet effet. A l’instar de la CFV (Commission fédérale pour 

les vaccinations), un comité consultatif pour les questions de qualité pourrait p. ex. être créé au sein de 

la Confédération au lieu de l’institut pour la qualité qui se caractérise par son coût et sa lourdeur (CCM, 

m-net).  

La CCM est également extrêmement réservée quant à la désignation du personnel des comités et 

organes du centre (CCM). 

La fmCh est tout à fait disposée à s’impliquer activement dans la révision du projet de loi. Plusieurs 

organisations exigent un remaniement du projet (SFSM, SSO) ou du projet de loi (SM_BE, fmCh). 

Une solution viable consisterait à créer un comité consultatif de l’institut pour la qualité (CCM). 

Le rapport explicatif présenterait de nombreuses activités de qualité existantes et en cours et en con-

clurait à la nécessité d’un centre. Autrement dit, ce récapitulatif s’entendrait comme une légitimation du 

processus législatif. L’oubli délibéré ou inconscient de nombreuses activités de qualité serait donc cons-

taté avec étonnement et stupeur (SSA, FMH, CCM, m-net, AGSZ, KAeG SG, SSOM). 

Certains points du texte seraient formulés de façon très vague (SVPL-ASDSI), empêchant toute projec-

tion concrète concernant la mise en œuvre pratique et sa portée éventuelle (SPPA). 

Le rapport explicatif ne serait pas suffisamment explicite en ce qui concerne les mesures prévues pour 

éviter les doublons éventuels et la mise à profit des synergies (FMH, SSOM). 

2.1.3 Fournisseurs de prestations, hôpitaux, EMS et aide et soins à domicile 

(H+, K3, AMDHS, Spitex, CPS, Curaviva, Swiss Reha, senesuisse)  

(K3, H+, Curaviva et senesuisse défendent des positions identiques) 

 

H+ et Spitex accueillent favorablement l’intention de la Confédération de renforcer les efforts de 

qualité et les programmes dédiés à la sécurité des patients en Suisse et à octroyer des moyens sup-

plémentaires à cet effet. 

Swiss Reha est d’accord avec les objectifs visés (encouragement de la garantie de la qualité dans le 

système de santé, coordination des activités, garantie du financement) et soutient les efforts de la Con-

fédération pour améliorer la qualité, instaurer plus de transparence et assurer la sécurité des patients 

dans le système de santé suisse.  

La mise à disposition de moyens financiers supplémentaires, la coordination accrue et l’aide à la 

mise en réseau et au déploiement des initiatives de qualité sont notamment saluées (Swiss Reha). 

Spitex considère que la mission de la Confédération consiste davantage à jouer un rôle de coordi-

nation et subsidiaire. L’absence dans le présent projet de l’implication des fournisseurs de prestations, 

notamment en relation avec la publication de données est toutefois regrettée (Spitex). 
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Les hôpitaux, cliniques et établissements médico-sociaux estiment que les fournisseurs de prestations 

ont réalisé des progrès considérables en matière de qualité et de sécurité des patients (H+). Les défini-

tions universellement valables, les objectifs contraignants et les responsabilités feraient en revanche 

défaut à ce jour (H+). Dans sa forme actuelle, la LAMal donnerait déjà à la Confédération tous les droits 

de prendre des mesures de qualité (art. 58 LAMal) et d’évaluer des prestations (art. 33 LAMal). Or, 

elle n’aurait guère fait usage de ces droits pour l’instant (H+, CPS). 

Au lieu de créer un institut étatique, il vaudrait mieux miser sur la collaboration souvent expérimentée 

avec succès en Suisse et sur une saine concurrence entre les acteurs concernés et ces derniers de-

vraient être encouragés à renforcer la recherche des améliorations de l’efficience et de l’efficacité grâce 

à des incitations appropriées (Curaviva, senesuisse). 

Il y a tout lieu de douter de la capacité à atteindre les objectifs formulés par la Confédération avec un 

centre national pour la qualité, aucune utilité concrète concernant le développement de la qualité n’étant 

reconnaissable (Swiss Reha). La formulation du rôle et des tâches du centre ainsi que de la collabora-

tion avec d’autres acteurs serait trop vague dans le projet et autoriserait une trop grande marge d’in-

terprétation (Swiss Reha). A cela s’ajoute que certains des objectifs formulés, notamment en ce qui 

concerne les prescriptions qualitatives à l’égard de l’établissement de la planification hospitalière et des 

listes des hôpitaux des cantons, pourraient déjà être réalisés sur la base légale actuelle (Swiss Reha). 

K3 salue le fait que le rapport « Stratégie fédérale en matière de qualité dans le système de santé 

suisse » de 2009 et un rapport sur la concrétisation de 2011 soient enfin suivis de mesures. K3 juge 

également positif que les activités nouvellement engagées par la Confédération ne remplacent ni la 

garantie de la qualité ni les efforts de qualité actuels des différents partenaires du système de santé. K3 

estime que les objectifs visés seraient sans doute atteints plus facilement et plus efficacement en sou-

tenant les organisations existantes plutôt que de créer une structure parallèle sous la forme d’un 

centre pour la qualité. 

Un renforcement du caractère contraignant des mesures de qualité ainsi que l’instauration de la 

transparence lors de la mise en œuvre et concernant les résultats auraient déjà été opérés, en ce sens 

que tous les hôpitaux et cliniques auraient déjà pris des engagements contraignants. C’est pourquoi 

une unité d’organisation d’envergure (extérieure à l’OFSP) ayant un savoir-faire moindre que l’OFSP 

ne serait pas nécessaire dans l’interaction avec les acteurs de la mesure et du développement de la 

qualité (CPS). 

Le centre pourrait tout faire (à l’exception de la réglementation et des sanctions) : principes, proposi-

tions, recherche, programmes/projets nationaux, collecte d’indicateurs, publications, permettant ainsi la 

mise en place de structures parallèles, ce qui n’a pas de sens aux yeux de Swiss Reha. 

Le fait de rebaptiser cette structure en centre ne change rien aux critiques sur le fond (H+). Le centre 

pour la qualité proposé ne serait cependant pas nécessaire à cet effet (K3) et serait même contrepro-

ductif, sans compter qu’il mobilise inutilement des ressources (H+, CPS). Ce projet de loi devrait être 

rejeté (AMDHS, CPS, Spitex), car il donnerait naissance à un mastodonte étatique pour la garantie de 

la qualité (Curaviva, senesuisse) et il ne faudrait notamment pas créer d’établissement de droit public 

(AMDHS). Du point de vue de Curaviva et de senesuisse, l’établissement prévu selon cet avant-projet 

serait en outre doté de compétences quasi policières. Curaviva et senesuisse estiment que cette 

solution fait planer la menace de prescriptions et de tâches excessives, coûteuses et superflues, au lieu 

des solutions motivantes et pratiques mises en œuvre par les entreprises et les associations. 

La Confédération devrait renoncer au centre et plutôt utiliser les moyens prévus pour coordonner les 

efforts des fournisseurs de prestations, soutenir d’autres programmes et renforcer les institutions 

en place (H+, CPS, K3).  

Les travaux de qualité actuellement menés par les différents partenaires du système de santé ne de-

vraient pas être complétés ou remplacés par un centre national pour la qualité (H+). Le projet de loi ne 

permettrait pas de savoir comment un nouveau centre améliorerait la qualité des prestations et la sécu-

rité des patients (H+). En soi, le centre ne créerait aucune valeur ajoutée (H+). Une nouvelle organi-

sation accroîtrait la complexité et modifierait les processus et les rôles des autres acteurs, le centre 

absorbant ainsi des ressources (H+). 

Curaviva et senesuisse doutent de la capacité du centre pour la qualité projeté à accomplir ses missions 

de façon satisfaisante, notamment en ce qui concerne le secteur des EMS. 
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AMDHS demande par conséquent le retrait de la proposition de loi, son remplacement par un projet 

sensiblement allégé et plus profitable à l’intérêt public et la soumission du projet de loi amélioré à une 

nouvelle prise de position. 

Une nouvelle organisation accroît la complexité. Le centre ne remplaçant pas les partenaires existants, 

un acteur supplémentaire entrerait en scène (H+). Une solution de réseau assortie d’un renforcement 

des organisations existantes devrait être privilégiée (H+). Les objectifs énoncés pourraient également 

être atteints sans créer de centre, pour peu que l’on fédère correctement les forces en présence et que 

les compétences soient attribuées aux partenaires appropriés (H+). 

La mise en réseau et coordination de tous les acteurs et de leurs activités si importante et régulière-

ment évoquée en amont qui aurait dû constituer l’une des principales missions d’un tel centre n’aurait 

pas été retenue dans la loi. Les organes détaillés, à savoir le conseil d’administration, la direction et 

l’organe de révision, ne répondraient pas à cette exigence (H+). 

Les tâches et le rôle du centre pour la qualité ne seraient pas suffisamment précisés (CPS). Il en irait 

de même de la collaboration et du réseautage du centre pour la qualité avec les partenaires et autres 

institutions du secteur de la santé. Le centre aurait trop de latitude et les informations ne seraient pas 

assez concrètes (CPS, PSS). 

Il manquerait surtout des conditions-cadres pour apprécier la qualité des chaînes de prise en charge 

intégrées et les mesures de la qualité envisagées dans le secteur ambulatoire devraient coïncider avec 

les mesures existantes ou les compléter (CPS). 

Dans leur prise de position, Curaviva et senesuisse font également valoir à propos du rôle des acteurs 

que la création du centre pour la qualité prévu selon cet avant-projet pourrait également impliquer une 

diminution substantielle des compétences cantonales dans le domaine des EMS. 

L’approche top-down serait en contradiction avec l’organisation décentralisée du système de santé, 

dans lequel les cantons jouent notamment un rôle essentiel (H+). 

Les priorités à venir seraient également incertaines. Il y aurait donc un risque pour que les initiatives de 

qualité utiles restent sur le carreau (Swiss Reha, Curaviva, senesuisse). Swiss Reha estime que des 

mesures seraient notamment requises là où le mandat législatif des assureurs-maladie et fournisseurs 

de prestations institué depuis 1996 ne serait pas concrétisé. 

Les interfaces entre le centre national et les acteurs actuels ou la collaboration future ne seraient que 

suggérées mais non clairement énoncées (Swiss Reha). Le rôle des autres acteurs dans le domaine 

de la mesure et du développement de la qualité ne serait pas défini ou manquerait de précision (CPS). 

Les hôpitaux et cliniques représentés par les membres de la conférence des associations cantonales 

des hôpitaux K3 perçoivent les activités concernant le développement de la qualité et la sécurité des 

patients comme étant les tâches originales de toute entreprise (K3). Il y aurait d’une part une obligation 

d’offrir le meilleur traitement possible aux patients, d’autre part toute entreprise aurait un intérêt vital à 

afficher une qualité et une sécurité comparativement bonnes, voire excellentes (K3). 

Le rapport explicatif (page 3) explique que les processus et rôles des acteurs existants restent inchan-

gés (H+, Curaviva, Senesuisse). Il n’en sera rien. Il faudrait par ailleurs s’attendre à ce que des acteurs 

qui sont aujourd’hui actifs se retirent dans l’attente du centre fédéral au lieu de continuer à s’engager 

(H+). Les efforts actuels devraient certes être poursuivis, mais ils seraient encore enrichis par des pro-

grammes, prescriptions et contrôles étatiques supplémentaires (Curaviva, senesuisse). 

La définition de la qualité déterminante ne pourrait et ne devrait être formulée que par les sociétés de 

discipline médicale compétentes. Or ce principe ne serait pas ancré dans le projet. Il n’y aurait pas non 

plus la moindre indication d’une prise en compte prévue de l’Académie suisse pour la qualité en méde-

cine (ASQM) crée par la FMH (AMDHS). 

Au lieu d’un centre national pour la qualité, les acteurs cités (Association nationale pour le développe-

ment de la qualité dans les hôpitaux et les cliniques (ANQ) et ses partenaires H+, santésuisse, OFSP, 

assureurs sociaux fédéraux, cantons suisses, Principauté de Liechtenstein et CDS, la Fondation Sécu-

rité des patients Suisse) devraient être renforcés et impliqués davantage dans la mesure et le dévelop-

pement de la qualité (CPS). 

Les organisations existantes dans le domaine de la mesure et du développement de la qualité seraient 

constituées de personnes agissant dans la pratique ou supportées par celles-ci et bénéficieraient donc 

d’un large soutien, ce que l’on ne pourrait pas dire d’un centre fédéral pour la qualité, faute de support 

correspondant (CPS, Curaviva, Spitex). 
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Spitex, l’Association suisse des services d’aide et de soins à domicile collaborerait déjà très efficace-

ment avec l’Office fédéral de la santé publique, l’Office fédéral de la statistique et l’Obsan dans le cadre 

de projets de qualité (Spitex). 

Curaviva et senesuisse craignent que des données trop nombreuses soient relevées  et que celles-ci 

soient coûteuses, difficiles à gérer et depuis longtemps dépassées lors de leur publication. Cela repré-

senterait également une charge supplémentaire pour les EMS et leur personnel. Les collectes et ana-

lyses supplémentaires de données devraient être examinées sous l’angle du rapport coût-utilité (Cu-

raviva, senesuisse).  

Le présent avant-projet ne prévoirait pas de rétribution ou d"indemnisation des EMS et de leur personnel 

soignant et infirmier pour cette activité (Curaviva, senesuisse). 

S’agissant du financement, Curaviva et Senesuisse rappellent que cet institut pèsera sur les deniers 

publics sans que son utilité n’ait été démontrée. Le pire serait toutefois que le temps consacré aux 

soins et au suivi des pensionnaires serait réduit en conséquence, du fait de la charge de travail supplé-

mentaire (Curaviva, senesuisse). 

On remarque pour commencer qu’il faudrait avant tout s’attendre à une augmentation des coûts qui, 

contrairement aux affirmations du DFI, ne devrait globalement pas avoir d’effet sur la maîtrise des 

coûts (AMDHS). De ce point de vue, une extension des tâches qui existent déjà aujourd’hui en vertu 

de la LAMal n’aurait aucun intérêt (AMDHS). 

Les plateformes nationales seraient un instrument important permettant de mettre l’accomplissement 

des tâches de garantie de la qualité sur la bonne voie (AMDHS). 

Bien que l’importance des plateformes nationales soit évoquée dans le rapport explicatif, celles-ci ne 

sont aucunement mentionnées dans le texte de loi. Le droit d’être entendu se limiterait plutôt aux con-

trôles scientifiques systématiques devant être menés pour garantir la qualité et utiliser les prestations 

de manière appropriée (AMDHS). 

Aucun centre supplémentaire ne serait requis pour le Health Technology Assessment, il vaudrait 

mieux clarifier les contenus et les processus de l’admission des prestations, la professionnalisation des 

structures et le renforcement des finances (H+). 

L’existence de la Fondation Sécurité des patients Suisse serait par exemple menacée, si la Confé-

dération souhaitait désormais réaliser dans son centre pour la qualité les programmes de sécurité des 

patients aujourd’hui menés par la fondation (H+). H+ apprécie le soutien des programmes pilotes de la 

fondation par l’OFSP et estime que ce modèle est également celui qui convient le mieux aux projets 

futurs (H+). 

Aucun contrat de qualité n’a encore été conclu dans le secteur médical ambulatoire comme l’indique 

le rapport explicatif. La Confédération aurait donc tout intérêt à se concentrer sur cet aspect plutôt que 

de critiquer, voire de mettre en danger des travaux et organisations existants. La Confédération n’aurait 

encore jamais usé de son droit à prescrire des exigences qualitatives et n’aurait jamais communiqué 

aux acteurs du système de santé ses attentes exactes à leur égard (H+). 

Le rapport explicatif concernant le projet de loi n’a pas indiqué que le Conseil des Etats avait rejeté à 

l’unanimité la motion 12.3333 « Etablissements médicosociaux et assurance qualité ». Il y aurait donc 

une volonté incontestable du législateur qui s’exprime également au travers des votes parlementaires 

de ne pas obliger les EMS à intégrer un concept de qualité imposé par la Confédération et de privilégier 

la solution élaborée par la branche (Curaviva, Senesuisse). 

Curaviva et senesuisse ne partagent pas l’appréciation extrêmement négative concernant les travaux 

antérieurs et actuels en matière de qualité et d’utilisation appropriée des prestations. La qualité médi-

cale, mais aussi et surtout la qualité de vie toute aussi importante des personnes concernées ont été 

considérablement améliorées dans les institutions pour personnes âgées et handicapées. 

2.1.4 Assureurs  

(curafutura, Groupe Mutuel, CTM, RVK, santésuisse, ASA) 

 

La plupart des assureurs rejettent le centre, à l’exception de la Commission des tarifs médicaux (CTM) 

qui soutient sa mise en place. 

Curafutura salue les efforts de la Confédération dans les domaines de la garantie de la qualité et de 

l’évaluation des technologies de la santé et reconnaît l’utilité potentielle de la création d’un centre 
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pour la qualité. Elle regrette cependant l’absence d’explications concrètes (objectifs clairement formu-

lés) et l’adhésion explicite à l’implication substantielle des parties prenantes. A bien des égards, la Con-

fédération posséderait  aujourd’hui déjà les mandats et compétences nécessaires. Le centre ne devrait 

notamment pas se charger lui-même du HTA et des mesures de garantie de la qualité, mais les confier 

aux institutions et organisations existantes. Il serait également inapproprié de confier à la Confédération 

la compétence pour définir les programmes et projets nationaux de garantie de la qualité et d’utilisation 

adéquate des prestations (conflits d’intérêts). 

Groupe Mutuel accueille favorablement la mise en place d’une stratégie nationale en matière de qua-

lité et l’élaboration des programmes correspondants par les partenaires tarifaires, mais refuse la créa-

tion d’un centre pour la qualité. Groupe Mutuel estime en effet que la Confédération devrait se con-

tenter de définir les conditions-cadres législatives ainsi que les mesures/sanctions à prendre au cas où 

lesdites conditions ne seraient pas appliquées. Les conditions-cadres pourraient être intégrées dans la 

LAMal et aucune nouvelle loi ne serait nécessaire à cet effet. Groupe Mutuel plaide également en faveur 

d’une collaboration avec les fournisseurs de prestations. L’organisation de la garantie de la qualité pour-

rait être assumée par les structures existantes et reconnues dans le domaine de la qualité, telles que 

l’ANQ.  

La CTM soutient l’objectif d’établissement d’un centre pour la qualité dans l’assurance obligatoire 

des soins évoqué dans le projet de loi. La vérification périodique systématique des prestations exis-

tantes, l’analyse prospective (horizon scanning), l’ouverture pourune collaboration internationale et la 

mise en place de plateformes nationales sont en particulier saluées. 

RVK soutient les efforts déployés par le Conseil fédéral afin de renforcer l’économicité et de garantir la 

qualité des prestations et des traitements dans l’AOS, mais refuse la proposition de création d’un centre 

pour la qualité. Les attributions manqueraient de clarté et le financement par le biais des primes serait 

refusé. La Confédération devrait créer de meilleures conditions-cadres pour imposer les exigences en 

matière de qualité. Il serait au demeurant renvoyé à la prise de position de santésuisse dont les critiques 

et les propositions alternatives seraient intégralement partagées. 

santésuisse soutient la volonté d’amélioration de la qualité et de maîtrise des coûts de la Confédé-

ration, mais le centre pour la qualité proposé ne serait pas la bonne solution pour atteindre cet 

objectif. Le centre créerait des doublons pour les assurés dans le domaine de la qualité, sans pour 

autant dégager une valeur ajoutée mesurable. C'est la raison pour laquelle santésuisse refuserait le 

centre pour la qualité proposé. La Confédération devrait instaurer de meilleures conditions-cadres dans 

le domaine de la qualité, afin de permettre aux assureurs et aux fournisseurs de prestations d’assumer 

ensemble le rôle qui leur a été attribué par la LAMal et de faire progresser le travail en matière de 

qualité. Le caractère non contraignant des prescriptions en matière de qualité serait également critiqué, 

car les assureurs-maladies ne seraient pas en mesure, de ce fait, d’assumer correctement leur rôle 

consistant à demander des sanctions auprès des tribunaux arbitraux cantonaux. Le centre ne permet-

trait pas suffisamment aux assurés de se faire entendre et le financement au moyen des primes serait 

refusé. Il faut par ailleurs recourir aux organisations existantes telles que EQUAM, ANQ, QUALAB 

ou la Fondation pour la Sécurité des Patients, qui possèdent déjà le savoir-faire nécessaire, au lieu 

de créer de nouvelles structures parallèles. L’OFSP pourrait assumer un rôle de coordination, mais cela 

ne nécessiterait pas un nouveau centre. Les attributions définies seraient en outre floues et incomplètes. 

L'on devrait également prendre des mesures en matière d’évaluation des technologies de la santé et 

de réévaluation périodique des prestations AOS. La vérification de nombreuses prestations à l’aune des 

critères EAE serait insuffisante. L’intégration dans le centre des tâches dans le domaine du HTA et la 

réglementation dans le cadre d’une nouvelle loi fédérale seraient toutefois refusées. La coordination du 

processus HTA ne devrait pas être assurée par l’OFSP, mais par une institution externe et indépendante 

opérant selon les conditions-cadres définies par le consensus SwissHTA. 

L’ASA salue l’intention du Conseil fédéral d’encourager la qualité et l’économicité des prestations et des 

soins ainsi que la transparence dans l’assurance-maladie sociale. L’idée de passer par un centre restant 

à créer ne serait toutefois pas pertinente et est refusée. L’entrée en jeu d’un acteur supplémentaire 

risquerait en effet de compliquer la situation. Quand bien mêmeaucune participation des assureurs-

maladie ni de leurs associations ne serait prévue, ils auraient à supporter une charge supplémentaire. 

Le supplément de prime serait difficilement compréhensible pour les personnes assurées et aucune 

analyse quant aux effets du centre sur les autres assurances (sociales) n’aurait été menée. L'OFSP 

devrait à nouveau réexaminer dans les détails la possibilité de mettre en oeuvre des alternatives au 
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centre.. Une révision partielle de la LAMal et la poursuite des objectifs visés par le projet, dans le cadre 

des structures existantes, constitueraient une priorité. 

 

2.1.5 Associations faîtières de l’économie  

(ASD, cP, economiesuisse, FER, USPF, USS, usam) 

 

L’ASD salue les efforts en faveur de la qualité, mais juge inutile le centre prévu. Il constate que les 

tâches du centre pour la qualité proposée dans le projet se recouperaient dans de nombreux domaines 

avec les activités d’organisations existantes, ce qui nécessite une vérification. 

Le cP ne serait pas convaincu par la création d’un centre et s’y oppose catégoriquement. L’OFSP serait 

supplanté par une procédure beaucoup plus complexe. La variante de réseau fondée sur les compé-

tences acquises par les différentes institutions serait soutenue.  

Economiesuisse rejette un institut national pour la qualité central et rappelle qu’aucune action directe 

n’est requise concernant la gestion du système de santé et que les bases légales seraient suffisantes. 

Quatre problématiques d’une gestion centrale de la qualité sont identifiées : les expériences faites à 

l’étranger avec des institutions centrales ne seraient guère encourageantes (renvoi à l’institut britan-

nique pour la qualité « NICE »), la formulation des rôles et des tâches serait extrêmement ouverte, la 

mise en place d’une nouvelle structure parallèle serait inévitable et nécessiterait un nouveau besoin de 

coordination, l’approche centrale inhiberait les efforts à la base et l’accent ne devrait pas être mis uni-

quement sur l’AOS. Le financement ne devrait pas être assuré au travers d’une prime supplémentaire, 

mais des recettes fiscales ou d’une redevance des fournisseurs de prestations. Un transfert des priorités 

à l’OFSP devrait être envisagé. 

La FER n’est pas convaincue par la création d’un centre national pour la qualité et ne l’accueille donc 

pas favorablement. Les structures existantes seraient suffisantes et devraient être soutenues afin de 

renforcer le travail des acteurs existants.  

L’USPF est extrêmement sceptique à l’égard du centre et doute qu’il permette d’atteindre les objectifs 

prévus. Elle craint qu’il n’occasionne du travail et des frais supplémentaires. 

L’USS salue les efforts de la Confédération pour créer des bases et structures légales dans le but de 

coordonner et de soutenir les efforts dans le domaine de la garantie de la qualité et de la sécurité des 

patients. Les champs d’action seraient en revanche trop étroits et devraient notamment être étendus 

au domaine des soins et des conditions de travail et les mesures proposées devraient être complé-

tées par des projets axés sur le processus de traitement. Le personnel devrait être soumis à la législa-

tion sur le personnel de la Confédération. Les partenaires sociaux et les organisations de patients de-

vraient être intégrés dans le conseil d’administration, mais aussi dans la plateforme nationale. 

L’usam refuse catégoriquement la création d’un centre indépendant et le projet de consultation dans 

son intégralité. De nombreux efforts auraient été entrepris ces dernières années et le système de santé 

suisse serait sur la bonne voie. Des actions seraient uniquement requises dans des domaines partiels, 

les objectifs devraient être poursuivis dans le cadre des structures existantes (ANQ, SwissHTA) et es-

sentiellement avec les moyens actuellement disponibles. Les adaptations éventuellement nécessaires 

devraient s’inscrire dans la LAMal et non dans une loi séparée. Toutes les actions requises par la Con-

fédération pourraient être assurées avec les effectifs actuels au travers de l’OFSP. Les coûts proposés 

pour le centre seraient trop élevés et les nouveaux suppléments sur les primes d’assurance-maladie 

seraient clairement rejetés. 

2.1.6 Partis  

(PDC, UDF, UDF canton de St-Gall, PS, PS60+, PLR, UDC) 

 

La plupart des partis rejettent la création d’un centre pour la qualité. Le PS et le PS60+ approuvent en 

principe le centre, alors que tous les autres partis sont hostiles au projet de loi. 

Le PDC accueille favorablement les efforts en matière de qualité, mais refuse le centre de compétences 

proposé. Il plaide en faveur de la création de structures et de l’organisation au sein de l’OFSP. 

Plutôt que de créer de nouvelles structures parallèles, il serait préférable d’impliquer les institutions 

existantes et établies telles que l’ANQ, QUALAB ou la Fondation pour la Sécurité des Patients. La mise 

en œuvre des exigences de qualité ne serait pas inscrite dans le catalogue des tâches. Le PDC soutient 
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l’évaluation des technologies de la santé (HTA) ainsi que la vérification de l’utilisation appropriée et de 

l’utilité des prestations. La prise en compte des enseignements internationaux serait fondamentale à cet 

égard. Un financement paritaire est exigé. Le seul financement par les payeurs de primes ne se justi-

fierait pas. 

L’UDF estime qu’un nouveau centre pour la qualité serait inutile. Elle soutient l’objectif d’un contrôle 

performant de l’efficacité, de la qualité et de l’efficience dans le domaine de la santé. Le centre prévu 

serait inutile, car les ressources disponibles pourraient être utilisées de façon plus efficace et ciblée 

grâce à une optimisation adaptée aux besoins et surtout grâce à une meilleure coordination des orga-

nisations et institutions existantes. Il s’agirait d’une organisation parallèle totalement inutile, venue de 

nulle part, qui régirait les organisations au sein du système de santé et dont le gonflement administratif 

occasionnerait des frais sans la moindre contrepartie. 

L’UDF du canton de St-Gall refuserait le centre prévu. Elle rappellerait notamment que la relation entre 

les professionnels de la santé et les patients pâtirait de plus en plus d’un manque de temps, ce qui 

générerait des coûts. Le projet serait une tentative pour imposer par la petite porte la loi sur la prévention 

rejetée par le Parlement et constituerait une entité bureaucratique superflue. Les objectifs mériteraient 

d’être soutenus, mais les modalités feraient craindre un rationnement des prestations de santé. 

Le PS soutient les objectifs visés par le Conseil fédéral et souligne le fait que la création d’un centre 

national pour la qualité représenterait une partie de la stratégie Santé2020 définie par le Conseil fédéral 

en 2011 et comblerait donc l’un des objectifs des champs d’action. Pour le PS, la Suisse serait ainsi en 

mesure de rattraper son retard par rapport aux autres Etats ayant déjà engagé des programmes simi-

laires et de permettre à la population d’accéder à la médecine de pointe et à des soins plus performants. 

Le projet irait donc dans la bonne direction et se focaliserait sur les intérêts des patients. Le catalogue 

des tâches serait approuvé. Certaines informations sur la coordination et la transparence feraient ce-

pendant encore défaut dans le rapport explicatif et mériteraient une amélioration. Le PS estime que les 

nouvelles tâches doivent être abordées en concertation avec les cercles spécialisés et les institutions 

dans le domaine de la recherche médicale et sociale. Le centre devrait également mener une réflexion 

approfondie sur les structures de soins et ne pas limiter ses activités au domaine de l’AOS. Les com-

pétences du centre devraient être élargies afin de lui conférer une fonction de régulation et pour que 

ses recommandations soient contraignantes. Le fait d’accorder une importance accrue au HTA pour 

l’évaluation des nouvelles technologies serait jugé essentiel.  

Le PS60+ rejette le projet, car il doute que les objectifs puissent être atteints en créant un centre. Un 

institut n’aurait de sens que s’il était également en mesure d’exercer des fonctions de pilotage, de 

contrôle et de sanction. L’amélioration de la qualité nécessiterait avant tout un investissement dans 

les ressources personnelles dans le domaine de la prise en charge des patients. Un personnel correc-

tement formé et disposant de ressources temporelles suffisantes serait le meilleur garant de soins de 

qualité. Le PS60+ estime que les cantons devraient être davantage mis à contribution pour imposer des 

prescriptions qualitatives aux fournisseurs de prestations. Les soins de longue durée ne seraient pas 

suffisamment pris en compte, les champs d’action seraient trop étroits et le secteur de la migration ne 

serait pas non plus abordé.  

Le PLR refuse le projet de loi et donc aussi le centre proposé en ce sens qu’il s’agit d’une structure 

parallèle coûteuse, alors que la solution de réseau constituerait la voie à suivre. Le domaine de la 

garantie de la qualité aurait nettement progressé ces dix dernières années. Le PLR pense qu’un centre 

évincerait les projets en cours, étouffant ainsi les innovations dans ce domaine important. La solution 

proposée soulèverait des interrogations en matière de coûts. Elle générerait également des doublons , 

au lieu de profiter des synergies. La méthode top-down serait vouée à l’échec. L’OFSP est invité à 

adapter son organisation de manière à enfin satisfaire aux obligations légales dans le cadre des articles 

22a, 33-33, 36-40 et 58 LAMal. Aucune nouvelle loi fédérale ne serait requise à cet effet. Il suffirait 

d’adapter ou de compléter la LAMal. Il serait possible de s’appuyer sur les mesures et activités exis-

tantes et établies des parties prenantes (consensus SwissHTA). La Confédération aurait une compé-

tence décisionnelle (Decision) évidente à cet égard. 

L’UDC estime que les efforts non pertinents et centralisateurs doivent être catégoriquement refusés, 

tout comme un système de contrôle technocratique. Les mots-clés de qualité, de sécurité et d’écono-

micité utilisés en guise de paravent ne parviennent pas à masquer le fait que la Confédération recherche 

ici une étatisation et une uniformisation supplémentaires, qui seraient opérées à la charge des payeurs 

de primes et contribuables sans la moindre valeur ajoutée en échange. Il n’y aurait rien à objecter contre 

les objectifs fondamentaux du projet, seule la solution choisie pour y parvenir serait mauvaise. Plutôt 
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que de suivre une tendance étatique et centralisatrice et d’instaurer des compétences hasardeuses 

grâce à de nouvelles lois, la Confédération ferait mieux d’assumer les compétences qui lui ont déjà été 

attribuées par la LAMal. En tant que structure parallèle, un centre éclipserait les efforts en matière de 

qualité existants et qui ont déjà globalement fait leurs preuves. Les rôles et tâches ouvertement formulés 

se traduiraient par une extension de l’activité de contrôle. Les mesures ne permettraient aucunement 

de maîtriser les coûts, bien au contraire. Les prescriptions supplémentaires et les instructions de me-

sures superflues se traduiraient par une pénurie de ressources financières et personnelles, p. ex. dans 

la prise en charge des patients, ou par un nouveau renchérissement du système. Le sens des respon-

sabilités et une saine concurrence devraient être favorisés. 

2.1.7 Autres institutions du système de santé  

(ANQ, BFG, CSCQ, Caritas Suisse, CardioVasc Suisse, EQUAM, Promotion Santé Suisse, Institute 

for Innovation & Valuation in Health Care, Kalaidos Haute école spécialisée Santé, Ligue suisse 

contre le cancer, Swiss Medical Board, Medical Woman Switzerland, PULSUS, QualiCCare, QUALAB, 

Strategic Advisory Board, ASSM, Swissnoso, Sécurité des patients Suisse, sQmh, CRS, CSA, 

FARES, FSP, labmed, ASE, FSAS, SSO, ASDD, pharmaSuisse, ASD, Verein Komplikationenliste 

VKL, C/APSL, ARLD, physioswiss, FAMH, Verein zur Förderung der Neurovegetativen und Ganzhei-

tlichen Gesundheit) 

 

L’ANQ soutient les efforts de la Confédération en faveur d’une amélioration de la qualité, d’un surcroît 

de transparence et de sécurité des patients dans le système de santé suisse. La mise à disposition 

de moyens financiers supplémentaires, la coordination accrue et l’aide à la mise en réseau et au dé-

ploiement des initiatives de qualité sont notamment saluées. Elle estime qu’un centre constitue une 

structure parallèle aux organisations existantes et que les objectifs du projet ne pourront pas être at-

teints avec le centre envisagé. Du fait de ses prestations antérieures, l’ANQ serait prédisposée à con-

tinuer de mesurer la qualité dans le secteur hospitalier à l’avenir et d’en publier les résultats. Des actions 

seraient aujourd’hui requises pour les mesures de la qualité dans le secteur ambulatoire et aux inter-

faces entre les secteurs hospitalier et ambulatoire. L’ANQ pense que la Confédération devrait créer des 

conditions-cadres ciblées afin de pouvoir évaluer la qualité des chaînes de prise en charge intégrées. 

L’introduction des mesures de la qualité dans le secteur ambulatoire devrait être réalisée en conformité 

avec les mesures hospitalières déjà en place.  

BFG considère que la création coûteuse d’un établissement de droit public n'est pas nécessaire 

pour les activités citées dans le projet de loi. L’OFSP pourrait d’ores et déjà confier des mandats à des 

tiers. Il ne faudrait pas un centre pour la qualité, mais un mandat de prestations aux organisations déjà 

actives. Aucune « prestation de réserve » ne serait requise dans le domaine du HTA, mais tout au plus 

une plateforme de coordination afin d’attribuer les études HTA nécessaires à des institutions qui de-

vraient être accréditées / certifiées par la Confédération. Aucune externalisation dans un établissement 

de droit public ne serait non plus requise à cet effet. 

Le CSCQ qui réalise des contrôles de qualité à la demande de Qualab soutient la création d’un centre 

pour la qualité. 

CTS salue l’engagement de la Confédération en faveur de la qualité des prestations médicales et 

considère que la création du centre pour la qualité est une mesure importante. CTS recommande d’in-

tégrer dans les objectifs la garantie d’un accès aux prestations du système de santé égalitaire pour tous. 

L’organisation CardioVasc Suisse se félicite de l’intention de la Confédération d’encourager la qualité 

et la sécurité des patients ainsi que la transparence et d’engager les moyens financiers correspon-

dants. Elle estime cependant que le champ d’application de la nouvelle loi devrait aller au-delà de l’as-

surance obligatoire des soins. Un centre pour la qualité au niveau fédéral ne doit pas créer de struc-

tures parallèles. Les initiatives existantes et performantes doivent être optimisées et complétées de 

manière ciblée et la complexité des interactions entre les acteurs doit être réduite et non accrue. Une 

action est notamment requise à l’heure actuelle dans le secteur ambulatoire et à l’interface entre le 

secteur ambulatoire et hospitalier. 

EQUAM se réjouit que la Confédération entend encourager davantage la garantie de la qualité, ré-

pondant ainsi à une exigence de longue date. La fondation pense qu’aucun centre complexe et onéreux 

de la Confédération n’est requis. Les institutions et initiatives existantes devraient au contraire être 

encouragées. Un centre pour la qualité serait nuisible à l’activité d’EQUAM, au cas où la fondation ne 

serait pas impliquée, mais concurrencée. Il en irait évidemment de même pour les autres prestataires 
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dans ce domaine. EQUAM serait donc plus favorable à la variante « réseau » et à sa tâche de coordi-

nation par la Confédération. Les organisations existantes doivent être soutenues et non concurrencées 

par la Confédération. EQUAM aimerait se voir attribuer un rôle majeur dans la garantie de la qualité 

dans le secteur ambulatoire. 

Promotion Santé Suisse soutient les objectifs concernant la garantie de la qualité, la sécurité des pa-

tients et la maîtrise des coûts du système de santé évoqués dans le projet. La création d’un centre 

ainsi que de la plateforme nationale de la qualité et de la plateforme HTA est saluée. 

L’Institute for Innovation & Valuation in Health Care se félicite de l’intention de la Confédération d’insti-

tutionnaliser le HTA. Une meilleure intégration du Swiss Medical Board pourrait améliorer l’acceptation 

et éviter les structures multiples. 

Kalaidos Haute école spécialisée Santé accueille favorablement un centre pour la qualité dans l’as-

surance obligatoire des soins. Les tâches citées d’un centre devraient être complétées comme suit : (1) 

élaboration et promotion des stratégies d’amélioration durables, efficaces et efficientes,  

(2) soutien et coordination des formations initiales et postgrade dans le domaine de la « gestion de la 

qualité » avec des diplômes nationaux reconnus dans le domaine de la médecine, des soins et de la 

thérapie, (3) création et pilotage d’un réseau pour la gestion de la qualité et les stratégies d’amélioration 

dans le système de santé composé de délégués de toutes les professions médicales et de santé et (4) 

élaboration de propositions à l’intention du Conseil fédéral en vue d’une nouvelle réglementation de la 

responsabilité civile et de la prise en charge des coûts en cas d’erreurs de traitement. 

La Ligue suisse contre le cancer se félicite des efforts de la Confédération, qui coïncident aussi avec 

les principaux objectifs du programme national contre le cancer 2011-2015 et de la « Stratégie nationale 

contre le cancer 2014-2017 » adoptée par le Dialogue Politique nationale suisse de la santé. Elle sou-

tient l’intention d’engager des moyens supplémentaires pour ce champ d’action et de favoriser la coor-

dination et la collaboration entre les différents acteurs dans ce domaine. Le rapport évoque différents 

efforts de qualité déjà engagés. La Ligue suisse contre le cancer considère que ceux-ci devraient être 

poursuivis et développés de telle sorte que les recommandations correspondantes deviennent contrai-

gnantes. Les rôles et la répartition des tâches devraient être concrétisés à cet effet. Une concentration 

des ressources serait indiquée dans le domaine de l’analyse et de la garantie de la qualité et plus 

particulièrement du HTA. 

Le Swiss Medical Board fait observer qu’une organisation HTA entièrement pilotée et contrôlée par la 

Confédération et ses produits peuvent difficilement être jugés neutres et indépendants. L’implication 

des acteurs dans des comités consultatifs n’y changerait rien. Il plaide donc en faveur de la création 

d’une agence pour le HTA indépendante du Conseil fédéral et de l’administration fédérale au plan 

opérationnel, qui serait pilotée par le biais d’un mandat de prestations et dotée d’une assise financière 

solide. Elle devrait s’appuyer sur les structures existantes, afin de profiter des expériences et des pres-

tations antérieures du Swiss Medical Board et d’autres acteurs et d’éviter lesdoublons. Il rappelle que 

le Swiss Medical Board et la convergence engagée avec le SwissHTA ont permis de créer des struc-

tures et des conditions de base se prêtant parfaitement à la coordination et à l’exécution de programmes 

HTA sur mandat de la Confédération. 

Medical Woman Switzerland salue en principe le projet de loi et plus particulièrement la création d’une 

plateforme nationale indépendante. Il est important que les parties prenantes ne soient pas bloquées 

par le centre. Les tâches liées à l’évaluation des technologies de la santé devraient être organisées en 

toute indépendance par rapport à celles concernant la qualité.  

L’association PULSUS estime que le postulat d’un effet de maîtrise des coûts et d’amélioration de la 

qualité du projet de loi serait dépourvu de toute justification fondée sur des données probantes. Les 

prestataires de qualité, à savoir le corps médical, les dentistes et les thérapeutes ainsi que les organi-

sations compétentes seraient ignorés dans le projet de loi. Celui-ci encouragerait le double emploi 

dans le domaine de la garantie de la qualité. Aussi, PULSUS rejette-t-elle catégoriquement le projet de 

loi présenté. L’association propose par ailleurs que la coordination du processus HTA ne soit pas assu-

rée par l’OFSP, mais par une institution externe et indépendante sur la base des conditions-cadres 

définies dans le consensus SwissHTA. 

L’association QualiCCare se félicite expressément des efforts entrepris par le Conseil fédéral pour amé-

liorer la qualité et coordonner les mesures de qualité dans le système de santé suisse. Elle consi-

dère toutefois que la focalisation sur la LAMal est trop restrictive. A son avis, le présent projet de loi 

fédérale mise sur une centralisation trop importante des tâches par la Confédération et s’appuie trop 

peu sur les compétences des acteurs du système de santé et les nombreuses activités existantes dans 
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le domaine de la qualité. L’association estime par ailleurs que le seul nom de « centre pour la qualité » 

poserait déjà des problèmes d’acceptation, raison pour laquelle elle privilégierait une dénomination dans 

le sens d’un « organe de coordination ». En matière d’évaluation des technologies de la santé, QualiC-

Care soutient l’exigence d’une vérification régulière des prestations existantes du catalogue des pres-

tations à l’aune des critères EAE et de l’exécution d’une analyse prospective systématique. Elle pense 

qu’en sa qualité de décisionnaire la Confédération ne devrait pas réaliser d’évaluations HTA. Il serait 

préférable que cette tâche soit confiée à des partenaires scientifiques indépendants externes, tandis 

que l’appréciation relèverait des attributions de la nouvelle unité d’organisation et que la décision in-

comberait à la Confédération (commissions des prestations ou Conseil fédéral). 

QUALAB salue la volonté de la Confédération de renforcer la garantie de la qualité exigée de longue 

date et d’accorder des moyens financiers supplémentaires à cet effet. En revanche, elle ne voit pas 

comment la création d’un institut supplémentaire constituerait une valeur ajoutée pour la garantie de 

la qualité dans le domaine de l’analyse de laboratoire médicale. Les institutions et initiatives existantes 

devraient plutôt être encouragées afin d’être développées en tenant compte des intérêts nationaux. La 

Confédération devrait aussi s’efforcer clairement d’assurer, d’exiger et de contrôler l’exécution de me-

sures en ce sens. 

Le Strategic Advisory Board de l’OFSP estime que la création d’un centre national aura une incidence 

considérable sur l’amélioration de la qualité et de la sécurité des patients. Le comité scientifique de 

l’OFSP approuve l’utilisation et l’intégration par le centre national de la Fondation pour la Sécurité des 

Patients actuelle en guise de noyau. La forte acceptation de la fondation et, partant, la visibilité du thème 

de la sécurité des patients, pourraient ainsi être mises à profit au lieu d’être mises en jeu. Le centre 

devrait collaborer avec un grand nombre d’experts et d’organisations partenaires afin de s’assurer que 

toutes les spécialités cliniques importantes, mais aussi toutes les disciplines universitaires pertinentes 

pour l’amélioration de la sécurité et de la qualité soient impliquées. Il serait nécessaire de mettre en 

place un programme de formation conséquent, allant des cours pour les patients et les spécialistes de 

la santé aux programmes PhD (en relation avec les universités). L’une des tâches les plus importantes 

consisterait également en la formation du management dans le domaine de la constitution du savoir-

faire, du change-management et de la conception d’institutions de santé extrêmement fiables. Des ef-

forts substantiels devraient également être entrepris pour intégrer la thématique de la sécurité des pa-

tients et de la qualité dans les cursus cliniques correspondants. La tâche du centre ne devrait pas uni-

quement consister à implémenter des programmes nationaux d’amélioration, mais aussi à coordonner 

et soutenir des activités existantes dans le domaine des mesures de la qualité, de l’analyse et de 

l’amélioration. La mesure de la survenue d’adverse events (incidents dommageables pour les patients) 

constituerait une base importante pour l’évaluation de la situation en matière de sécurité. Mais il serait 

également nécessaire de thématiser la sécurité de fonctionnement (fiabilité), le monitoring des indica-

teurs de sécurité, l’anticipation des problèmes de sécurité, l’intégration et l’apprentissage. Le centre 

devrait aussi être actif dans la recherche multidisciplinaire dans le domaine de l’amélioration de la 

sécurité des patients et de la qualité. De plus, l’accent ne devrait pas uniquement être mis sur l’im-

plémentation de solutions existantes, mais aussi sur l’innovation et le développement de nouvelles mé-

thodes. Pour finir, il serait essentiel d’évaluer la capacité d’un seul centre national à être suffisamment 

efficace pour implémenter les programmes d’amélioration nécessaires à une population de 8 millions 

d’habitants. Il faudrait envisager la mise en œuvre dans le cadre d’un réseau de centres régionaux 

(centres of improvement) soutenant les petites unités de fournisseurs de prestations. 

L’ASSM constate que l’heure est venue de créer une telle organisation. L’institut prévu devrait avoir 

trois missions différentes : assurance qualité, Health Technology Assessment et sécurité des patients. 

La proposition consistant à confier ces trois missions à trois instances différentes réunies au sein d’une 

instance de contrôle serait essentielle pour le fonctionnement de l’ensemble. Une instance serait re-

quise pour chacun de ces domaines, dans l’idéal le Swiss Medical Board pour le HTA, l’ANQ pour la 

qualité et la Fondation Sécurité des patients pour la sécurité des patients. L’indépendance du centre 

par rapport aux intérêts partisans devrait être garantie. Les personnes actives dans les comités de-

vraient non seulement posséder l’expertise et les compétences correspondantes, mais aussi assumer 

la responsabilité de la neutralité et de l’indépendance en interne et en externe. La limitation à l’AOS 

restreindrait par ailleurs considérablement l’efficacité de la loi. Les plateformes nationales devraient être 

ancrées dans la loi. Elles devraient être prises en compte lors de la définition des objectifs stratégiques. 

L’ASSM soutient l’idée selon laquelle le conseil d’administration du centre est composé de spécialistes 

et non de représentants de groupes d’intérêts.  
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L’association Swissnoso salue les efforts entrepris par la Confédération pour améliorer la qualité et 

utiliser les prestations à bon escient, pour encourager la transparence concernant la qualité et l’utilisa-

tion adéquate des prestations, pour encourager la sécurité des patients et soutenir l’évaluation des 

technologies de la santé. Elle se félicite en outre de l’intention d’engager des moyens financiers sup-

plémentaires pour ce champ d’action et de favoriser la coordination et la collaboration entre les différents 

acteurs dans ce domaine. Les institutions chevronnées telles que l’Association nationale pour le dé-

veloppement de la qualité dans les hôpitaux et les cliniques ANQ, la Fondation pour la Sécurité des 

Patients, l’association QualiCCare ou l’association Swissnoso devraient cependant être impliquées et 

renforcées de manière appropriée. La loi fédérale prévue ne se focaliserait que sur l’assurance obliga-

toire des soins (AOS). Compte tenu de cette limitation, il faudrait absolument s’assurer que l’intérêt des 

patients est une priorité et que les efforts déployés pour améliorer la qualité des prestations financées 

par le biais de l’AOS soient toujours fondés sur une évaluation des coûts et de l’utilité dans le système 

global. 

La Sécurité des patients Suisse salue expressément l’intention de la Confédération de conférer plus 

d’importance à la qualité des traitements et à la sécurité des patients, d’engager plus de moyens finan-

ciers à cet effet et donc aussi d’assumer davantage sa responsabilité définie dans la LAMal. Elle partage 

l’avis selon lequel d’importantes mesures sont requises dans ce domaine, que les moyens et activités 

actuels sont loin de pouvoir couvrir. Elle défend l’idée que la concentration des forces en un centre 

national constitue la voie à suivre, mais que le projet de loi doit être remanié de fond en comble. L’ap-

proche top-down serait en contradiction avec l’organisation décentralisée du système de santé en 

Suisse, dans lequel les cantons jouent notamment un rôle essentiel en tant que partenaires importants 

pour la santé. Un centre national pour la qualité et la sécurité des patients devrait assumer des mis-

sions étendues, en tenant compte d’autres acteurs qui continuent à couvrir des aspects importants 

dans le domaine de la qualité. A cet égard, la fondation s’appuie principalement sur le rapport du Scien-

tific Advisory Board engagé par l’OFSP de décembre 2013. Les éléments suivants doivent faire partie 

des attributions du centre : (1) élaboration et implémentation de standards nationaux et de directives, 

(2) coordination, soutien et amélioration des initiatives existantes dans la sécurité et la gestion de la 

qualité dans le sens d’une innovation permanente, (3) établissement d’un rapport national sur l’état de 

la compréhension de la qualité et de la sécurité en Suisse, (4) conception et mise en œuvre d’une 

recherche multidisciplinaire dans la sécurité et l’amélioration de la qualité, (5) mise en place et entretien 

d’un réseau global des parties prenantes,impliquant non seulement les principaux acteurs du système 

de santé et des universités, mais aussi les patients ainsi que la population, (6) mise en place d’un 

programme de formation complet avec des offres spécifiques et des offres élaborées en étroite colla-

boration avec les partenaires, (7) définition et implémentation de programmes nationaux avec des in-

terrogations concrètes sur l’amélioration de la qualité et de la sécurité des patients, (8) benchmarking 

international constant et mise en réseau avec des institutions étrangères reconnues pour la qualité et 

la sécurité des patients. 

En tant que centre national de compétences, le centre devrait assumer des tâches normatives (think 

tank et innovateur, définition de standards, etc.), mais aussi opérationnelles (p. ex. lancement et exé-

cution de programmes pilotes nationaux, formations). L’indépendance constituerait par ailleurs un as-

pect important. Les fournisseurs de prestations ne participeraient volontairement à des activités, dont 

ils ne sont a priori pas les principaux bénéficiaires, que s’ils ont confiance dans l’utilité et l’indépendance 

des activités. L’indépendance d’un institut national pour la qualité serait en outre une condition néces-

saire à la gestion de données sensibles des fournisseurs de prestations et de leur utilisation pour des 

améliorations de la qualité. Le conseil d’administration choisi par le Conseil fédéral en tant qu’organe 

de direction suprême ne pourrait pas assumer lui-même l’une des principales missions habituellement 

confiées à une telle instance, à savoir la définition de la stratégie. Il deviendrait ainsi un organe exécu-

tant du Conseil fédéral et son indépendance ne serait donc pas assurée. 

D’un point de vue structurel, la proposition s’appuierait sur des institutions suisses similaires, mais à la 

vocation divergente en termes de contenus : le Fonds national suisse de la recherche scientifique, les 

Académies suisses des sciences, la fondation Promotion Santé Suisse ou education 21. Toutes les 

institutions citées auraient la forme juridique d’une fondation, seraient subventionnées par la Confédé-

ration via des mandats de prestations (ou dans le cas d’education 21 aussi par le biais des cantons et 

de la société civile) et jouiraient d’une grande confiance des parties prenantes.  

Dans sa requête, la Sécurité des patients Suisse formule une proposition concrète concernant la 

structure d’un centre national. Le centre devant concilier au moins trois orientations cohérentes mais 
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néanmoins différentes, la structure des Académies suisses des sciences pourrait servir de référence. 

Cette organisation faîtière abrite les quatre académies individuelles ayant des formes juridiques, des 

objectifs et des missions différents. Elles développent des activités communes et concluent avec la 

Confédération (SEFRI) une convention de prestations commune, rendent compte des résultats obtenus 

à un rythme annuel, tout en conservant une large autonomie en termes de conduite, de budget et de 

portefeuille d’activités. 

La prise de position de la sQmh ne comporte aucune approbation ni aucun refus catégorique de l’institut 

prévu.  La sQmh reste ouverte quant à  manière dont cette thématique doit être abordée. Au cas où un 

élément structurel devrait être créé, une instance de coordination  soulevant les principaux thèmes 

au plan national, de manière coordonnée et hiérarchisée, lui semble la plus adaptée. La sQmh est 

convaincue que les thèmes et activités doivent être coordonnés et hiérarchisés (la Confédération doit 

fournir des prescriptions), mais que l’élaboration de la qualité et des bonnes pratique requiert aussi une 

liberté entrepreneuriale. Le lien contraignant proposé par la loi entre l’amélioration de la qualité, l’ac-

croissement de la sécurité des patients d’une part et la maitrise des coûts d’autre part serait inaccep-

table et contre-productif. Une telle association paralyserait les activités en matière de qualité et focali-

serait sans cesse l’attention sur les coûts et non sur l’utilité. Les responsables dans le domaine de la 

qualité devraient plutôt être sensibilisés, car les activités en matière de qualité doivent toujours être 

traitées dans la perspective de la charge et de l’utilité. Dans l’optique de la sQmh, la mise en œuvre des 

prescriptions en matière de qualité signifie aussi toujours la formulation de mesures contraignantes, y 

compris leur planification dans le sens des sanctions. La qualité se focaliserait en outre toujours sur les 

soins médicaux dans leur globalité, au sens d’un traitement et d’une prise en charge intersectoriels et 

ne devrait pas se concentrer sur un aspect partiel de l’assurance-maladie obligatoire. 

La CRS soutient résolument les objectifs généraux de la loi fédérale prévue. Elle recommande l’inté-

gration dans le catalogue des objectifs d’une garantie d’accès égalitaire à toutes les offres du système 

de santé. Elle signale par ailleurs qu’une faiblesse a été oubliée : les soins médicaux insuffisants 

pour la population migrante, un groupe cible vulnérable, auquel la CRS est confrontée dans son 

travail quotidien. Plusieurs études ont révélé que les patients issus de l’immigration et notamment ceux 

qui ne maîtrisent aucune langue nationale ou ont des difficultés de compréhension, accéderaient plus 

difficilement aux prestations du système de santé. 

Aux yeux du CSA, un institut n’aurait de sens que s’il est également en mesure d’exercer des fonctions 

de pilotage, de contrôle et de sanction. En l’absence de ces compétences, aucune amélioration ne 

serait réalisable dans les domaines évoqués. Le nouvel institut autonome devrait collaborer avec la 

Fondation pour la Sécurité des Patients et l’ANQ et en compléter les fonctions, mais ne devrait en aucun 

cas les concurrencer. Le CSA estime que ce ne sont pas tant les indicateurs de qualité reconnus qui 

font défaut que la volonté de les appliquer et de concrétiser les enseignements disponibles. Une impor-

tance particulière devrait être accordée à la mise en œuvre des mesures de promotion de la qualité et 

au respect des exigences minimales. Le centre devrait donc se voir transférer la compétence de sanc-

tionner les infractions délibérées ou répétées aux normes de qualité. 

Selon la FARES, il existe plusieurs approches en partie plus importantes concernant l’exigence de qua-

lité dans le système de santé que l’institut national pour la qualité proposé. Un institut national n’aurait 

de sens que s’il était également en mesure d’exercer des fonctions de pilotage, de contrôle et de sanc-

tion. En l’absence de ces compétences, aucune amélioration ne serait réalisable dans les domaines 

évoqués. L’amélioration de la qualité nécessiterait avant tout un investissement dans les ressources 

personnelles dans le domaine de la prise en charge des patients. Un personnel motivé, correcte-

ment formé et disposant de ressources temporelles suffisantes serait en effet le meilleur garant de soins 

de qualité. 

La FSP approuve le projet et son orientation générale. Elle estime que l’objectif peut en partie être 

atteint grâce au centre prévu, mais doute que ce soit possible avec un centre dénué de toute fonction 

de régulation ou de sanction et se demande s’il ne faudrait pas plutôt définir certaines obligations de 

participation. Il ne faudrait cependant pas créer de structures parallèles, raison pour laquelle les orga-

nisations éprouvées et expérimentées ainsi que les universités devraient continuer à agir et être impli-

quées dans le réseau.  

Labmed, l’ASE et la FSAS saluent les efforts de la Confédération pour soutenir les cantons dans leur 

responsabilité pour la qualité et déclarent être d’accord avec un centre national pour la qualité. Les 

associations professionnelles devraient toutefois être en mesure de continuer à assumer leur rôle cen-
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tral dans la garantie de la qualité. Elles devraient être les premiers interlocuteurs lorsqu’il s’agit de con-

trôler la qualité des professions médicales. Le centre devrait étroitement collaborer avec les acteurs et 

les institutions existantes et revêtir une fonction strictement limitée au soutien et à la coordination. Il 

serait important que la Confédération formule des prescriptions contraignantes concernant les presta-

tions à charge de l’assurance-maladie sociale, fondées sur les standards des associations profession-

nelles et spécialisées.  

Labmed et la FSAS seraient en outre favorables à ce que le financement du centre soit davantage 

assuré par le biais des recettes fiscales que des cotisations des assurés et ne dépasse pas CHF 1 par 

personne assurée. 

La SSO peut s’identifier aux objectifs visés par le projet, mais refuse toutefois la création d’un centre 

pour la qualité indépendant et le projet de loi, car il en résulterait des doublons. La SSO accorderait 

une importance maximale à la garantie de la qualité et à la promotion de la qualité et les développerait 

au fur et à mesure. La définition et la fixation de la qualité ne peuvent être assurées que par les asso-

ciations professionnelles et sociétés de discipline médicale compétentes et les tâches énoncées à l’art. 

4 du projet seraient déjà assumées par les différentes parties prenantes et par d’autres institutions et 

organisations. La maîtrise des coûts induite par le centre selon le rapport explicatif n’aurait par ailleurs 

pas été démontrée.  

L’ASDD salue les efforts d’amélioration de la qualité et de coordination des activités correspondantes. 

Elle soutient la création d’un centre pour la qualité, mais pense que le projet de loi requiert quelques 

ajustements. Les associations professionnelles devraient pouvoir conserver leur rôle prépondérant 

dans la promotion de la qualité et les programmes existants devraient être soutenus. Le centre devrait 

collaborer étroitement avec les acteurs et les institutions existantes. Pour finir, l’ASDD soutient un finan-

cement accru du centre par le biais des impôts et souhaite une diminution du financement fondé sur les 

cotisations, celui-ci ne devant pas dépasser CHF 1 par personne assurée.  

pharmaSuisse se félicite de l’intérêt accru de la Confédération pour la thématique de la garantie de la 

qualité dans le système de santé, mais rejette le présent projet de loi. Celui-ci ne comporterait aucun 

élément convaincant selon lequel la qualité serait mieux encouragée par le centre pour la qualité décrit. 

Les pharmaciens auraient apporté leur contribution à la promotion et au contrôle de la qualité. Les 

mesures déjà mises en œuvre avec succès ne seraient guère prises en compte. On aurait l’impression 

que tout ce qui a déjà été fait serait transféré dans un centre bureaucratique. pharmaSuisse propose 

une structure allégée qui pourrait aussi s’insérer dans l’OFSP. Elle aurait trois objectifs, à savoir mettre 

en réseau les acteurs et leurs expériences, assurer la compatibilité des critères suisses avec les stan-

dards internationaux et accessoirement intervenir quand les acteurs n’assument pas (suffisamment) 

leurs tâches. 

L’ASD salue l’intention de la Confédération de renforcer et d’encourager la qualité dans le système de 

santé. Elle juge en revanche problématique le transfert de la définition de la qualité en médecine et de 

son évaluation à une organisation paraétatique autonome. A l’instar de la Fedmedcom dont elle sou-

tient la prise de position, l’ASD pense qu’il serait plus approprié de mettre en place une solution de 

réseau dynamique avec une coordination et un encouragement des institutions existantes et l’implica-

tion de tous les professionnels de la santé et des patients. 

VKL indique que l’institut prévu entraînerait une augmentation des effectifs dans les hôpitaux, tout en 

réduisant le sens de l’initiative en vue d’une amélioration de la qualité au sein du personnel médical 

des hôpitaux. Les initiatives spécifiques facultatives et autres programmes et certifications seraient plus 

proches de la réalité, ce qui garantirait davantage de compétences médicales, qu’un organe supérieur 

qui se traduirait par de nouvelles charges administratives sans utilité identifiable pour les hôpitaux. Le 

nouvel institut devrait se limiter au Health Technology Assessment, puisque les autres fonctions seraient 

déjà assumées. 

Selon la C/APSL et ARDL, tous les fournisseurs de prestations du système de santé accorderaient une 

grande importance à la qualité des traitements et des thérapies, raison pour laquelle il n’y aurait aucun 

besoin pour un tel centre. Les instruments de garantie de la qualité existants seraient utiles et suffisants. 

Le centre n’aurait pas grand-chose à voir avec la qualité promise. Il s’agirait plutôt d’imposer des éco-

nomies massives sur le dos de la population assurée et des traitements médicaux nécessaires seraient 

éventuellement refusés au motif d’une qualité insuffisante. La C/APSL et ARDL refusent par conséquent 

la loi prévue. 

Physioswiss soutient en principe la volonté de la Confédération de mettre en place un centre pour la 

qualité pour l’assurance obligatoire des soins et d’associer les différents acteurs et leurs activités en 
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faveur de la sécurité des patients dans un centre national et de tirer parti des synergies pour accroître 

l’efficacité. La proximité de la pratique et des fournisseurs de prestations serait impérative pour un 

centre pour la qualité et les différents acteurs tels que les cantons, les catégories professionnelles, etc. 

devraient impérativement être impliqués. Le projet de loi devrait être remanié en profondeur afin de le 

garantir. La loi devrait par ailleurs permettre de s’assurer que le centre pour la qualité s’occupera effec-

tivement de la qualité et non des économies de coûts. Le financement du centre incomberait à l’Etat 

et ne devrait pas être à la charge de l’assurance obligatoire des soins. 

La FAMH se félicite que la Confédération se préoccupe de l’amélioration constante de la qualité et de 

la sécurité des patients dans le système de santé. Le centre pour la qualité proposé ne serait toutefois 

pas pertinent, car il augmenterait la complexité, mobiliserait inutilement des ressources et menacerait 

les institutions existantes telles que la Fondation Sécurité des patients. La garantie de la qualité des 

laboratoires mandatés serait déjà garantie grâce à l’accréditation par le SAS. Les moyens prévus pour 

le centre devraient être utilisés pour les institutions existantes afin de garantir la qualité et la Confédé-

ration devrait se concentrer sur l’application des lois et ordonnances existantes.  

En guise de base de la discussion, le Verein zur Förderung der Neurovegetativen und Ganzheitlichen 

Gesundheit propose la création d’un « centre de compétences pour le diagnostic humain, le moni-

toring clinique et le contrôle de la qualité médicale », dont il pense qu’il serait plus à même de 

contribuer à la garantie de la qualité dans le système de santé suisse qu’un « institut national pour la 

garantie de la qualité ». Un système de garantie de la qualité dans le domaine de la santé ne pourrait 

être créé que sur une base diagnostique solide. Contrairement à l’institut proposé, un tel centre de 

compétences n’occasionnerait aucun frais supplémentaire à la charge des assurés, améliorerait dura-

blement les prestations diagnostiques et thérapeutiques et contribuerait ainsi notablement à la réduction 

des coûts de la santé et des primes d’assurance-maladie. 

2.1.8 Autres organisations 

(FASMED, GSASA, interpharma, scienceindustries, vips) 

 

La plupart des autres organisations refusent le projet de loi et donc le centre (FASMED, interpharma, 

scienceindustries, vips), car elles estiment que les activités devraient plutôt être intégrées dans l’OFSP 

(interpharma scienceindustries, vips) ou que la solution de réseau sous la houlette de l’OFSP devrait 

être privilégiée (FASMED). GSASA recommande une révision approfondie du projet de loi dans le but 

d’impliquer activement les acteurs du système de santé. 

L’amélioration de la qualité des soins dans le système de santé est une préocupation essentielle 

pour FASMED. Le projet de loi relatif au centre est rejeté, car celui-ci constituerait une structure parallèle 

inutile, dont les attributions ne seraient pas suffisamment définies et dont les compétences ne seraient 

pas clairement délimitées. La solution de réseau sous la houlette de l’OFSP est privilégiée, le savoir-

faire existant des différentes parties prenantes devant être mis à profit. Selon FASMED, les plateformes 

nationales mentionnées vont dans la bonne direction, mais le refus d’accorder aux parties prenantes le 

droit d'être entendue serait inacceptable. 

GSASA salue l’intention du Conseil fédéral de conférer plus d’importance à la qualité des traitements 

et à la sécurité des patients et de mettre à disposition des moyens financiers plus importants. Le posi-

tionnement du centre dans le paysage actuel et l’approche top-down envisagée seraient préoccu-

pants. Le centre devrait plutôt assumer un rôle de coordination et fédérer les avancées existantes. 

L’implication active des acteurs du système de santé devrait être encouragée et une approche bottom-

up devrait être poursuivie. Il est en outre renvoyé à la prise de position de la Sécurité des patients 

Suisse. 

Interpharma salue l’élaboration d’une loi fédérale ayant un tel objectif, mais souligne d’importantes la-

cunes qui nécessiteraient une révision en profondeur. Les activités et compétences existantes ne se-

raient pas suffisamment prises en compte et le projet miserait trop sur une centralisation aux mains 

de la Confédération. Il y aurait un risque de rationnement par la petite porte et d’entrave à l’accès aux 

innovations pour les personnes assurées. Les domaines de l’amélioration de la qualité et de l’efficience 

devraient être approuvés, tout comme de nombreuses propositions quant au renforcement des mesures 

(notamment la mesurabilité et la qualité grâce à des programmes largement étayés ; la conclusion de 

réglementations contraignantes avec les fournisseurs de prestations). Les objectifs devraient être clai-

rement focalisés sur l’amélioration de la qualité et de l’efficience, les notions centrales telles que la 

qualité devraient être ancrées dans la loi, les prescriptions concernant la méthodologie devraient être 
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réglées par la loi, les initiatives existantes devraient servir de base, les rôles devraient être plus claire-

ment répartis le long du processus HTA, les parties prenantes devraient être précocement impliquées 

et les groupes d’accompagnement devraient être réglés de façon contraignante au niveau de la loi, des 

programmes de travail et des priorités équilibrés devraient être prévus. La collaboration et la mise en 

réseau avec l’étranger ne devraient entrer en jeu qu’en cas de compatibilité avec les objectifs en Suisse. 

vips refuse la proposition de loi et le projet. Au lieu d’externaliser les ressources dans un centre à créer 

aux structures complexes, il serait beaucoup plus efficace de prévoir les ressources au sein de 

l’OFSP. Il n’y aurait aucun argument plausible en faveur du refus d’une solution de réseau. Ponctuelle-

ment, l’OFSP pourrait très bien confier davantage de mandats à des institutions extérieures appropriées. 

Les objectifs ne seraient pas réalisables avec les ressources présentées. 

scienceindustries reconnaît la nécessité d’agir afin d’accroître la qualité et l’efficience dans le sys-

tème de santé, mais renvoie plus particulièrement à la perspective macroéconomique qui ne devrait 

pas être perdue de vue. Une prise en compte systématique des acteurs serait exigée. Aucune nouvelle 

structure institutionnelle ne serait requise à cet effet ni aucun centre autonome. La coordination propo-

sée pourrait être assurée par l’OFSP, mais les tâches supplémentaires éventuelles ne devraient avoir 

aucune incidence sur les citoyens et les acteurs économiques. La mise en œuvre serait assurée avec 

l’implication et le concours des structures et initiatives existantes, une répartition systématique des rôles 

assortie d’une implication précoce des parties prenantes (à toutes les étapes afin de garantir l’accepta-

tion et l’implémentation des résultats de contrôle) et avec une collaboration modérée avec l’étranger 

(uniquement si la méthodologie est compatible avec les objectifs suisses). 

2.1.9 Patients, utilisateurs, particuliers  

(SKS, OSP, GELIKO, DVSP, ACSI, FRC, Association Alzheimer Suisse, Interpret, différents particu-

liers) 

 

SKS, OSP, GELIKO, DVSP, ACSI, FRC et Interpret saluent l’engagement de la Confédération à créer 

un centre national pour la qualité afin d’améliorer la qualité et l’utilisation appropriée des pres-

tations, d’encourager la transparence et la sécurité des patients. Il faudrait cependant veiller à ne 

pas créer de structures parallèles. Les doublons devraient être évités pour des questions de res-

sources et afin de ne pas mettre en danger la confiance et l’acceptation du centre par les acteurs. Les 

programmes de qualité existants devraient donc être intégrés et les institutions existantes telles que 

la Fondation pour la Sécurité des Patients, le Swiss Medical Board, l’ANQ, EQUAM, l’association 

Swissnoso ou l’association QualiCCare, mais aussi les organisations de patients devraient pouvoir faire 

valoir leurs expériences pratiques.  

D’après SKS, ACSI et FRC, les organisations de protection des consommateurs devraient également 

être intégrées dans la plateforme nationale de la qualité et dans la plateforme nationale HTA afin 

de défendre les intérêts et les requêtes des patients et des consommateurs. Cette intégration contri-

buerait à renforcer la compétence des citoyens en matière de santé. 

L’OSP préférerait intégrer le HTA et la coordination des efforts en matière de qualité dans un institut 

universitaire, puisque le centre pour la qualité prévu poursuivrait des objectifs qui représenteraient au 

fond des activités de recherche.  

ACSI et FRC font remarquer que la réduction du nombre de traitements inutiles ou inefficaces dans le 

cadre du HTA devrait faire l’objet d’une attention particulière. 

Dans le but de promouvoir la qualité des prestations, SKS, ACSI et FRC estiment que les fournisseurs 

de prestations devraient être obligés de mettre à disposition des données anonymes et standardisées 

correspondantes. Les médicaments actuellement inscrits sur la liste des spécialités devraient égale-

ment être vérifiés.  

S’agissant de la composition du conseil d’administration, SKS, ACSI et FRC pensent qu’il faudrait 

prévoir une instance neutre sans représentant des fournisseurs de prestations, assureurs ou autres 

acteurs, ou, à défaut, une représentation paritaire de tous les acteurs importants, les acteurs cités et le 

DVSP, mais aussi les organisations de patients et de protection des consommateurs devant être repré-

sentés dans cette variante.  

Le concept de financement proposé est soutenu par l’OSP. Selon ACSI et FRC, le financement devrait 

être assuré pour moitié par la Confédération. Les assurés devraient accéder facilement aux informa-

tions, le financement étant assuré au moyen d’une contribution sur les primes. GELIKO salue également 
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le fait que des moyens financiers supplémentaires soient prévus pour la promotion de la qualité. Les 

dispositions correspondantes dans le projet concernant les rôles et la répartition des tâches entre le 

centre prévu et les autres acteurs seraient trop vagues et devraient donc être rédigées de manière plus 

contraignante.  

D’après GELIKO, les actions actuellement requises concerneraient avant tout les soins ambulatoires. 

Pour DVSP, l’absence de culture du traitement des erreurs constituerait l’une des principales fai-

blesses de notre système de santé, raison pour laquelle la création d’un centre pour la qualité devrait 

s’accompagner d’une culture du traitement des erreurs dans tous les domaines. En plus de ses fonc-

tions de soutien technique et de coordination, le centre devrait également être en mesure d’assumer 

des fonctions de régulation et de sanction.  

L’Association Alzheimer Suisse pourrait approuver un centre pour la qualité, si la qualité de vie des 

patients constituait une priorité lors de la définition du centre et si la question de l’efficacité était soumise 

à une méthodologie comparative et non à une quelconque forme d’évaluation de la durée de vie. Les 

organisations de patients et d’assurés devraient être dûment représentées.  

Interpret considère que les champs d’actions centraux auxquels le centre devrait également se consa-

crer résident dans la garantie d’un accès égalitaire aux soins médicaux pour tous, la garantie de la 

compréhension au-delà des barrières à la communication et la prise en compte des aspects et compé-

tences transculturels, parce que l’insuffisance des soins médicaux à la population migrante qui repré-

sente un dysfonctionnement significatif n’apparaîtrait pas dans les documents élaborés. 

Monika Hasler souhaite avant tout un interlocuteur indépendant, capable d’agir et pratique pour les 

patients, qui ne serait tenu que par la qualité, la sécurité des patients et la protection de la dignité 

humaine et qui pourrait réagir rapidement et de manière informelle aux plaintes, après des tentatives 

de résolution infructueuses entre les patients et les responsables des erreurs médicales.  

Marianne Wüthrich estime que la forme juridique du centre en tant qu’« établissement fédéral de droit 

public ayant sa propre personnalité juridique » débouche sur une position de force excessive et une 

absence de contrôle par le pouvoir législatif. Le centre serait une centrale de pilotage et de surveillance 

nationale dotée d’un pouvoir difficile à prévoir, ce qui serait contraire au fédéralisme dans le système 

de santé, raison pour laquelle il devrait être refusé. La base constitutionnelle requise pour la loi fédérale 

prévue ferait en outre défaut.  

Henriette Hanke Güttinger pense que la provenance des fonds de tiers grâce auxquels le centre peut 

également financer ses activités, en plus des cotisations des assurés et des subventions de la Confé-

dération, mérite notamment un examen critique.  

Pour Sonja von Biezen et Moritz Nestor, le centre prévu est une sorte de centre de contrôle de la 

valeur de l’existence qui pourrait refuser des traitements au motif que les années de vie restantes de 

ces malades n’auraient pas suffisamment de valeur, raison pour laquelle il devrait être refusé. Le HTA 

impliquerait un examen de l’intérêt économique d’un traitement selon des critères purement écono-

miques.  

Pour le Prof. Ernst Gemsenjäger, le fait de libérer le médecin de l’activité administrative et de réduire 

celle-ci serait une mesure indispensable et évidente de la promotion de la qualité. La création d’un 

centre pour la qualité coûteux et gigantesque recèlerait un risque d’engager des projets de qualité 

contre-productifs, bureaucratiques et éloignés de la réalité. 
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2.2 Prises de position générales 

Les prises de position sont mentionnées dans l’ordre des destinataires selon liste de l’annexe 2. 

 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Le Conseil d'Etat tient tout d'abord à saluer la volonté du Conseil fédéral de mieux coor-
donner et de renforcer les moyens mis en oeuvre dans le domaine de la qualité des 
soins et de la sécurité des patients d'une part et de l'évaluation des technologies médi-
cales d'autre part. La création d'un centre national de la qualité, tel qu'il est prévu dans 
le projet de loi apparaît tout à fait adéquate pour atteindre ces buts. Le Conseil d'Etat 
soutient ce projet et formule ci-dessous quelques propositions d'adaptation. 
L'association entre le centre pour la qualité et les cantons devrait être davantage forma-
lisée dans le cadre du projet de loi. La mise sur pied de plateformes nationales semble 
en effet insuffisante. 

VS 

Im Grundsatz begrüssen wir die Absicht des Bundesrates, der Qualität der Leistungen 
mehr Gewicht zu geben, die Wirtschaftlichkeit systematischer prüfen zu wollen und 
dadurch die Ziele der Qualitätsstrategie weiterzuverfolgen. 
Das Gesetz in der vorliegenden Form lehnen wir jedoch ab. Wir fokussieren uns auf drei 
Anliegen, die zwingend berücksichtigt werden müssten, um einem neuen Bundesgesetz 
in der angedachten Form die Zustimmung zu erteilen. 
Der Bedarf nach einem nationalen Zentrum für Qualität vermag so zu wenig zu über-
zeugen.  

GL 

1. Allgemeine Bemerkungen - Der Kanton Thurgau begrüsst den Willen des Bundesra-
tes zur Stärkung von Qualität und Wirtschaftlichkeit im Rahmen der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung, lehnt jedoch ein neues Gesetz ab. 
2. Zur öffentlich-rechtlichen Anstalt bzw. zum Zentrum für Qualität - Damit in der Quali-
tät der Gesundheitsversorgung Fortschritte möglich sind, braucht es - wie der Bundesrat 
ausführt - eine vertiefte Auseinandersetzung mit den Definitionen von Qualität, den ge-
wünschten Qualitätsstandards, den relevanten Indikatoren und den Auswirkungen auf 
die Kosten. Die Kompetenz des Bundes, in allen diesen Fragen Prüfungen und Abklä-
rungen vorzunehmen und verbindliche Festlegungen zu treffen, ist im geltenden KVG 
bereits vorhanden. Die näheren Modalitäten wie auch die ebenfalls im KVG vorge-
schriebenen Wirtschaftlichkeitsvergleiche liessen sich in einer Verordnung zum KVG re-
geln. Dasselbe gilt für die Finanzierung der Aufgaben als gebundene Ausgaben 
des Bundes. Soweit sich das vorgeschlagene Gesetz demnach auf die Erfüllung 
von bereits gesetzlich verankerten Aufgaben ausrichtet, ist es überflüssig und deshalb 
abzulehnen. 
Die Kantone sowie eine ganze Reihe von privaten und öffentlichen Akteuren (die Versi-
cherer und Verbände, die Fachgesellschaften, der ANQ, das Swiss Medical Board, die 
Stiftung Patientensicherheit und die Leistungserbringer) haben das vom Bund seit Ein-
führung des KVG 1996 weitgehend unbesetzt gelassene Feld der Qualität in der Zwi-
schenzeit besetzt. Es wurden Indikatoren, Verfahren und Instrumente zur stetigen tech-
nologischen und strukturellen Weiterentwicklung und Verbesserung der Qualität entwi-
ckelt. Die Zusammenarbeit unter den verschiedenen privat und öffentlich organisierten 
Institutionen ist eingespielt und hat sich im Wesentlichen bewährt. Dieses Zusammen-
wirken, das Engagement und Know-how müssen erhalten bleiben. Dazu braucht es 
keine öffentlich-rechtliche Anstalt des Bundes, sondern verstärkte Koordinationsbemü-
hungen, die auch kein neues Bundesgesetz erforderlich machen. Die entsprechenden 
Aufgaben können über eine Institution, welche die Tätigkeit der heutigen Akteure koor-
diniert, besser wahrgenommen werden, als über eine an starre Regeln gebundene öf-
fentlich-rechtliche Anstalt. Konkret stellen wir uns die Gründung einer gemeinnützigen 
Aktiengesellschaft nach dem Modell der Swiss-DRG-AG vor: Aktionäre dieser AG wä-
ren nach einem zu bestimmenden Schlüssel der Bund, die Kantone und die wichtigsten 
in der Qualitätssicherung und -entwicklung tätigen Akteure. Diese AG wäre getragen 
vom gemeinsamen Willen der untereinander bestens bekannten Aktionäre. Die AG 
könnte über Einlagen der Aktionäre bzw. aus Erträgen für erfolgte Prüfungen und Abklä-
rungen finanziert werden.  
Anstelle eines vom Bund eingesetzten Zentrums und auch gegenüber dem mitunter als 
Alternative zu einem Zentrum erwähnten „Netzwerk" wäre eine gemeinnützige AG die 
logische und organische Weiterentwicklung der bisher schwerpunktmässig vorgenom-
menen Aktivitäten zur Qualitätssicherung und -förderung. Durch einen breit angelegten 
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Aktionärskreis wären Fachkompetenz mit notwendiger Praxisnähe vereint und damit ein 
vernünftiger Um solchen Lösung das über die Jahre hinweg erarbeitete Knowhow und 
das Engagement der zahlreichen in der Qualitätsentwicklung tätigen Akteure nicht nur 
erhalten und koordiniert werden könnte, sondern eine zusätzliche Dynamik erhielte. 
Weil der Bund mitbeteiligt ist und der Bundesrat die Resultate der Untersuchungen die-
ser Aktiengesellschaft für allgemeinverbindlich erklären könnte, sind auch für ihn selbst 
- gegenüber der Lösung mit einem Zentrum - keine Nachteile auszumachen. 
Zusammenfassend begrüssen wir den Willen des Bundesrates, die gesetzlich veran-
kerte Sicherung und weitere Förderung der Qualität in der Gesundheitsversorgung 
wahrzunehmen. Wir unterstützen auch die Absicht, die heute von verschiedenen Trä-
gern erbrachten Leistungen zur Qualitätsentwicklung zu bündeln und zu koordinieren. 
Indessen lehnen wir den mit dem Gesetzesentwurf über ein Zentrum für Qualität vorge-
schlagenen Weg entschieden ab. Das neue Gesetz ist nicht notwendig, soweit es dem 
Bund darum geht, mit dem Zentrum seinen Verpflichtungen zur Qualitätssicherung aus 
dem KVG nachzukommen. Diese Aufgabe kann und soll über eine Verordnung zum 
KVG erfüllt werden. Die zu gründende öffentlich-rechtliche Anstalt ist ebenfalls nicht not-
wendig zur Koordination und Bündelung des Know-how der heute in der Qualitätsent-
wicklung tätigen öffentlichen und privaten Akteure. Um dieses Ziel zu erreichen, ist die 
Gründung einer gemeinnützigen Aktiengesellschaft nach dem Vorbild der Swiss-DRG-
AG einfacher, günstiger, schneller und im Ergebnis mehr erfolgversprechender. 

Nous considérons que ce projet de loi mérite, sur son principe et dans ses intentions, 
d'être soutenu car il vise à répondre à une lacune de notre système de santé ou plutôt à 
un besoin qui n'est pas couvert aujourd'hui de manière satisfaisante, soit parce que cer-
tains acteurs ne disposent pas des ressources suffisantes pour l'assumer ou de la légiti-
mité, de l'indépendance et de la neutralité requises pour le faire, soit parce que les ac-
teurs déjà actifs sur ce créneau sont trop dispersés ou parce que leur champ d'interven-
tion est mal délimité. Il n'en demeure pas moins que ce projet laisse encore ouvertes 
beaucoup de questions, notamment sur le plan de la gouvernance, mais aussi de la ré-
partition et de la délimitation des tâches du centre, qui méritent des réponses et des ré-
flexions nettement plus approfondies. Pour ce faire, une implication plus étroite des par-
tenaires du système est absolument nécessaire avant de présenter ce projet aux 
Chambres fédérales. En effet, la structure fédéraliste de notre système de la santé im-
pose, de notre point de vue, une implication plus forte des cantons, notamment via la 
CDS. La Suisse est un pays qui connaît un très haut potentiel de recherche et de déve-
loppement pour de nouvelles prestations et techniques médicales en général et une très 
forte concentration d'entreprises actives dans ces secteurs. C'est notamment le cas 
dans la Région Capitale Suisse, région dont le canton de Neuchâtel fait partie et dont il 
est membre de l'association éponyme. Plusieurs raisons président à cette situation, 
dont une est indéniablement le niveau de prise en charge élevé de prestations médi-
cales par I'AOS. Le secteur du medtech, du biotech et de la pharma comporte un fort 
potentiel de croissance, est générateur de rentrées financières pour les collectivités, 
mais aussi d'emplois, avec des effets certainement très positifs globalement sur l'écono-
mie nationale et régionale ainsi que l'emploi. Il n'en reste pas moins que cette situation 
contribue aussi aux coûts très importants de notre système de santé en général, de ce-
lui de l'assurance-maladie en particulier, ce d'autant plus que ce dernier connaît un 
mode de financement qui n'est guère social, mais aussi aux collectivités publiques que 
sont les cantons dans le cadre du mécanisme correctif de l'octroi de subsides aux assu-
rés de condition économique modeste, qui n'est pas sans poser problème. Partant, la 
Suisse se doit de disposer d'une instance indépendante et neutre d'évaluation de la 
qualité des prestations prises en charge par la LAMal (HTA) qui puisse émettre un avis 
sur le rapport coût-efficacité des prestations en termes de santé publique ainsi que l'op-
portunité de leur prise en charge par I'AOS. 

NE 

Antrag: - Verzicht auf den Erlass des Gesetzes. 
Begründung - Zustimmung zu den Zielen des Bundes in der Qualitätssicherung 
Mit dem vorgeschlagenen Gesetz werden gemäss den Erläuterungen des Bundesrates 
folgende Ziele angestrebt: 
− Sicherung und Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der 
Leistungen; 
− nachhaltige Erhöhung der Patientensicherheit; 
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− Kostendämpfung in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. Diesen Zielen 
stimmen wir uneingeschränkt zu. 
Bundeszentrum für Qualität ist überflüssig - Der Bundesrat will zur Zielerreichung ein 
Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenversicherung unter der Kontrolle des 
Bundes schaffen und schlägt damit einen zentralistischen Lösungsansatz vor. Diesen 
Ansatz lehnen wir ab. Es ist hinlänglich bekannt, dass sich Qualität nicht befehlen lässt, 
sondern von den Akteuren an der Front erarbeitet werden muss. Transparenz wirkt da-
bei unterstützend, ebenso wie ein systematischer Know-how-Austausch. Mit dem ANQ 
und der Stiftung für Patientensicherheit haben sich in jüngerer Zeit zwei breit abge-
stützte Organisationen etabliert, die einerseits zur allgemeinen Sensibilisierung für die 
Qualitätsthematik beitragen und andererseits auch die Koordination und den Abgleich 
der Aktivitäten auf nationaler Ebene unterstützen. Gleiches gilt im Bereich der Bewer-
tung von medizinischen Leistungen: Das Swiss Medical Board hat bereits gute Akzente 
gesetzt. Hier besteht somit ebenfalls eine Organisation mit Potential. 
Statt eine neue Organisation zu etablieren, müssen vielmehr die bestehenden Ansätze 
verstärkt und weiterentwickelt werden (innerhalb vom Bund zu definierender Rahmen-
bedingungen; siehe unten). Ein solcher föderalistischer und partizipativer Ansatz ent-
spricht den bestehenden Strukturen besser und hat günstigere Aussichten auf Erfolg 
und Akzeptanz. 
Der Bund verfügt bereits über die notwendigen Kompetenzen - Die Akteure sind darin 
zu unterstützen, sich besser zu koordinieren und Synergien zu nutzen, um weitere Fort-
schritte in der Qualitätsverbesserung zu erzielen. Der Bund hat bereits im geltenden 
KVG die Kompetenz, in relevanten Bereichen (Definition der Qualität, gewünschte Qua-
litätsstandards, relevante Indikatoren, Auswirkungen auf die Kosten) Prüfungen und Ab-
klärungen vorzunehmen und verbindliche Richtlinien zu erlassen (Art. 39 Abs. 2ter 
KVG; Art. 49 Abs. 8 KVG, Art. 58 KVG sowie Art. 77 KVG). Das vorgeschlagene Gesetz 
richtet sich zu grossen Teilen auf die Erfüllung von bereits gesetzlich verankerten Auf-
gaben und ist deshalb überflüssig. 
Schlussbemerkungen - Mit der Errichtung eines Zentrums für Qualität würden die Admi-
nistration weiter aufgebläht und unausweichlich Mehrkosten generiert, ohne dass ein er-
kennbarer Zusatznutzen für die Patientinnen und Patienten gewonnen wird. Zudem wä-
ren Mitarbeitende mit dem nötigen Fachwissen zu rekrutieren, die entweder anderorts 
fehlen oder im Ausland rekrutiert werden müssten. 

Die von Ihnen im erläuternden Bericht zur Gesetzesvorlage formulierte Einschätzung 
der Schwächen der heutigen Situation teilen wir vollumfänglich. Damit die notwendigen 
Fortschritte in der Schweiz erreicht werden können, ist eine nachhaltige Investition in 
die Konzipierung, Umsetzung und Messung nationaler Qualitätsstandards im Gesund-
heitswesen unabdingbar. - Der Regierungsrat begrüsst daher ausdrücklich, dass der 
Bundesrat die Absicht hat, auf nationaler Ebene und umfassend massgeblich mehr für 
die Qualitätssicherung, Erhöhung der Patientensicherheit und die Beurteilung der medi-
zinischen Leistungen im Rahmen von Health Technology Assessment (HTA) zu tun. 
Den im Gesetz und im erläuternden Bericht formulierten Zielen können wir zustimmen. 
Wir sind ebenfalls der Meinung, dass für die notwendigen Qualitätsverbesserungen im 
Schweizer Gesundheitswesen mit flächendeckend umsetzbaren Programmen, Mass-
nahmen, Kriterien und Methoden sowie einer grösseren Transparenz ein massgeblicher 
Schub nach vorne nötig ist.  
Der Regierungsrat unterstützt daher die Gesetzesvorlage und die Schaffung des natio-
nalen Zentrums. Dass damit auch flächendeckende Massnahmen für die ambulante 
Versorgung, Spitex und Pflegeheime möglich werden, ist dabei ein zentrales Anliegen.  
Die Schaffung von beratenden Plattformen lehnen wir in der vorgeschlagenen Form ab.  
Nicht zuletzt möchten wir darauf hinweisen, dass die von Ihnen im erläuternden Bericht 
erwähnten und für das geplante Zentrum relevanten Ansatzpunkte in anderen Bundes-
gesetzen nicht vollständig sind. Nebst den aufgelisteten Gesetzen sind aus unserer 
Sicht vorrangig auch das Bundesgesetz über die Unfallversicherung (UVG) und das 
Bundesgesetz über die Invalidenversicherung (IVG) zu erwähnen. Der vorliegende Ge-
setzesvorschlag stützt sich ausschliesslich auf das Bundesgesetz über die Krankenver-
sicherung (KVG) ab und bezieht sich explizit nur auf Leistungen, die im Rahmen der ob-
ligatorischen Krankenpflegeversicherung (OKP) finanziert werden. Aus Sicht des Regie-
rungsrats sollten die Aufgaben des zu schaffenden nationalen Zentrums und dessen Er-
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gebnisse nicht nur auf die Optik der OKP beschränkt bleiben, sondern auch auf Leistun-
gen bei Unfall und Invalidität angewendet werden müssen. Im Sinne einer Koordination 
und Bündelung der Kräfte sollte die sich abzeichnende Entwicklung, dass parallel zu 
den Leistungsbeurteilungen im Rahmen des KVG auch durch die UV und IV dieselben 
HTA nochmals vorgenommen werden, aufgefangen werden. Aus unserer Sicht ist es im 
Rahmen des Erlasses neuer gesetzlicher Grundlagen möglich, eine solche breite Ver-
ankerung und allenfalls eine entsprechende Ergänzung des Finanzierungsmechanis-
mus auch in den anderen Sozialversicherungsgesetzgebungen vorzusehen. - Für die 
Aufnahme der von uns formulierten Anliegen danken wir Ihnen bestens. 

Die Absicht des Bundesrates, im Bundesgesetz über die Krankenversicherung (KVG) 
verankerten Verpflichtungen wahrzunehmen, ist positiv zu werten. Ebenso ist eine Koor-
dination und Bündelung und damit einhergehend eine Stärkung der heute von verschie-
denen relevanten Akteuren erbrachten Leistungen im Bereich Qualität zu unterstützen. 
Der Regierungsrat von Appenzell Ausserrhoden lehnt den vom Bundesrat vorgelegte 
Vorentwurf zum Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung (nachfolgend: Vorentwurf) ab. Auf den vorgeschlagenen Er-
lass ist zu verzichten. Nachfolgend werden die zentralen Kritikpunkte näher ausgeführt. 
Eine vertiefte Auseinandersetzung mit den Definitionen der Qualität sowie eine Konkre-
tisierung der Auf-gaben des Bundes, unter Berücksichtigung, Abgrenzung oder Integra-
tion der heute von anderen Organisationen wahrgenommenen Aufgaben, sind hingegen 
erwünscht. Diese Aufgaben soll aber das Bundesamt für Gesundheit zu übernehmen. 
Der Vorentwurf sieht die Schaffung eines nationalen Zentrums in Form einer öffentlich-
rechtlichen Anstalt des Bundes mit eigener Rechtspersönlichkeit vor. Im Erläuternden 
Bericht zum Vorentwurf wird verschiedentlich betont, dass das nationale Zentrum als 
zentrale Anlaufstelle mit Koordinationsaufgaben funktionieren und nicht an Stelle der 
bestehenden Akteure treten will. Vielmehr soll es diese zielgerichtet unterstützen. Die 
institutionelle Ausgestaltung und die strukturellen Rahmenbedingungen des Zentrums 
lassen einen angemessenen Einbezug der relevanten Akteure sowie die Erhaltung und 
Förderung des bestehenden Know-hows und der Zusammenarbeit aber vermissen. 
Dies wird Doppelspurigkeiten und Abgrenzungsproblemen Vorschub leisten.  
Die Organisation der Aufgabenerfüllung ist deshalb grundlegend zu überdenken, vor al-
lem auch weil ein angemessener Einbezug resp. eine angemessene Vertretung der re-
levanten Akteure (insbesondere der Kantone, aber auch der Leistungserbringer, Versi-
cherer und allenfalls weiterer Akteure) sicherzustellen ist.  
Unter dieser Prämisse soll eine anders ausgestaltete Netzwerklösung verfolgt werden 
(vgl. S. 45 ff. des Erläuternden Berichts). Voraussetzung dafür ist natürlich, dass die 
personellen und finanziellen Ressourcen zur Erfüllung der Aufgabe zur Verfügung ste-
hen. 

AR 

A. Allgemeines - Wir begrüssen den Willen des Bundesrates zur Sicherung und weite-
ren Förderung der Qualität in der Gesundheitsversorgung. Mit dieser Zielsetzung nimmt 
der Bund seine im KVG verankerten Verpflichtungen wahr, auf den Erhalt und die För-
derung von Qualität einzuwirken (Art. 39 Abs. 2ter KVG, Art. 49 Abs. 8 KVG, Art. 58 
KVG, Art. 77 KVV). Positiv zu bewerten ist auch die Absicht, die heute von verschiede-
nen öffentlichen und privaten Akteuren erbrachten Leistungen in der Qualitätssicherung 
zu bündeln, zu koordinieren und zu stärken. Wir teilen die Ansicht, dass mit einer ver-
stärkten Abstimmung, der Nutzung von Synergien, einer Bündelung der Kräfte und ei-
nem Abbau von Doppelspurigkeiten Fortschritte in der Struktur-, Prozess- und Ergebnis-
qualität in der Gesundheitsversorgung der Schweiz möglich sind. Als zentraler For-
schungs- und Spitalstandort in der Schweiz hat der Kanton Zürich ein elementares Inte-
resse am Erhalt und der ständigen Weiterentwicklung der Qualität in der Gesundheits-
versorgung. Wir sind jederzeit bereit, unseren Beitrag zu deren weiteren Entwicklung zu 
leisten. 
B. Zum vorgeschlagenen Zentrum für Qualität - Damit in der Qualität der Gesundheits-
versorgung Fortschritte möglich sind, braucht es – wie Sie zu Recht ausführen – eine 
vertiefte Auseinandersetzung mit den Definitionen von Qualität, den gewünschten Quali-
tätsstandards, den relevanten Indikatoren und den Auswirkungen auf die Kosten. Die 
Kompetenz des Bundes, in allen diesen Fragen Prüfungen und Abklärungen vorzuneh-
men und verbindliche Festlegungen zu treffen, ist jedoch im geltenden KVG bereits vor-
handen (vgl. vorne Ziff. A). Die Einzelheiten wie auch die ebenfalls im KVG vorgeschrie-
benen Wirtschaftlichkeitsvergleiche liessen sich in einer Verordnung zum KVG regeln. 
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Dasselbe gilt für die Finanzierung der Aufgaben als gebundene Ausgaben des Bundes. 
Soweit sich das vorgeschlagene Gesetz demnach auf die Erfüllung von bereits gesetz-
lich verankerten Aufgaben ausrichtet, ist es überflüssig und deshalb abzulehnen. 
Die Kantone sowie eine ganze Reihe von privaten und öffentlichen Akteuren (die Versi-
cherer und Verbände, die Fachgesellschaften, der ANQ, das Swiss Medical Board, die 
Stiftung Patientensicherheit und die Leistungserbringer) haben das vom Bund seit Ein-
führung des KVG 1996 weitgehend unbesetzt gelassene Feld der Qualität in der Zwi-
schenzeit besetzt. Es wurden Indikatoren, Verfahren und Instrumente zur stetigen tech-
nologischen und strukturellen Weiterentwicklung und Verbesserung der Qualität entwi-
ckelt. Die Zusammenarbeit unter den verschiedenen privat und öffentlich organisierten 
Institutionen ist eingespielt und hat sich im Wesentlichen bewährt. Dieses Zusammen-
wirken, das Engagement und Knowhow müssen erhalten und weiter gefördert werden. 
Dazu braucht es keine öffentlich-rechtliche Anstalt des Bundes, sondern an Koordinati-
onsverpflichtungen gebundene Zuwendungen des Bundes, wozu – wie erwähnt – auch 
kein neues Bundesgesetz erforderlich ist. 
Die Notwendigkeit einer effizienten Bündelung, Koordination und Verstärkung der Er-
kenntnisse und Anstrengungen in der Qualität wird damit keineswegs bestritten; die 
Vorteile einer gemeinsamen Plattform und übergeordneter Strategien sind klar nachvoll-
ziehbar. 
Anstelle eines vom Bund eingesetzten Zentrums und auch gegenüber dem mitunter als 
Alternative zu einem Zentrum erwähnten «Netzwerk» wäre eine gemeinnützige AG die 
logische und organische (schweizerische) Weiterentwicklung der bisher schwerpunkt-
mässig vorgenommenen Aktivitäten zur Qualitätssicherung und -förderung. Durch einen 
breit angelegten Aktionärskreis wären Fachkompetenz mit notwendiger Praxisnähe ver-
eint und damit ein vernünftiger Umgang in den Schnittstellen gesichert. Es ist zu erwar-
ten, dass mit einer solchen Lösung das über die Jahre hinweg erarbeitete Knowhow 
und das Engagement der zahlreichen in der Qualitätsentwicklung tätigen Akteure nicht 
nur erhalten und koordiniert werden könnten, sondern eine zusätzliche Dynamik erhiel-
ten. Weil der Bund mitbeteiligt ist und der Bundesrat die Ergebnisse der Untersuchun-
gen dieser AG für all - gemeinverbindlich erklären könnte, sind auch für ihn selbst – ge-
genüber der Lösung mit einem Zentrum – keine Nachteile auszumachen. 
C. Fazit - Zusammenfassend begrüssen wir den Willen des Bundesrates, in der Siche-
rung und weiteren Förderung der Qualität in der Gesundheitsversorgung eine Führungs-
rolle zu übernehmen. Wir unterstützen auch die Absicht des Bundes, die heute von ver-
schiedenen Trägern erbrachten Leistungen zur Qualitätsentwicklung zu bündeln und zu 
koordinieren. Den mit dem Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität vorgeschlage-
nen Weg in dieses ambitiöse Ziel lehnen wir indessen ab: Das neue Gesetz ist nicht 
notwendig, soweit es dem Bund darum geht, mit dem Zentrum seinen Verpflichtungen 
zur Qualitätssicherung aus dem KVG nachzukommen. Diese Aufgabe kann und sollte 
über eine Verordnung zum KVG erfüllt werden. Die zu gründende öffentlich-rechtliche 
Anstalt ist ebenfalls nicht notwendig zur Koordination und Bündelung des Knowhow der 
heute in der Qualitätsentwicklung tätigen öffentlichen und privaten Akteure. Um dieses 
Ziel zu erreichen, ist die Gründung einer gemeinnützigen Aktiengesellschaft nach dem 
Vorbild der Swiss-DRG-AG einfacher, günstiger, schneller und im Ergebnis mehr erfolg-
versprechend. 

Der Kanton Graubünden nimmt mit Befriedigung zur Kenntnis, dass das Eidgenössi-
sche Departement des Innern nun endlich gewillt ist, die dem Bund im KVG seit 1994 
auferlegten Verpflichtungen, auf den Erhalt und die Förderung von Qualität einzuwirken, 
wahrzunehmen. 
Den zu diesem Zweck vorgelegten Gesetzesentwurf lehnen wir indessen ab und zwar 
aus folgenden Gründen: 
- Die Umsetzung der Vorgaben im KVG zur Förderung und Stärkung der Qualität stellt 
eine hoheitliche Verwaltungstätigkeit dar. Hoheitliche Verwaltungstätigkeiten sind inner-
halb der zentralen Bundesverwaltung wahrzunehmen und nicht einer öffentlich-rechtli-
chen Anstalt zu übertragen. 
- Das vorgeschlagene Zentrum ist zur Erfüllung der dem Bund obliegenden Aufgaben 
im Bereich Qualität unnötig. Mit dem Bundesamt für Gesundheit (BAG) steht dem Bund 
für die Erfüllung der ihm im Bereich Qualität obliegenden Aufgaben eine verwaltungsin-
terne Fachstelle zur Verfügung. Zur Erfüllung dieser Aufgaben ist das BAG mit notwen-
digen Ressourcen auszustatten. 
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3. Ablehnung der öffentlich-rechtlichen Anstalt beziehungsweise des Zentrums für Qua-
lität 
Bei der Umsetzung der Qualitätsvorgaben des KVG handelt es sich um hoheitliche Ver-
waltungstätigkeit. Entsprechend gehört die Umsetzung der mit dem neuen Gesetz ver-
folgten Zielsetzungen zum Aufgabenbereich der zentralen Bundesverwaltung, konkret 
des BAG. 
Gemäss dem erläuternden Bericht würden die Tätigkeiten des Zentrums darin beste-
hen, einerseits den Bund in seinem Zuständigkeitsbereich der Rahmenbedingun-
gen/Vorgaben und Überwachung der Qualität des zweckmässigen Einsatzes der Leis-
tungen, aber auch die Kantone und Tarifpartner in deren Zuständigkeitsbereichen zu 
unterstützen (S. 38). Diese Tätigkeiten können auch durch das BAG, und zwar gestützt 
auf die geltende Gesetzgebung, wahrgenommen werden. 
Die erfolgte Zielsetzung lässt sich viel wirksamer und schneller durch Bereitstellung der 
notwendigen Ressourcen im BAG erreichen als durch den Aufbau einer neuen Institu-
tion mit schwerfälligen Strukturen. Mit dem vorgeschlagenen Zentrum soll ja auch nichts 
an den Kompetenzen des BAG geändert werden. Das heisst nach unserem Verständ-
nis, dass Aufgaben, die vom BAG wahrgenommen werden müssen, künftig an eine 
neue Institution ausgelagert werden, ohne dass diese mit irgendwelchen Kompetenzen 
ausgestattet wird. 
Nicht plausibel ist für uns die Begründung, weshalb nicht die Variante "Netzwerk" und 
stattdessen die Zentrumslösung verfolgt wird (Bericht Ziff. 1.8 am Ende): "Mit einem 
Verzicht auf das vorgeschlagene Zentrum zur Unterstützung der Akteure müsste die Ini-
tiierung und Durchführung der vielfältigen Tätigkeiten, die zur Erreichung der in Ziffer 
1.7.1. genannten Ziele erforderlich sind, vom BAG ausgehen. Dazu müssten neue, 
grössere Organisationseinheiten im BAG aufgebaut werden. Eine solche zentrale Rolle 
des BAG könnte auf mangelnde Akzeptanz stossen. Ohne wesentliche Aufwertung ge-
genüber der heutigen Situation müsste die Zielsetzung jedoch als gefährdet betrachtet 
werden. Heutige Schwächen könnten nicht schlagkräftig angegangen werden, wie dies 
bei der vorgelegten Variante mit der Schaffung eines Zentrums der Fall ist.“ Die be-
fürchtete fehlende Akzeptanz der Notwendigkeit der Schaffung einer Organisationsein-
heit im BAG für den Bereich Qualitätsförderung ist für uns kein stichhaltiges Argument 
zur Ausgliederung der entsprechenden Aufgaben an eine selbständige Anstalt des Bun-
des. In diesem Zusammenhang stellt sich unwillkürlich die Frage, weshalb das Zentrum 
auf mehr Akzeptanz stossen soll als das BAG? Wir werden den Eindruck nicht los, dass 
die befürchtete fehlende Einsicht in die Notwendigkeit der Schaffung einer Organisati-
onseinheit im BAG zur Erfüllung der Aufgaben im Bereich Qualität auch der Grund für 
die vorgesehene Finanzierung der in Aussicht genommenen selbständigen Anstalt des 
Bundes über die Krankenversicherer ist. 
Das eigenständige Zentrum bedingt im Übrigen gleichwohl die Ansiedlung von entspre-
chendem Fachwissen im BAG, damit es sich fundiert mit den vom Zentrum erarbeiteten 
Berichten, Grundlagen und Untersuchungen auseinandersetzen kann, was ebenfalls 
personelle Ressourcen bedingt und damit zu Kosten führt. Auf diesen Punkt wird im er-
läuternden Bericht nicht eingegangen. 
Unklar ist für uns letztlich, ob der Bund überhaupt über die Verfassungsgrundlage zur 
Errichtung des vorgesehenen Zentrums für Qualität in der Krankenpflegeversicherung 
verfügt, gibt doch Art. 117 Abs. 1 der Bundesverfassung dem Bund einzig die Kompe-
tenz, Vorschriften über die Kranken- und Unfallversicherung zu erlassen. 
5. Fazit 
Zusammenfassend begrüssen wir den Willen des Eidgenössischen Departements des 
Innern, in der Sicherung und Förderung der Qualität in der Gesundheitsversorgung die 
ihm obliegende Führungsrolle nun wahrzunehmen. 
Das zu diesem Zweck in Aussicht genommene Gesetz und die damit verbundene Er-
richtung eines als öffentlich-rechtliche Anstalt konzipiertes Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung ist indessen nicht notwendig, damit der 
Bund seinen Verpflichtungen zur Qualitätssicherung aus dem KVG nachkommen kann. 
Diese Auf-gabe kann und soll durch das Bundesamt für Gesundheit erfüllt werden. Mit 
der Er-richtung eines Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung in Form einer öffentlich-rechtlichen Anstalt des Bundes werden unnötige und 
aufwendige Parallelstrukturen geschaffen. 
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Im Grundsatz begrüssen wir, dass auf nationaler Ebene mehr für die Qualitätssiche-
rung, die Erhöhung der Patientensicherheit und die Beurteilung der medizinischen Leis-
tungen im Rahmen von Health Technology Assessment unternommen werden soll. Zur 
Begründung sowie zu weitergehenden Ausführungen verweisen wir auf die Stellung-
nahme der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen und -
direkteren GDK, der wir uns anschliessen, namentlich auch in Bezug auf die Kritik an 
der vorgesehenen Finanzierung. 

SH 

Der Regierungsrat des Kantons Bern begrüsst, dass der Bundesrat die Absicht hat, auf 
nationaler Ebene und umfassend massgeblich mehr für die Qualitätssicherung, Erhö-
hung der Patientensicherheit und die Beurteilung der medizinischen Leistungen im Rah-
men von Health Technology Assessment (HTA) zu tun. Für die notwendigen Qualitäts-
verbesserungen im Schweizer Gesundheitswesen mit flächendeckend umsetzbaren 
Programmen, Massnahmen, Kriterien und Methoden sowie einer grösseren Transpa-
renz ist ein massgeblicher Schub nach vorne nötig. Der Regierungsrat unterstützt daher 
die Gesetzesvorlage und die Schaffung des nationalen Zentrums. 
Dabei erachtet es der Regierungsrat als wichtig, dass die flächendeckenden Massnah-
men zur Stärkung der Qualität und zur Überprüfung der Wirtschaftlichkeit den gesamten 
Behandlungsprozess, so auch die ambulante Versorgung, Spitex und Pflegeheime ein-
schliessen. Dies auch im Kontext der sich verkürzenden Aufenthaltsdauer im Spital und 
des Aspekts zunehmender Spezialisierung. Vor dem Hintergrund der stetig zunehmen-
den therapeutischen und diagnostischen Möglichkeiten ist es nötig, dass mehr finanzi-
elle und personelle Ressourcen zur Verfügung stehen, um bestehende und neue Leis-
tungen zu überprüfen, damit die Vorteile von Innovationen genutzt und gleichzeitig die 
Verschwendung von Mitteln für nachgewiesene unnütze und unwirtschaftliche Leistun-
gen vermieden werden können. 
Die gewählte Organisationsform des vom Bundesrat vorgeschlagenen Zentrums in 
Form einer öffentlichen Anstalt mit klar eingegrenzter Aufgabenerfüllung erachtet der 
Regierungsrat als geeignet. Um die Akzeptanz zu erhöhen und die Chancen für eine 
partnerschaftliche, wirksame Umsetzung der qualitätsverbessernden Massnahmen zu 
steigern, ist der verbindliche Einbezug aller Akteure zentral. Mit dem vorliegenden Ent-
wurf ist jedoch eine angemessene Vertretung aller Akteure nicht möglich. Der Regie-
rungsrat fordert daher, dass die Kantone und die weiteren Akteure verbindlich in die 
Steuerung des Zentrums einbezogen werden. Insbesondere erachtet der Regierungsrat 
einen Einbezug der Kantone vor allem bei der Themenpriorisierung und Wahl der Indi-
kationen zur Qualitätsüberprüfung als zwingend. Ebenso erscheint dem Regierungsrat 
eine Mitwirkungsmöglichkeit der Kantone bei den nationalen Programmen und Projek-
ten angezeigt (im Rahmen von Hearings, Workshops und Vernehmlassungen). 
Ausserdem erscheint dem Regierungsrat die vorgesehene Möglichkeit des Zentrums, 
Drittmittel entgegenzunehmen und gewerbliche Leistungen zu erbringen, nicht ganz un-
problematisch. Dem Bundesrat soll daher die Aufgabe übertragen werden, zur Verhin-
derung von Interessenskonflikten Ausführungsbestimmungen zu erlassen oder zumin-
dest das vorgesehene Reglement zu genehmigen. 
Zudem erscheint dem Regierungsrat eine Aufgaben- und Rollenklärung zwischen allen 
Akteuren zentral, insbesondere auch zwischen Bund und Kanton, wenn es darum geht 
regulatorische Konsequenzen zu ziehen und konkrete Auswirkungen auf die Versor-
gungsplanung einzuschätzen. Dabei befürwortet der Regierungsrat, dass die Aufgaben 
mit hoheitlichem und regulierendem Charakter nicht an das Zentrum gehen. Allerdings 
ist klar aufzuzeigen, wie die Umsetzung verschiedenster Aufgaben praxisrelevant erfol-
gen kann. 
Ein weiterer Punkt, den es zu klären gilt, ist die Zusammenarbeit der bereits im Quali-
tätsbereich tätigen Akteure. Es erscheint zweckmässig und ressourcensparend, diese 
ganz oder teilweise ins neue Zentrum zu integrieren. Damit auf der Erfahrung des Swiss 
Medical Board aufgebaut werden kann, würde der Regierungsrat es begrüssen, wenn 
der Bund dem Board einen ständigen Leistungsauftrag für die Aufgaben im Bereich 
HTA erteilt. 
Was die Finanzierung des Zentrums und seiner Aktivitäten betrifft, stimmt der Regie-
rungsrat dem vorliegenden Vorschlag des Bundesrates zu und begrüsst, dass die Kan-
tone nicht in die Mitfinanzierungspflicht genommen werden. 

BE 
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Schliesslich erachtet es der Regierungsrat nicht als zielführend, dass sich der vorlie-
gende Gesetzesentwurf ausschliesslich auf das Bundesgesetz über die Krankenversi-
cherung stützt und sich explizit nur auf Leistungen im Rahmen der obligatorischen Kran-
kenpflege bezieht. Die Aufgaben zur Stärkung von Qualität und Wirtschaftlichkeit sollten 
die Leistungen bei Unfall und Invalidität einbeziehen und sich auch auf die entsprechen-
den Bundesgesetze abstützen. 

1. Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage                                                                        
Für den Regierungsrat des Kantons Uri ist Qualität und Wirtschaftlichkeit im Gesund-
heitswesen ein wichtiges Thema. Dabei spielt es aus Sicht der Patientinnen und Patien-
ten keine Rolle, um welchen Kostenträger es sich handelt (obligatorische Krankenpfle-
geversicherung [KVG], Zusatzversicherung [WG], Invalidenversicherung [IV], Militärver-
sicherung [MV] oder Unfallversicherung [UVG]). Aus den Vernehmlassungsunterlagen 
kann jedoch der Eindruck entstehen, das schweizerische Gesundheitswesen hätte gra-
vierende Qualitätsmängel, die raschmöglichst zu beheben seien. Dem ist klar zu wider-
sprechen. Im Wissen darum, dass es in einzelnen Bereichen durchaus noch Optimie-
rungspotenzial gibt, darf dem schweizerischen Gesundheitswesen ein sehr gutes, quali-
tatives Zeugnis ausgestellt werden. Dies wird auch jüngst durch den Gesundheitsbericht 
2013 der OECD bestätigt, in dem die Schweiz von allen 34 OECD-Staaten die höchste 
durchschnittliche Lebenswartung aufweist. 
Im Bereich der Qualität bzw. der Erhöhung der Patientensicherheit besteht daher nach 
Auffassung des Regierungsrats der grösste Handlungsbedarf in der Vernetzung und 
Koordination der zahlreichen Qualitätssicherungsorganisationen und deren Messinstru-
mente. Zudem müssen die Ergebnisse vermehrt transparent ausgewiesen werden. 
Dass der Bund nun in diesen beiden Bereichen seine namentlich im Bundesgesetz über 
die Krankenversicherung zugewiesenen Aufgaben verstärkt wahrnehmen will, begrüsst 
der Regierungsrat. 
Der Regierungsrat spricht sich jedoch gegen die Schaffung eines nationalen Zentrums 
für Qualität aus. Daher lehnt er den Gesetzesvorschlag ab. Stattdessen sollen die Orga-
nisation und Strukturen im Bundesamt für Gesundheit (BAG) angepasst werden, damit 
die durch das KVG zugewiesenen Aufgaben wahrgenommen werden können. Zudem 
soll die bereits diskutierte Netzwerklösung weiterentwickelt werden.                                                                                                                
2. Notwendigkeit des Gesetzes                                                                                                                                 
Der Kanton Uri erachtet die Schaffung eines neuen Bundesgesetzes als nicht notwen-
dig. Denn die Verantwortung für die Stärkung der Qualität und Wirtschaftlichkeit ist, wie 
bereits erwähnt, dem Bund durch das KVG übertragen. Somit liesse sich die Umset-
zung der Ziele der Vorlage in einer Verordnung zum KVG regeln. Dadurch Iiessen sich 
auch Unklarheiten ausräumen, in welchem Verhältnis das neue Bundesgesetz zu den 
anderen Bundesgesetzen stehen soll. Denn es ist nicht klar, welche Auswirkungen die 
Vorlage auf die in anderen Gesetzen bestehenden Regelungen zur Qualitätssicherung 
und die damit verbundenen Kompetenzen hat. Offen sind auch die Auswirkungen der 
Gesetzesvorlage auf die Verantwortlichkeiten und Kompetenzen des Bunds, der Kan-
tone, der Leistungserbringer und Versicherer. Ihnen werden durch entsprechende Best-
immungen des KVG Aufgaben für die Qualitätssicherung zugewiesen. Insbesondere 
wäre zu klären, welchen Stellenwert die künftigen nationalen Qualitätskriterien für die 
Kantone im Rahmen der Versorgungsplanung einnehmen würden. 
3. Organisation                                                                                                                                                              
Mit der vorgeschlagenen Errichtung eines nationalen Zentrums wird das BAG mit sei-
nem vorhandenen Netzwerk geschwächt. Dieses konnte die KVG-Aufgaben im Bereich 
der Qualität bisher nicht im gewünschten Mass wahrnehmen, weil die notwendigen Res-
sourcen fehlen. Anstatt diese Ressourcen neu in ein nationales Zentrum einzubringen, 
sollte vielmehr das BAG-Budget angemessen erhöht werden. Wir sind auch der Auffas-
sung, dass deutlich weniger Mittel notwendig wären, wenn das BAG mit seinem Netz-
werk diese Aufgaben übernehmen würde, anstatt ein zusätzliches aufwändiges Zentrum 
aufzubauen.  
So oder anders ist es wichtig, dass die bestehenden Organisationen, namentlich der 
ANQ, patientensicherheit schweiz und das Swiss Medical Board, in eine neue nationale 
Lösung integriert werden. Hierfür gibt es verschiedene organisatorische Möglichkeiten, 
die allesamt näher zu prüfen sind. Allen voran könnte diesen Organisationen ein ent-
sprechender Leistungsauftrag durch das BAG erteilt werden. 

UR 
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4. Beschränkung auf die OKP                                                                                                                 
Grundsätzlich erachten wir die Beschränkung der Vorlage auf die OKP nicht als zweck-
mässig. Im Sinne eines ersten praktikablen Schritts kann es jedoch durchaus Sinn ma-
chen, die Optik vorerst allein auf die OKP zu richten. Eine Ausweitung auf die anderen 
Kostenträger (ZV, IV, MV, UV) müsste nach den ersten Erfahrungen in einem zweiten 
Schritt geprüft werden.                                                                                                                                          
5. Finanzierung                                                                                                                                                              
Es ist notwendig, dass zur Stärkung der Qualitätssicherung und des HTA (Health Tech-
nology Assessment) mehr finanzielle Mittel als heute auf Bundesebene zur Verfügung 
gestellt werden müssen.  
Diese Bundesaufgaben dürfen jedoch nicht über die OKP-Prämien finanziert werden. 
Deshalb lehnen wir die vorgesehene Finanzierung zu/asten der OKP bzw. der Prämien-
zahlenden und der Kantone entschieden ab. 
Eine damit verbundene Prämienerhöhung würde überdies auch die Kantone und Ge-
meinden über die Prämienverbilligung und über nicht bezahlte Prämien finanziell belas-
ten. 
Anzumerken ist, dass auf Grund von Erfahrungen im Ausland davon auszugehen ist, 
dass die mit der Vorlage verbundenen Ziele mit dem geplanten Mitteleinsatz (30 Mitar-
beitende mit einem Budget von 32 Mio. Franken pro Jahr) nicht erreicht werden können. 
So dürfte eine Erhöhung der finanziellen Mittel bereits nach kurzer Zeit unumgänglich 
werden. 
6. Auswirkungen auf andere Organisationen                                                                                                          
Es ist uns ein Anliegen, dass die Tätigkeiten von bewährten Organisationen im Bereich 
der Qualitätssicherung, namentlich ANQ, patientensicherheit schweiz und Swiss Medi-
cal Board, fortbestehen. Diese drei Organisationen sollen zu einer Zusammenarbeit ver-
pflichtet werden, damit sie ihr Fachwissen und ihre Erfahrungen weiterhin einbringen 
können. 

Wir begrüssen die Anstrengungen des Bundes mit einem neuen Gesetz eine griffige na-
tionale Qualitätsstrategie umzusetzen. Positiv zu bewerten ist die Absicht, die heute von 
verschiedenen öffentlichen und privaten Akteuren erbrachten Leistungen in der Quali-
tätssicherung zu bündeln, zu koordinieren und zu stärken. Wir teilen die Ansicht, dass 
mit einer verstärkten Abstimmung, der Nutzung von Synergien, einer Bündelung der 
Kräfte und einem Abbau von Doppelspurigkeiten Fortschritte in der Struktur-, Prozess- 
und Ergebnisqualität in der Gesundheitsversorgung der Schweiz möglich sind. 
Zwingend muss aber der Einbezug der bereits bestehenden Institutionen (ANQ, Swiss 
Medical Board, Stiftung für Patientensicherheit) mit ihren jetzigen Aufgaben für die Um-
setzung verbindlich im Gesetz geregelt werden. Ohne eine solche direkte Einbindung 
unterstützt die Regierung dieses Gesetz nicht. Die Kantone würden zudem die bis anhin 
vorhandenen Einflussmöglichkeiten auf strategischer Ebene weitgehend verlieren. 
Das Zentrum soll aber vor allem Grundlagen zur Qualitätssicherung liefern und dort 
operativ tätig sein, wo jetzt noch Handlungsbedarf besteht, d.h. vor allem im ambulan-
ten Sektor und im HTA-Bereich (in Zusammenarbeit mit Swiss Medical Board). Beson-
ders aus Sicht der (teil-)stationären Langzeitpflege sind die verstärkte Abstimmung, die 
Nutzung von Synergien und der Abbau von Doppelspurigkeiten ein wichtiges Anliegen. 
Dabei kann das Zentrum durchaus nationale Programme lancieren. Dies soll aber im-
mer in Absprache mit den betreffenden Akteuren erfolgen. 
Die Regierung unterstützt das Ziel, mit der Umsetzung einer nationalen Qualitätsstrate-
gie auch die Transparenz zu erhöhen. In diesem Zusammenhang ist unbedingt sicher-
zustellen, dass die Datenerhebung in enger Abstimmung mit den Leistungserbringern 
und in einem vernünftigen Verhältnis zwischen Aufwand und Nutzen erfolgt. Erwartet 
wird, dass diese gemeinsame Umsetzung im Gesetz klar vorgesehen wird. 
Da die Erteilung von Leistungsaufträgen sowie die partnerschaftliche Umsetzung von 
Massnahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit für die Akzeptanz 
und wirkungsvolle Umsetzung ein zentraler Erfolgsfaktor ist, muss der künftige Verwal-
tungsrat zwingend aus Mitgliedern bestehen, welche die Akteure im Gesundheitswesen 
(Kantone, Leistungserbringer, Versicherer, Bund) repräsentieren. Diese Mitglieder sol-
len von den Akteuren vorgeschlagen werden können. 
Was die in Aussicht genommenen Kosten betrifft, so sind diese aus unserer Sicht deut-
lich zu hoch. Es sollte nicht sein, dass mit der Schaffung eines Zentrums für Qualität die 
Gesundheitskosten ansteigen. 

SG 
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Es ist wichtig, dass der Bundesrat auf nationaler Ebene umfassend mehr für die 
Qualitätssicherung, die Erhöhung der Patientensicherheit und die Beurteilung der medi-
zinischen Leistungen im Rahmen von Health Technology Assessment (HTA) unter-
nimmt. Wir begrüssen daher die Gesetzesvorlage und die Schaffung eines unabhängi-
gen nationalen Zentrums ausdrücklich.  
Für die Bewertung von Gesundheitstechnologien (HTA) sollen angesichts der zuneh-
menden therapeutischen und diagnostischen Möglichkeiten mehr Ressourcen zur Ver-
fügung stehen, damit die Vorteile von Innovationen genutzt werden können und gleich-
zeitig die Verwendung von personellen und finanziellen Ressourcen für nachgewiesen 
unwirtschaftliche oder sogar unnütze Leistungen möglichst vermieden werden kann. 
Mit der Rechtsform des Zentrums (öffentlich-rechtliche Anstalt des Bundes) sind wir ein-
verstanden, vertreten allerdings die Ansicht, dass eine angemessene Vertretung der Ak-
teure mit Aufgaben im Bereich von Qualitätssicherung, Patientensicherheit und HTA mit 
vorliegender Konzipierung des Zentrums kaum möglich ist. Um insbesondere eine part-
nerschaftliche, wirksame Umsetzung der qualitätsverbessernden Massnahmen zu errei-
chen, ist die Ausgestaltung des Verwaltungsrats des Zentrums anzupassen. Der Ver-
waltungsrat sollte die Akteure im Gesundheitswesen repräsentieren (Kantone, Leis-
tungserbringer, Versicherer, Bund). Wir schlagen einen Verwaltungsrat mit 9 Mitgliedern 
vor, wovon 3 Mitglieder auf Vorschlag der Kantone zu wählen sind. Zudem sollte der 
Verwaltungsrat klare Steuerungskompetenzen erhalten, damit er Herausforderungen 
und Themenbereiche selbstständig festlegen kann. 
Im Interesse der Gesundheit der Bevölkerung sollten die Aufgaben des zu schaffenden 
nationalen Zentrums und dessen Ergebnisse nicht nur auf die Optik der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung beschränkt bleiben, sondern auch auf Leistungen bei Unfall 
und Invalidität angewendet werden.  
Wie im Gesetzesentwurf vorgesehen, sollen Aufbau und Betrieb des Instituts bei den 
Kantonen zu keinen finanziellen Mehrbelastungen führen. 

SO 

Le canton de Genève est tout à fait favorable à la création d'une structure nationale 
pour l'amélioration et le suivi de la qualité et de la sécurité des soins. La situation ac-
tuelle, fragmentée en plusieurs acteurs n'ayant pas de légitimité globale et ne couvrant 
pas tout le champ des prestations de soins, ne permet pas d'avoir une vision nationale 
ni de disposer de démarches (programmes) améliorant de façon substantielle la qualité 
des soins, au sens de leur efficacité, de leur efficience, de leur sécurité, de leur équité 
et de leur adéquation. 

GE 

Die Verbesserung der Qualität der Leistungen, die Erhöhung der Patientensicherheit so-
wie die Kostendämpfung in der Krankenversicherung sind unbestrittene Anliegen, de-
nen allen Stufen der Politik hohe Aufmerksamkeit schenken. 
Grundsätzlich stellt sich die Frage, wie der Qualitätsbegriff im versorgungsbezogenen 
Sinne zu definieren ist. Letztlich geht es darum, dass im Interesse der Bevölkerung die 
Prozesse der Gesundheitsversorgung eine optimale - nicht maximale - patientenspezifi-
sche Wirkung (Outcome) erzielen: Durch den Bezug einer medizinischen oder pflegeri-
schen Leistung soll der Gesundheitszustand resp. die Gesundheitszufriedenheit der ein-
zelnen Patientinnen und Patienten so verbessert werden, dass deren Lebensqualität 
angemessen gesteigert wird. Indikatoren zur Messung des patientenspezifischen Out-
comes sind indes kaum bestimmbar. 
Der vorliegende Gesetzesentwurf beruht unseres Erachtens auf einem Fehlschluss: 
Durch den Aufbau einer neuen Struktur auf Bundesebene sollen Vorgaben zu Struktur- 
und Ressourcenqualität der kantonalen und kommunalen Leistungserbringer erlassen 
werden. Die Erreichung solcher - nur bedingt adäquater - Vorgaben ist zwar messbar, 
führt jedoch nicht systematisch zu einer Optimierung des patientenspezifischen Outco-
mes. Der Regierungsrat des Kantons Basel-Landschaft sieht im vorgelegten Entwurf 
zum Bundesgesetz Ober das Zentrum für Qualität daher kein effizientes Instrument, die 
angestrebten hohen Ziele im Bereich der Qualität und der Wirtschaftlichkeit in der Kran-
kenpflegeversicherung zu erreichen. 
Aufgrund der obigen Darlegungen Iehnt der Regierungsrat des Kantons Basel-Land-
schaft das Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Kranken-
pflegeversicherung in der vorliegenden Fassung ab. 

BL 

Le gouvernement fribourgeois salue la création d'un centre national de qualité. Il s'agit 
en premier lieu d'une loi organisationnelle qui règle le fonctionnement et les responsabi-
lités d'un nouvel organe. En termes d'objectifs, nous insistons sur le fait que le projet 

FR 
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doit tendre vers une rationalisation (meilleure allocation des ressources selon les cri-
tères LAMal) et non pas vers une restriction des prestations selon le seul critère des 
coûts, 

Le canton soutient le projet de loi et la création d’un centre national dans le but de con-
crétiser la stratégie fédérale en matière : - d’assurance qualité et de sécurité des pa-
tients - d’évaluation des prestations médicales - Health Technology Assessment (HTA). 
La nature juridique et le cadre organisationnel du centre méritent d’être précisés. De 
même, ses tâches devront encore être définies plus en détail lors de la mise en œuvre 
de cette loi. 

VD 

Im Grundsatz begrüsst die Standeskommission die Absicht des Bundesrats, der Quali-
tät der Leistungen mehr Gewicht zu geben, die Wirtschaftlichkeit systematischer prüfen 
zu wollen und dadurch die Ziele der Qualitätsstrategie weiterzuverfolgen. 
Den Gesetzesentwurf in der vorliegenden Form lehnen wir jedoch ab. - Damit in der 
Qualität der Gesundheitsversorgung Fortschritte möglich sind, braucht es - wie auch der 
Bundesrat selber ausführt - eine vertiefte Auseinandersetzung mit den Definitionen von 
Qualität, den gewünschten Qualitätsstandards, den relevanten Indikatoren und den 
Auswirkungen auf die Kosten. Die Kompetenz des Bundes, in all diesen Fragen Prüfun-
gen und Abklärungen vorzunehmen und verbindliche Festlegungen zu treffen, ist im gel-
tenden Krankenversicherungsgesetz jedoch bereits vorhanden, und weitere Modalitäten 
liessen sich falls nötig in einer Verordnung regeln. Soweit sich das vorgeschlagene Ge-
setz demnach auf die Erfüllung von bereits heute gesetzlich verankerten Aufgaben aus-
richtet, ist es überflüssig und deshalb abzulehnen. 
Gemäss Ziff. 3.1 des erläuternden Berichts will der Bund vermehrt seine Kompetenzen 
im Bereich der Qualitätssicherung wahrnehmen, was zu einem vermehrten Ressourcen-
bedarf führt. Nicht überzeugend erläutert wird aber, weshalb diese Ressourcen in ein 
neu zu schaffendes Zentrum ausgelagert werden sollen. Sehr viel effizienter als der 
Aufbau einer neuen Institution mit schwerfälligen Strukturen wäre es doch, solche Res-
sourcen - so sie denn auch wirklich erforderlich sind - im Bundesamt für Gesundheit, 
der bereits heute zuständigen Behörde, bereitzustellen. 

AI 

Der Regierungsrat des Kantons Aargau begrüsst sehr, dass der Bundesrat seine Ver-
antwortung im Bereich der Qualität der medizinischen Leistungen vermehrt wahrneh-
men will. Es ist von grosser Wichtigkeit, die Qualität laufend zu überprüfen und wo nötig 
Verbesserungen vorzunehmen. Die vorhandenen Ressourcen im Gesundheitswesen 
müssen optimal zugunsten der Patientensicherheit und auch zugunsten der Wirtschaft-
lichkeit eingesetzt werden. 
Wichtig ist dem Regierungsrat, dass die bereits von verschiedenen Akteuren geleisteten 
guten Arbeiten im Bereich der Qualitätssicherung in die Arbeit des neuen Zentrums für 
Qualität in genügendem Masse einfliessen. 
Folgende Punkte sind dem Regierungsrat im Hinblick auf das geplante Qualitätszent-
rum besonders wichtig:  
• Die Qualität der medizinischen Leistungen ist nicht nur für die Leistungen nach dem 
Bundesgesetz über die Krankenversicherung (KVG) wichtig, sondern auch für die übri-
gen Sozialversicherungen wie beispielsweise die Unfallversicherung oder die Invaliden-
versicherung. Es müssen nach Ansicht des Regierungsrats alle Sozialversicherungsträ-
ger eingebunden werden, auch was die Finanzierung betrifft. Die genannten Zielsetzun-
gen könnten auch im Rahmen der bestehenden Strukturen des zuständigen Departe-
ments umgesetzt werden. 
• Die Aufgaben des Zentrums sind nach Ansicht des Regierungsrats zu wenig konkret 
und zu wenig verbindlich. Für die Kantone wäre es insbesondere für die Spitalplanung, 
aber auch für die Tarifgenehmigungen und Tariffestsetzungen wichtig, über national ein-
heitliche Qualitätskriterien zu verfügen. Bereits heute wird viel in das Thema Qualität in-
vestiert und viel gute Arbeit geleistet, um die Qualität laufend zu erhöhen. Bis heute gibt 
es aber keine Richtwerte bezüglich Beurteilung der Qualität. Der Regierungsrat ist sich 
bewusst, dass es sehr schwierig ist, die Qualität der medizinischen Leistungen zu beur-
teilen, erwartet aber gerade in diesem Bereich, dass das geplante Zentrum Lösungen 
bringt. 
Es muss sichergestellt sein, dass die bisherigen aktiven Akteure wie zum Beispiel der 
Nationale Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kliniken (ANQ), Patientensi-
cherheit Schweiz usw. angemessen in die neue Organisation eingebunden werden. 

AG 
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Eine partnerschaftliche Zusammenarbeit ist anzustreben, wobei die Aufgaben und Kom-
petenzen klar geregelt werden müssen. 
Zusammenfassend hält der Regierungsrat fest, dass er grundsätzlich ein nationales 
Zentrum für Qualität begrüsst. Es muss aber sichergestellt werden, dass das neue Ge-
setz nicht zu mehr Bürokratie führt, sondern eine nachhaltige Erhöhung der Patientensi-
cherheit und eine Kostendämpfende Wirkung auf die Gesundheitskosten stattfinden. 

Il progetto di legge risponde, nei suoi principi e nelle sue intenzioni, a una lacuna del no-
stro sistema sanitario già evidenziata nei rapporti pubblicati nel 2006 e nel 2011 da 
OCSE e OMS. Condividiamo l’esigenza di migliorare gli aspetti legati alla qualità in am-
bito sanitario alfine di meglio controllare efficacia, appropriatezza ed economicità delle 
prestazioni. La dispersione delle diverse iniziative già in vigore e la mancanza di coe-
renza e di coordinamento a livello nazionale rendono particolarmente difficile il monito-
raggio della qualità sull’insieme del territorio. Pur con le riserve e le richieste di precisa-
zioni indicate in seguito, riteniamo quindi che l’istituzione di un Centro di referenza na-
zionale sia nel suo principio una necessità reale. Le linee generali dell’avamprogetto 
sono condivise, così come gli obiettivi posti dal rapporto esplicativo in consultazione. La 
competenza di rafforzare la qualità e l’economicità delle prestazioni è già stata deman-
data alla Confederazione nell’ambito della LAMal. Ci si può pertanto chiedere se per la 
definizione di una modalità organizzativa per perseguire questi obiettivi, qual’è in fondo 
il contenuto del progetto di legge, occorra per l’appunto una normativa legislativa for-
male a sé stante anziché una semplice ordinanza d’esecuzione della LAMal.   

TI 

Dies ist die Stellungnahme des GDK-Vorstandes nach einer Umfrage bei den Kantonen. 
1. Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
Die im erläuternden Bericht zur Gesetzesvorlage formulierte Einschätzung der Schwä-
chen der heutigen Situation teilen wir weitgehend. 
Der GDK-Vorstand begrüsst daher, dass der Bundesrat die Absicht hat, auf nationaler 
Ebene und umfassend mehr für die Qualitätssicherung, Erhöhung der Patientensicher-
heit und die Beurteilung der medizinischen Leistungen im Rahmen von Health Techno-
logy Assessment (HTA) zu tun. Den im Gesetz und im erläuternden Bericht formulierten 
Zielen können wir insofern zustimmen. Wir sind ebenfalls der Meinung, dass für die not-
wendigen Qualitätsverbesserungen im Schweizer Gesundheitswesen mit flächende-
ckend umsetzbaren Programmen, Massnahmen, Kriterien und Methoden sowie einer 
grösseren Transparenz ein massgeblicher Schub nach vorne nötig ist. 
Der GDK-Vorstand unterstützt daher die Schaffung des nationalen Zentrums. Dass da-
mit auch flächendeckende Massnahmen für die ambulante Versorgung, Spitex und Pfle-
geheime möglich werden, ist ein zentrales Anliegen der Kantone. 
Vor dem Hintergrund der stetig zunehmenden therapeutischen und diagnostischen 
Möglichkeiten ist es nötig, dass mehr finanzielle und personelle Ressourcen zur Verfü-
gung stehen, um bestehende und neue Leistungen zu überprüfen, damit die Vorteile 
von Innovationen genutzt und gleichzeitig die Verschwendung von Mitteln für nachge-
wiesen unnütze und unwirtschaftliche Leistungen vermieden werden können. 
Ob zum Erreichen der angestrebten Zielsetzungen ein neues Bundesgesetz erlassen 
werden muss, wird von einer Minderheit von Kantonen in Frage gestellt. Diese Kantone 
argumentieren, die Verantwortung für die Stärkung der Qualität und Wirtschaftlichkeit 
sei dem Bund durch das KVG übertragen und die Umsetzung der Ziele der Vorlage lies-
sen sich somit in einer Verordnung zum KVG regeln. Die verfassungsrechtliche Grund-
lage für ein neues Gesetz wird von einigen Kantonen bestritten. Fazit 1: Damit die not-
wendigen Fortschritte in der Schweiz erreicht werden können, ist eine zusätzliche, 
nachhaltige Investition in die Konzipierung, Umsetzung und Messung nationaler Quali-
tätsstandards und in intensivierte HTA-Aktivitäten im Gesundheitswesen unabdingbar. 
Die Kantone und andere wichtige Partner sind jedoch im vorliegenden Vorschlag auf 
der strategischen und operativen Ebene nicht angemessen einbezogen. Für den GDK-
Vorstand ist eine alleinige Steuerung des Zentrums durch den Bund nicht akzeptabel 
und mehrheitsfähig. Der verbindliche Einbezug der relevanten Akteure (insbesondere 
der Kantone, aber auch der Leistungserbringer, Versicherer und allenfalls weiterer Ak-
teure) ist zwingend sicherzustellen, beispielsweise durch eine breitere Trägerschaft und 
Vertretungen im Verwaltungsrat. 
Wir sind der Ansicht, dass die angemessene Vertretung aller Akteure mit bisherigen und 
aktuellen Aufgaben im Bereich von Qualitätssicherung, Patientensicherheit und HTA ge-
mäss vorliegender Konzipierung des Zentrums nicht gegeben ist. Die partnerschaftliche 
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Umsetzung von Massnahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit ist 
für die Akzeptanz und wirkungsvolle Umsetzung aber ein zentraler Erfolgsfaktor. Dieser 
partizipative Ansatz hat sich beispielsweise in der Stiftung für Patientensicherheit sehr 
bewährt. 
Fazit 2: Der GDK-Vorstand erwartet, dass alternative Organisationsmodelle, unter Ein-
schluss der im erläuternden Bericht erwähnten Netzwerklösung, materiell eingehender 
geprüft werden. Die Kantone und weitere relevante Partner des Gesundheitswesens 
sind in den strategischen Leitungsgremien einzuschliessen. 
3. Zusammenarbeit - Die Vorlage lässt viele Fragen offen, was die Zusammenarbeit mit 
bisher im Feld von Qualitätssicherung und HTA tätigen Akteuren anbetrifft. Bedenken, 
dass Doppelspurigkeiten geschaffen werden könnten, konnten nicht ausgeräumt wer-
den. Eine Klärung der Aufgabenabgrenzung und Zusammenarbeit ist notwendig. - Aus 
Sicht der Kantone ist es essentiell, dass die Tätigkeiten des ANQ, von patientensicher-
heit schweiz und des Swiss Medical Board fortbestehen und somit das bisher Erreichte 
er-halten bleibt und fortgesetzt wird. In jedem Fall muss auf deren Erfahrungen und Vor-
leistungen aufgebaut werden. 
Die Rolle der Kantone im Verhältnis zum Zentrum und zu den erwähnten Organisatio-
nen ist in jedem Fall zu klären. Fazit 3: Wir erachten es als notwendig, für den ANQ, pa-
tientensicherheit schweiz und das Swiss Medical Board und allenfalls weitere Organisa-
tionen konkrete Optionen vorzulegen, wie diese Organisationen und deren Tätigkeiten 
entweder in das nationale Zentrum integriert werden oder mit einem ständigen Leis-
tungsauftrag mit den Tätigkeiten beauftragt und auf eine stabile finanzielle Basis gestellt 
werden könnten. 
Um eine Bündelung und Koordination der Aktivitäten zur Qualitätsverbesserung in der 
Schweiz zu erreichen, ist aus Sicht der Kantone eine partnerschaftliche Zusammenar-
beit und Abstimmung mit allen Akteuren zentral. 
Falls die Tätigkeiten von patientensicherheit schweiz im Rahmen der nationalen Pro-
gramme in den Aufgabenbereich des Zentrums übergehen und sich die Stiftung an-
schliessend aufgrund der fehlenden Finanzierung auflösen müsste, wäre es ein Anlie-
gen der Kantone, dass die übrigen bisherigen Aktivitäten und Projekte der Stiftung (wie 
z.B. CIRRNET), in die die Kantone massgeblich mitinvestiert haben, vom nationalen 
Zentrum übernommen und weitergeführt werden. 
Des Weiteren erwartet der GDK-Vorstand im Sinne der verstärkten Koordination, dass 
die aufgegleisten Aktivitäten des Vereins QualiCCare zur Verbesserung der Behand-
lungsqualität chronisch Kranker in den Aufgabenbereich des Zentrums aufgenommen 
werden. Was die interventionsbezogenen Qualitätsregister angeht, sollte das Zentrum 
aus unserer Sicht nicht nur die konzeptionellen Grundlagen erarbeiten, sondern auch 
die Führung dieser Register übernehmen können. 
Fazit 5: Die Aufgaben und Leistungen des Zentrums und eine mögliche Aufgabenerfül-
lung durch bestehende Drittorganisationen sind zu klären und präzisieren. 
Fazit 6: Die Aufgaben und Leistungen des Zentrums und eine mögliche Aufgabenerfül-
lung durch das Swiss Medical Board sind zu klären und präzisieren. Zudem sind die 
Konsequenzen der HTA-Erkenntnisse für die Sozialversicherungen und die Leistungser-
bringer zu regeln. 

Die Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) begrüsst ausdrücklich die geplante Schaf-
fung eines nationalen Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenversicherung. 
Dabei muss aber gewährleistet sein, dass mit dem neuen Zentrum keine unnötigen 
Doppelspurigkeiten entstehen, für welche nur zusätzliche Ressourcen eingesetzt wer-
den müssten. Vielmehr ist darauf zu achten, dass bereits vorhandene Qualitätspro-
gramme sinnvoll integriert und Synergien genutzt werden können. 
Damit die Interessen und Anliegen der Patienten und Konsumenten angemessen ver-
treten werden können, fordert die SKS, dass auch Konsumentenschutz-Organisationen 
in der nationalen Qualitätsplattform und der nationalen HTA-Plattform integriert und mit 
den dazu nötigen Ressourcen ausgestattet werden. 
Abgesehen von den oben erwähnten Punkten unterstützt die SKS die in der Vorlage be-
schriebene Umsetzung des Qualitätszentrums. 

SKS 

Der Bund will mit dieser Vorlage sein Engagement zur Verbesserungen der Qualität im 
Schweizerischen Gesundheitswesen stärken mit dem Ziel, die Qualität der medizini-
schen Leistungen und die Sicherheit der Patientinnen und Patienten zu erhöhen.  
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Geschaffen werden soll ein nationales Zentrum für Qualität. Dieses soll bestehende Ak-
tivitäten in der Qualitätssicherung koordinieren und verstärken und den Bund, die Kan-
tone und die Leistungserbringer mit wissenschaftlichen Grundlagen und konkreten Pro-
jektarbeiten unterstützen. Hingegen soll das Zentrum nicht Regulierungen erlassen oder 
hoheitliche Aufgaben übernehmen. Die Hauptaufgaben dieses Zentrums sollen darin 
bestehen, nationale Qualitätsprogramme zu lancieren und Qualitätsindikatoren zu ent-
wickeln, insbesondere für den ambulant-ärztlichen Bereich. Ein anderer wichtiger Teil 
besteht darin, Gesundheitstechnologien und medizinische Leistungen in der OKP zu be-
werten (Health Technology Assessment, HTA) sowie den zweckmässigen Einsatz und 
den Nutzen der Leistungen, Behandlungsverfahren und Arzneimittel zu überprüfen. Ziel 
ist, die Zahl der nicht wirksamen, nicht effizienten und unnötigen Behandlungen und 
Eingriffe zu reduzieren, teure Fehl- oder Überversorgung zu vermeiden und damit die 
Qualität der Behandlung zu erhöhen. Das Zentrum soll in Form einer öffentlich-rechtli-
chen Anstalt geschaffen werden und von einem Verwaltungsrat aus mit maximal neun 
Fachleuten geleitet sowie eng mit Universitäten, Fachhochschulen und anderen, bereits 
in der Qualitätssicherung tätigen Organisationen zusammenarbeiten. Die strategischen 
Ziele würden vom Bundesrat festgelegt. Er soll dabei von einer nationalen Plattform für 
Qualität sowie einer Plattform für die Bewertung von HTA unterstützt werden, in denen 
die betroffenen Akteure des Gesundheitswesens vertreten sind, insbesondere die Kan-
tone, Patientenorganisationen, Leistungserbringer, Versicherer und das Bundesamt für 
Gesundheit. Für den Bereich Qualität und Patientensicherheit sind 22 Mio. Franken vor-
gesehen. Hier schlägt der Bundesrat vor, diesen Betrag bei den Versicherten einzuzie-
hen. Das würde pro versicherte Person Fr. 3.50/Jahr machen. Die Kosten für den Be-
reich HTA werden auf 10 Mio. Franken geschätzt und sollen vom Bund übernommen 
werden. 
Der SGB begrüsst die Bestrebungen des Bundes, gesetzliche Grundlagen und instituti-
onelle Strukturen zu schaffen, um koordinierend und unterstützend im Bereich der Qua-
litätssicherung und Patientensicherheit zu wirken. Zu den vorgeschlagenen Massnah-
men haben wir folgende Bemerkungen und Anträge: 
Bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates und der Mitglieder der Nationalen 
Plattform fehlen die Sozialpartner. Wie oben erwähnt, sind die Arbeitsbedingungen ein 
wichtiger Faktor, um die Qualität und die Patientinnensicherheit zu gewährleisten. Wir 
beantragen deshalb, die Sozialpartner und die Patientinnenorganisationen sowohl in 
den Verwaltungsrat als auch in die Nationale Plattform aufzunehmen. 

Le Comité de l’ASDSI salue l’intérêt et la volonté de vouloir renforcer la qualité et la sé-
curité des prestations des soins. De plus, des mesures, des indicateurs et des bases de 
données uniformes pour l’ensemble des acteurs du paysage sanitaire sont une néces-
sité. Nous soutenons pleinement ces deux principes. La proposition du projet de loi, 
plus particulièrement la création d’un nouveau centre, n’est pas une nécessité. Le 
centre proposé va accroitre la complexité, démultiplier les instances et consommer des 
ressources importantes. Ces ressources pourraient - de notre point de vue – mieux ser-
vir les initiatives et les structures existantes. L’Association nationale pour le développe-
ment de la qualité dans les hôpitaux et les cliniques (ANQ), ayant pour objectif de coor-
donner et de mettre en place des mesures de qualité des résultats à un niveau national, 
en particulier la réalisation uniforme de mesures de qualité au sein des hôpitaux et cli-
niques, afin de documenter, de développer et d’améliorer la qualité fonctionne bien. Le 
dispositif et le plan de mesures, coordonnés par l’ANQ, pourraient être étendus à toutes 
les institutions sanitaires. La Fondation pour la Sécurité des Patients est une plateforme 
nationale dédiée au développement et à la promotion de la sécurité des patients en 
Suisse. Son objectif est de concevoir des activités et d’encourager leur implantation 
dans le cadre de réseaux et de coopérations. Cette fondation a acquis une belle exper-
tise et légitimité. Les projets proposés portent leurs fruits. L’Académie suisse pour la 
qualité en médecine (ASQM), fondée par la FMH, est émergeante. Les sociétés médi-
cales et soignantes édictent leurs règles de bonnes pratiques et de peer-review. Les 
instituts universitaires proposent des projets nationaux. Différents observatoires de la 
santé existent et fournissent d’excellentes prestations. Les organes de contrôle canto-
naux sont fonctionnels et livrent un bon travail de vérification du respect des normes. La 
nouvelle structure n’apportera pas de valeur ajoutée. La formulation du projet laisse trop 
de latitude d’interprétation et les intentions sont peu précises. La structure semble coû-
teuse, hypertrophiée et consommatrice en ressources. Les activités sont redondantes 
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avec des initiatives et des mandats déjà existants et réalisés. Par conséquent, la créa-
tion d’un nouveau centre induira de la confusion et pourra affaiblir les dynamiques exis-
tantes. Il nous semble toutefois approprié de réserver des moyens et des incitatifs pour 
renforcer les structures existantes, l’exploitation des indicateurs collectés et inviter des 
structures, actuellement peu actives dans les démarches qualité, à renforcer leurs ef-
forts. Enfin, les dispositions légales en vigueur donnent la latitude d’action nécessaire à 
l’Etat. L’évaluation de l’efficience et de la pertinence des interventions reste un domaine 
à renforcer. Le projet de loi n’offre ni propositions, ni perspectives à ce sujet 

Der Spitex Verband Schweiz begrüsst es grundsätzlich, dass sich der Bund vermehrt in 
der Qualitätssicherung engagieren will.  
Im vorliegenden Entwurf vermissen wir jedoch den Einbezug der Leistungserbringer. 
Die Aktivitäten des Bundes sollten unseres Erachtens an deren bisherigen Bestrebun-
gen anknüpfen. Der enge Einbezug der Leistungserbringer bildet zudem einen zentra-
len Bestandteil einer wirksamen und zielorientierten Qualitätssicherung. Dies gilt insbe-
sondere auch im Zusammenhang mit der Publikation von Daten. 
Im Rahmen von Qualitäts-Projekten arbeite der Spitex Verband Schweiz bereits sehr er-
folgreich mit dem Bundesamt für Gesundheit, Bundesamt für Statistik sowie dem Obsan 
zusammen. 
Der Spitex Verband Schweiz sieht die Aufgabe des Bundes mehr in einer koordinieren-
den und subsidiären Rolle. 
Aufgrund dieser Überlegungen lehnt der Spitex Verband Schweiz den vorliegenden Ent-
wurf zum Bundesgesetz über ein Zentrum für Qualität in der obligatorischen Kranken-
pflegeversicherung ab. 

spitex 

1. Allgemeine Einschätzung 
INTERPRET begrüsst das Engagement des Bundes für die Qualität der medizinischen 
Leistungen und erachtet die Schaffung des Zentrums für Qualität als wichtige Mass-
nahme zur Förderung einer qualitativ hochstehenden, effizienten und für alle zugängli-
chen Gesundheitsversorgung. Die allgemeine Ausrichtung des Engagements, insbeson-
dere die beiden Zielsetzungen „Sicherung und Verbesserung der Qualität und des 
zweckmässigen Einsatzes der Leistungen“ sowie „Nachhaltige Erhöhung der Patienten-
sicherheit“ scheint uns richtig. Auch die in der Qualitätsstrategie des Bundes definierten 
Zieldimensionen „Die Leistungserbringung soll sicher, wirksam, patientenzentriert, 
rechtzeitig und effizient sein und der Zugang zu den Leistungen soll für alle chancen-
gleich erfolgen.“ haben unsere volle Zustimmung. 
2. Mängel bei der Gesundheitsversorgung, insbesondere der Migrationsbevölkerung 
Im erläuternden Bericht des Bundesrats zum Vorentwurf des Bundesgesetzes über das 
Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung werden einzelne 
Schwächen des schweizerischen Gesundheitssystems angeführt. Auf einen bedeuten-
den Missstand wird jedoch nicht eingegangen: Die mangelhafte Gesundheitsversorgung 
der Migrationsbevölkerung. Verschiedene Untersuchungen machen deutlich, dass der 
Zugang fremdsprachiger Patientinnen und Patienten zu den Angeboten des Gesund-
heitssystems erschwert und die Qualität der Gesundheitsversorgung mangelhaft ist. Zu 
nennen sind beispielsweise die Auswertungen der beiden Gesundheitsmonitorings der 
Migrationsbevölkerung (GMM I, 2004, GMM II, 2010), Kosten-Nutzen-Untersuchungen 
zum Dolmetschen im Spitalbereich (Büro BASS, 2009) aber auch frühere Untersuchun-
gen zur Situation fremdsprachiger Patientinnen und Patienten. Bischoff und Steinauer 
(2007: 345) ziehen aus verschiedenen Studien denn auch den Schluss: „Fremdspra-
chige Patienten erhalten tendenziell aufgrund fehlenden bzw. ungenügenden Informati-
onsflusses eine der Situation unangemessene Behandlung.“ Dieser Befund ist nach wie 
vor aktuell, wie beispielsweise anlässlich der ersten nationalen Tagung des Netzwerks 
der Swiss Migrant Friendly Hospitals vom 19. September 2013 festgehalten wurde: 
„Studien zum Gesundheitsmonitoring haben eine deutliche Benachteiligung bei der Ge-
sundheit und Gesundheitsversorgung der Migrationsbevölkerung zur Schweizer Bevöl-
kerung gezeigt“ (Swiss MFH, 19. Sept. 2013). In seiner im Rahmen dieser Tagung lan-
cierten „Call to action“ fordert das Netzwerk Verbesserungen in vier Bereichen: Gewähr-
leisten des Zugangs zur Gesundheitsversorgung für alle; Sicherstellen einer effektiven 
Kommunikation über Sprachbarrieren hinweg; Stärken der transkulturellen Kompetenz 
von Beschäftigten im Gesundheitswesen; Fördern von diversitätsbezogener Forschung. 
Von vergleichbarer Deutlichkeit ist auch die Feststellung von H+, Die Spitäler der 
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Schweiz: „Die Bundesverfassung regelt in Art. 6 u.a., dass niemand wegen seiner Spra-
che diskriminiert werden darf. Faktisch ist der Zugang für Fremdsprachige zur richtigen 
medizinischen Behandlung aber nach wie vor eingeschränkt“ (H+, Vernehmlassungs-
antwort zur Teilrevision des Bundesgesetzes über die Ausländerinnen und Ausländer, 
22. März 2012). Als Konsequenz aus dieser Feststellung fordert H+ unter anderem eine 
einheitliche, nationale Regelung zur Finanzierung von Dolmetschleistungen im Gesund-
heitsbereich. 
Die Unter- bzw. Fehlversorgung von Migrantinnen und Migranten hat nicht nur Konse-
quenzen für die betroffene Bevölkerungsgruppe, sondern wirkt sich negativ auf das ge-
samte Gesundheitssystem aus. Auch wenn diesbezüglich kaum wissenschaftlich erhär-
tete Studien vorliegen, liegt auf der Hand, dass zu spät erfolgende und/oder unange-
brachte Behandlungen hohe Kostenfolgen nach sich ziehen. Die angestrebte Zweck-
mässigkeit der Leistungen wie auch deren Effizienz werden dadurch stark in Frage ge-
stellt.  
3. Bedeutung der Kommunikation 
Die Analyse obenstehender Befunde macht deutlich, dass die Ursache für die mangel-
hafte Gesundheitsversorgung von Migrantinnen und Migranten in erster Linie in beste-
henden Verständigungsschwierigkeiten zu finden ist. Dies gilt sowohl für die Zugäng-
lichkeit der Angebote als auch für die Qualität (Angemessenheit, Effektivität, und Wirt-
schaftlichkeit) der Dienstleistungserbringung. Eine Leistungserbringung, die „sicher, 
wirksam, patientenzentriert, rechtzeitig und effizient“ sein soll und einen Schwerpunkt 
auf die Patientensicherheit legt, ist in höchstem Mass auf eine lückenlos funktionierende 
Verständigung angewiesen. Und auch der chancengleiche Zugang zu den Leistungen 
des Gesundheitssystems setzt eine funktionierende Kommunikation voraus. Das Errei-
chen der in Kapitel 1 zitierten Zieldimensionen ist ohne reibungslos funktionierende Ver-
ständigung nicht denkbar. 
4. Ergänzung der Inhalte und des Aktionsbereichs des Zentrums für Qualität 
Aus oben dargestellten Überlegungen wird deutlich, dass zahlreiche Aspekte bei der 
Ausgestaltung des Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversiche-
rung in der aktuell vorgesehenen Form nicht ausreichend berücksichtigt sind. Folgende 
Themen- und Aktionsbereiche müssen unserer Ansicht nach zwingend ergänzt werden: 
Sicherstellen des Zugangs zur Gesundheitsversorgung für alle 
Als übergeordnetes Qualitätsmerkmal des Gesundheitssystems muss gewährleistet 
werden, dass die Gesundheitsversorgung allen gleichermassen offen steht. Dazu be-
steht auch eine verfassungsrechtliche Verpflichtung (Chancengleichheit und Diskrimi-
nierungsschutz). Nicht von ungefähr stellt die Chancengleichheit einer von vier Pfeilern 
resp. Handlungsfeldern der Agenda „Gesundheit 2020“ dar. Dies erfordert jedoch ge-
zielte Massnahmen insbesondere in den Bereichen Information und zielgruppenspezifi-
scher Kommunikation. 
Gewährleisten der Verständigung über Kommunikationsbarrieren hinweg 
Der Bedeutung der gegenseitigen Verständigung zwischen Leistungserbringern und Pa-
tientinnen und Patienten muss Rechnung getragen werden. Die Verpflichtung, die Ver-
ständigung sicherzustellen, liegt dabei eindeutig bei den Leistungserbringern (Stichwort: 
informed consent). Ist die direkte Kommunikation aufgrund sprachlicher und/oder kultu-
reller Unterschiede erschwert, muss der Zugang zu Dolmetschleistungen gewährleistet 
sein. In Anbetracht der zentralen Rolle und Bedeutung, welche der dolmetschenden 
Person im Rahmen eines gedolmetschten Gesprächs zukommt, müssen auch für das 
Dolmetsch- und Übersetzungswesen minimale Qualitätsstandards definiert werden. 
Berücksichtigung transkultureller Aspekte und Kompetenzen 
Die Leistungsempfängerinnen und -empfänger des Gesundheitssystems zeichnen sich 
zunehmend durch ein hohes Mass an Diversität aus: Je nach Standort und Angebot 
sind über ein Drittel der Patientinnen und Patienten ausländischer Herkunft. Die Leis-
tungserbringerinnen und -erbringer müssen für den Umgang mit dieser Diversität ge-
schult sein. 

Der ANQ ist aufgrund seiner bisherigen Leistungen prädestiniert, auch künftig die Quali-
tät im stationären Bereich zu messen und deren Resultate zu veröffentlichen. 
In der Schweiz braucht es keine Parallelstrukturen zu bestehenden und bewährten Or-
ganisationen auf Bundesebene. 

ANQ 
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Der ANQ unterstützt die Bestrebungen des Bundes um Qualitätsverbesserung, mehr 
Transparenz und Patientensicherheit im Schweizer Gesundheitswesen. Begrüsst wer-
den insbesondere die Bereitstellung zusätzlicher Finanzmittel, eine verstärkte Koordina-
tion und Hilfestellung bei der Vernetzung und Verbreitung von Qualitätsinitiativen. 
Dem nationalen Qualitätsvertrag sind bis auf wenige Ausnahmen alle Schweizer Spitä-
ler und Kliniken (Akutsomatik, Psychiatrie und Rehabilitation), Kantone und Versicherer 
beigetreten. Der Vertrag verpflichtet die Mitglieder, an sämtlichen ANQ-Messungen teil-
zunehmen bzw. diese auch zu finanzieren. Der ANQ ist im stationären Bereich die ein-
zige breit abgestützte und von allen Stakeholder anerkannte Qualitätsorganisation in 
der Schweiz. Dank dem ANQ und seinen Aktivitäten verfügt die Schweiz heute über ein 
international einzigartiges System zur Qualitätsmessung und –entwicklung in der statio-
nären Versorgung. 
Es wird mehrmals betont, dass das Zentrum bestehende Organisationen auf keinen Fall 
ersetzen, sondern bisherige Arbeiten und Aktivitäten ergänzen und unterstützen will. 
Demgegenüber steht die sehr offene und breite Formulierung zur Rolle und zu den Auf-
gaben des Zentrums. Dabei decken sich verschiedene Aufgaben wie zum Beispiel die 
Auswahl der Indikatoren, die Art der Publikation oder das Vorgehen bei der Risikoadjus-
tierung mit den aktuellen Aufgaben des ANQ für Qualitätsmessungen im stationären Be-
reich. 
Handlungsbedarf bei Qualitätsmessungen besteht heute im ambulanten sowie an den 
Schnittstellen zwischen den stationären und ambulanten Bereichen. Aus Sicht des ANQ 
sollte der Bund gezielt Rahmenbedingungen erschaffen, um die Qualität von integrier-
ten Behandlungspfaden beurteilen zu können. Die Einführung von Qualitätsmessungen 
im ambulanten Bereich sollte in Übereinstimmung mit den schon bestehenden stationä-
ren Messungen erfolgen. 

Wir lehnen den Gesetzesvorschlag ab und weisen die Vorlage zurück. Wir fordern die 
Behörden dagegen auf, die Strukturen und die Organisation im Bundesamt für Gesund-
heit (BAG) so anzupassen, dass dieses seinen Verpflichtungen gemäss Art. 22a KVG 
(Daten der Leistungserbringer), Art. 32 KVG (Voraussetzungen), Art. 33 KVG (Bezeich-
nung der Leistungen), Art. 36 bis 40 KVG (Zulassungsbestimmungen) und Art. 58 KVG 
(Qualitätssicherung) lückenlos nachkommen kann, wie es von der Politik- erwähnt seien 
hier nur die diversen Empfehlungen der GPK-S - und der vips seit geraumer Zeit gefor-
dert wird. 
Allgemeines 
Im erläuternden Bericht wird unter Ziff. 3.1 festgehalten: „Dem Bund werden im Grund-
satz keine neuen Aufgaben übertragen." Es ist tatsächlich so, dass das BAG als zustän-
dige Behörde die Pflicht hat, die im Bundesgesetz aufgelisteten Aufgaben lückenlos zu 
erfüllen. Tatsächlich ist dies heute aber nur partiell der Fall. Es seien dazu weitere Res-
sourcen nötig, wird ausgeführt. Nicht überzeugend erläutert wird aber, weshalb diese 
Ressourcen in ein neu zu schaffendes Zentrum ausgelagert werden sollen. Sehr viel ef-
fizienter als der Aufbau einer neuen Institution mit schwerfälligen Strukturen ist es, sol-
che Ressourcen - so sie denn auch wirklich erforderlich sind - im BAG bereit zu stellen. 
Mit dem vorgeschlagenen Zentrum soll ja auch nichts an den Kompetenzen des BAG 
geändert werden. Das heisst nach unserem Verständnis, als dass Aufgaben, die vom 
BAG wahrgenommen werden müssen, künftig an eine neue Institution ausgelagert wer-
den, ohne dass diese mit irgendwelchen Kompetenzen ausgestattet wird. 
Die Kompetenzen der Kantone werden mit diesem Bundesgesetz richtigerweise nicht 
tangiert. So wird im Bericht unter Ziff. 3.2 festgehalten: Für die Kantone ergeben sich 
mit der Vorlage keine Änderung ihrer bisherigen Aufgaben und Kompetenzen." Damit ist 
gleich auch dargelegt, dass die Aktivitäten des Zentrums zwar Auswirkungen auf die 
Spitäler haben können, jedoch nicht müssen, sind die Kantone doch bezüglich ihrer Ge-
sundheits- und Spitalpolitik weitgehend autonom und können nicht in die Pflicht genom-
men werden. Allein die Einführung des monistischen Finanzierungssystems für Spitäler 
könnte diesbezüglich andere Voraussetzungen schaffen. 
Nicht plausibel ist die Argumentation, weshalb gegen eine Netzwerk- und für eine Zent-
rumslösung optiert wird (Bericht 1.8): „Mit einem Verzicht auf das vorgeschlagene Zent-
rum zur Unterstützung der Akteure müsste die lnitiierung und Durchführung der vielfälti-
gen Tätigkeiten, die zur Erreichung der in Ziffer 1.7.1 genannten Ziele erforderlich sind, 
vom BAG ausgehen. Dazu müssten neue, grössere Organisationseinheiten im BAG 

vips 
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aufgebaut werden. Eine solche zentrale Rolle des BAG könnte auf mangelnde Akzep-
tanz stossen. Ohne wesentliche Aufwertung gegenüber der heutigen Situation müsste 
die Zielerreichung jedoch als gefährdet betrachtet werden. Heutige Schwächen könnten 
nicht schlagkräftig angegangen werden, wie dies bei der vorgelegten Variante mit der 
Schaffung eines Zentrums der Fall ist. Dazu gehört insbesondere der Umstand, dass 
eine zentrale Anlaufstelle für die Bereiche Qualitätssicherung und HTA fehlt und dass 
eine Bündelung der Fähigkeiten und des Wissens nicht im erforderlichen Ausmass er-
reicht werden kann." Wieso sollen grössere Organisationseinheiten ausserhalb und 
nicht innerhalb des BAG aufgebaut werden, sofern solche erforderlich sind? Wieso soll 
ein notabene neues Zentrum mit beschränkten Knowhow auf mehr Akzeptanz stossen 
als das BAG? Wieso sollen die heute etablierten und bewährten externen Strukturen 
verschiedener Akteure- erwähnt sei hier zum Beispiel die FMH -zur Unterstützung des 
BAG bei der Erfüllung seiner Aufgaben nicht mehr eingebunden werden oder wieso sol-
len diese den Ansprüchen des BAG nicht mehr genügen? Wieso soll das BAG direkt 
nicht vermehrt punktuell Mandate an geeignete aussenstehende Institute erteilten, wie 
es die vips seit Jahren mit Bezug auf die Durchführung von professionellen Assess-
ments im Arzneimittelbereich fordert? Wir beurteilen die Argumentation des EDI als 
nicht stichhaltig und vor allem ist sie auf eine Schwächung der Position des BAG und 
seines heute bestehenden, hervorragend funktionierenden Netzwerkes ausgelegt, was 
aus unserer Sicht nicht nur sachlich, sondern auch politisch unerwünscht ist. 
Konklusion 
Die Vorlage des EDI zielt auf eine Schwächung des BAG und seines heutigen Netzwer-
kes sowie auf die Errichtung neuer, aufwändiger und aus unserer Sicht unnötiger Paral-
lelstrukturen. Die Ziele des Bundesgesetzes sind nicht neu, sie sind im KVG bereits ent-
halten. Seit Jahren wird von politischer Seite der Vorwurf immer wieder erhoben, das 
BAG erfülle seine gesetzlichen Aufgaben nicht. Das BAG begründet dies mit mangeln-
den Ressourcen. Um diese bereitzustellen, wird als Rezept die Errichtung eines Zent-
rums mit anfänglich 30 Mitarbeitenden und einem Budget von jährlich CHF 32 Millionen 
empfohlen. Schlicht unverständlich ist es, wieso nicht einfach das BAG-Budget allenfalls 
angemessen erhöht wird? Es ist auch anzunehmen, dass dieses Budget massiv entlas-
tet werden könnte, wenn die Aufgaben weiterhin wie bisher beim BAG und seinem 
Netzwerk angesiedelt und nicht in ein zusätzliches aufwändiges Zentrum ausgelagert 
werden. Auch möchten wir nicht verhehlen, dass wir auf Grund der Erfahrungen im Aus-
land der dezidierten Meinung sind, dass die Ziele, die mit dem Bundesgesetz anvisiert 
werden, mit diesem dargestellten Mitteleinsatz nicht erreicht werden können. Es ist ab-
sehbar, dass diese Erkenntnis schon kurze Zeit nach der Errichtung eines Zentrums 
auch bei den Behörden Einzug halten würde und entsprechende Mehrmittel beantragt 
werden müssten. Aus diesen Gründen lehnen wir die Gesetzesvorlage ab und weisen 
die Vorlage zurück. 

Fehler im Gesundheitswesen, die zur Verletzung der Integrität eines Menschen führen, 
wiegen schwer. Und jeder Fehler ist einer zu viel. Der Schaden fällt bei Patienten, deren 
Versicherungen und den Steuerzahlern an, während die Verursacher für die Fehlleis-
tung Rechnung stellen können und für die direkt verursachten Folgekosten nur selten 
aufkommen müssen. Fehler ziehen aus diesem Grund kaum finanzielle Konsequenzen 
für die Verursacher nach sich. Mit anderen Worten: Die Fehlbaren können nicht aus 
Schaden klug werden. 
Darum ist eine unabhängige, handlungsfähige und praxisrelevante Anlaufstelle für Pati-
enten, die alleine der Qualität, der Patientensicherheit und dem Schutz der Menschen-
würde verpflichtet ist, wünschenswert. Diese Anlaufstelle sollte nach erfolglosen direk-
ten Klärungsversuchen der Patienten mit den Verursachern rasch und unbürokratisch 
auf Klagen reagieren können und so konstruktiv und ressourcenorientiert die meiner Er-
fahrung nach noch viel zu hohe Fehlerquote eindämmen helfen. Ich bin der starken 
Überzeugung, dass auch Patienten ihren Beitrag leisten müssen, indem sie Zeugnis 
über Fehlbehandlungen, Spitalinfektionen, Bankkontobehandlungen und Schäden etc. 
ablegen. Dadurch lassen sich gezielt nachfolgende Fehler eindämmen, bei weiteren Pa-

tienten unnötiges Leid vermeiden und viel Geld einsparen. Eine wirkungsvolle Eins-‐zu-‐
Eins-‐Lösung, die Fehler direkt an deren Quelle ausmerzt. 

pMH 

Diese Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht abzulehnen. Insbesondere darf keine öf-
fentlich-rechtliche Anstalt geschaffen werden. 

Äg_BE 
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Zunächst fällt auf, dass primär mit höheren Kosten zu rechnen wäre, welche entgegen 
den Behauptungen des EDI wohl insgesamt keine kostendämpfende Wirkung mehr ha-
ben würden. Eine Ausdehnung der Aufgaben, welche bereits heute gestützt auf das 
KVG bestehen, ist unter diesem Aspekt nicht zielführend. Während Art. 58 Abs. 1-3 
KVG (nach Anhörung der interessierten Organisationen) den zielgerichteten Einsatz der 
Mittel vor allem für die Überprüfung besonders kostspieliger Untersuchungen und Be-
handlungen vorsehen, soll die Überprüfung der Qualität mit der Gesetzesvorlage auf 
den gesamten Leistungskatalog ausgedehnt werden (vgl. EArt. 58 Abs. 4 KVG, welcher 
umfangreiche Programme und Projekte vorsieht). Dies ist völlig übertrieben. Anstatt die 
bisherige Aufgabe den zuständigen Behörden zu belassen, soll nun eine öffentlich-
rechtliche Anstalt mit Zusatzaufgaben errichtet werden. Dafür besteht keine Notwendig-
keit. Die bestehende Aufgabe muss mit dem heutigen Personaletat des BAG bewältigt 
werden, soweit sie nach dem Grundsatz der Subsidiarität nicht durch bestehende pri-
vate Institutionen erfüllt werden kann 
Die nationalen Plattformen sind ein wichtiges Instrument, mit welchem die Erfüllung der 
Qualitätssicherungsaufgaben in die richtigen Bahnen gelenkt werden kann. Die Defini-
tion der massgeblichen Qualität kann nur und muss über die zuständigen Fachgesell-
schaften erfolgen. Dieser Grundsatz ist in der Vorlage nicht verankert. Es fehlt auch jeg-
licher Hinweis auf eine vorgesehene Berücksichtigung der von der FMH gegründeten 
Akademie für Qualität in der Medizin SAQM. Diesen Umstand erachten wir als inakzep-
tabel. Obwohl die Bedeutung der nationalen Plattformen im Vernehmlassungsbericht er-
wähnt wird, finden diese im Gesetzestext keine Erwähnung. Das Anhörungsrecht be-
schränkt sich auf die systematischen wissenschaftlichen Kontrollen, welche zur Siche-
rung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen durchgeführt wer-
den sollen. 
Wir begrüssen die Bemühungen, systematische wissenschaftliche Grundlagen zur Be-
wertung von Gesundheitstechnologien zu schaffen (z.B. HTA). Die Durchführung ent-
sprechender nationaler Projekten zur Weiterentwicklung der Methodik ist sinnvoll. Es ist 
aber unerfindlich, wieso hier trotz den bereits bestehenden intensivsten Aktivitäten das 
Rad neu erfunden werden soll. Die FMH ist Gründungsmitglied des SNHTA, Mitträgerin 
des Swiss Medical Board und war aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt. An-statt die 
notwendigen Grundlagen selber durch eine öffentlich-rechtliche Anstalt oder durch das 
BAG zu erarbeiten, wäre es nach dem Gesagten zielgerichteter, auf bereits bestehende 
private Institutionen zu-rückzugreifen und diesen die Umsetzung des gesetzlichen Auf-
trages zu übertragen. Dafür genügt die Schaffung eines neuen Art. 33 Abs. 4bis KVG, 
ohne dass im Gesetz Arbeitsprogramme und Berichte vorgesehen werden müssen. 
Wir ersuchen Sie abschliessend darum, den Gesetzesvorschlag zurückzunehmen, 
durch eine wesentlich schlankere, den öffentlichen Interessen besser dienende Vorlage 
zu ersetzen und uns den verbesserten Gesetzesentwurf noch einmal zur Stellung-
nahme zu unterbreiten. 

Gesundheitsförderung Schweiz unterstützt die in der Vorlage erwähnten Ziele betref-
fend die Qualitätsverbesserung, die Patientensicherheit und die Kostendämpfung im 
Gesundheitswesen.  
Zur Erreichung dieser Ziele ist gemäss der Vorlage zur Vernehmlassung die Gründung 
eines Zentrums für Qualität vorgesehen. Die Schaffung eines solchen Zentrums sowie 
der nationalen Qualitätsplattform und der HTA-Plattform begrüsst Gesundheitsförderung 
Schweiz. 

Gesundheits-

förderung CH 

Ganzheitliche Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfungen im Gesundheitswesen  
scienceindustries anerkennt grundsätzlich den Handlungsbedarf zur Steigerung der 
Qualität und Effizienz im Gesundheitswesen. Mit Blick auf die demografische Entwick-
lung sowie die Herausforderungen bezüglich der künftigen Finanzierung unseres Ge-
sundheitswesens müssen die Anstrengungen aber dahingehen, dass qualitativ hochste-
hende und innovative Leistungen belohnt werden. Dabei darf die volkswirtschaftliche 
Gesamtsicht nicht aus den Augen verloren gehen und die Qualitäts- und Wirtschaftlich-
keitsprüfung nicht einfach dem Primat der einseitigen Kostendämpfung untergeordnet 
werden, wie dies die Gesetzesvorlage zum Zentrum für Qualität in der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung (OKP) leider vermuten lässt.  
Die Pharmaindustrie beweist seit Jahrzehnten, dass sie durch zahlreiche Innovationen 
die Qualität der Gesundheitsversorgung für eine breite Bevölkerung massgeblich stei-
gern konnte. Aufgrund der Entwicklung neuer Medikamente und Therapien kann heute 

scienceindus-

tries 
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nicht nur zahlreichen Menschen in gesundheitlich prekären Situationen geholfen wer-
den; auch werden dadurch langwierige Behandlungen nachweislich verkürzt und damit 
das Gesundheitssystem in einer Gesamtbetrachtung entlastet, sogar dann, wenn auch 
kurzfristig höhere Kosten anfallen mögen. Zudem erbringt die Pharmaindustrie insge-
samt für den Wirtschaftsstandort Schweiz bekanntlicherweise eine herausragende 
Wertschöpfung und garantiert gleichzeitig mehrere tausend qualitativ hochwertige Ar-
beitsplätze.  
Eine Wirtschaftlichkeitsprüfung wird nur dann ihrem Begriff gerecht, wenn sie von die-
sem umfassenden Ansatz ausgeht. Kurzfristige Einsparungen von wenigen Millionen 
Franken im Gesundheitswesen werden sich nicht auszahlen, wenn sie im Ergebnis mit-
telfristig zum Wegfall von Milliardeninvestitionen in der Schweiz führen und diese gleich-
zeitig auch ihren Spitzenplatz in der innovativen Forschung und Entwicklung einbüssen 
wird, was weitere negative Folgen zeitigen wird. Ebenso werden solche Sparbemühun-
gen dann fehlgehen, wenn die möglichen Kosteneinsparungen aufgrund neuer Thera-
pieformen nicht genügend berücksichtigt werden und diese im Ergebnis der Bevölke-
rung auch nicht zur Verfügung stehen werden, was noch schwerer wiegt. 
Soweit die Vorlage- wie seitens des Bundesamtes für Gesundheit (BAG) angesprochen- 
das Ziel der Kostendämpfung im Bereich der OKP verfolgt, ist diese Gesamtsicht von 
zentraler Bedeutung. Die Qualitätsprüfungen sowie Health Technology Assessments 
(HTA) müssen deshalb ernsthaft und zwingend auf alle Leistungsbereiche bezogen sein 
sowie eine Gesamtsicht garantieren, die den effektiven Mehrwert der Gesundheits-
dienstleistung in einem ganzheitlichen Kontext erfassen.  
scienceindustries fordert deshalb den konsequenten Einbezug aller Akteure des Ge-
sundheitswesens in ganzheitlich angesetzten Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfun-
gen, wobei letztlich eine volkswirtschaftliche Gesamtbetrachtung die Massgabe der 
Leistungsbewertung sein muss und nicht kurzfristige Kostendämpfungsmassnahmen, 
die aufgrund politischen Kalküls auf Einzelbereiche beschränkt bleiben. Effizienz und 
Wirksamkeit der jeweiligen Dienstleistungen können ehrlicherweise nur in einem Ge-
samtkontext beurteilt werden, wobei auch unpopuläre Fragen über Effizienzsteigerun-
gen beispielsweise bei stationärer Leistungserbringung sowie ehrliche Wirksamkeitser-
hebungen in vielen alternativen Therapiemethoden inskünftig vermehrt zu thematisieren 
sein werden. 
Kein eigenständiges Zentrum 
Aus Sicht von scienceindustries bedarf es keiner neuen institutionellen Strukturen zur 
Bewerkstelligung der aufgezeigten Herausforderung. Wie auch der erläuternde Bericht 
darlegt, besteht bereits heute ein Netzwerk von Gremien und Initiativen, die sich mit der 
Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfung befassen. Wenngleich ein gewisser Optimie-
rungsbedarf in der Zusammenarbeit dieser bestehenden Strukturen nicht in Abrede ge-
stellt wird, so ist dieser Punkt weniger zentral, als die Diskussion über die künftige in-
haltliche Ausgestaltung der besagten Prüfungen. Entscheidend wird sein, welche Me-
thoden und messbaren Qualitätsindikatoren von den betroffenen Stakeholdern erarbei-
tet und definiert werden. Diese Diskussionen können aber auch ohne Bildung einer 
neuen Institution geführt werden.  
Die Zusammenführung bestehender und die allfällige Schaffung zusätzlicher Strukturen 
in einer neuen öffentlich-rechtlichen Anstalt rechtfertigt schon deshalb keine weiteren 
Kosten, als dass diese neu zu gründende Anstalt keinerlei Entscheidungskompetenzen 
erhielte, was im Übrigen begrüsst würde. Es handelte sich quasi um eine Plattform rei-
ner Beratungsgremien, die im Ergebnis immer noch einzeln der Entscheidungsbehörde 
ihre Empfehlungen abgäben. Daran soll sich auch in Zukunft nichts ändern und selbst 
wenn diese Empfehlungen in inhaltlicher Hinsicht einen gewissen bindenden Charakter 
für die Entscheidungsbehörde haben können, so erfordert die Koordination der Tätigkei-
ten der einzelnen Beratungsgremien kein neues institutionalisiertes Zentrum mit kosten-
treibenden administrativen Grundlasten. 
Vielmehr kann diese Koordination, wo notwendig, auch durch das BAG unter regelmäs-
sigem Beizug der wesentlichen Stakeholder bewerkstelligt werden, wobei dem BAG die 
Aufgabe zukäme, diese Begleitgruppen regelmässig einzuberufen und die damit zusam-
menhängenden administrativen Tätigkeiten auszuführen (in Analogie zu den Begleit-
gruppen zum Humanforschungsgesetz). Die Begleitgruppen konstituieren sich selbst, 
umschreiben ihr Aufgabenkreise in Nachachtung gesetzlicher Vorgaben grundsätzlich 
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autonom und legen die Methoden und entscheidenden Qualitätsindikatoren in ihren Be-
urteilungsbereichen eigenständig fest. Dem BAG käme in diesem Zusammenhang bloss 
eine koordinative Tätigkeit zu, indem es Überschneidungen zu vermeiden versuchte 
und die Beratungs- und Empfehlungsabläufe, wo notwendig, zeitlich koordinieren 
würde. Sinnvoll wäre dann immerhin eine Verankerung der jeweils notwendigen Begleit-
gruppen sowie deren Zusammensetzung und derer grundsätzlichen Beratungsaufträge, 
was auf Stufe der entsprechenden Spezialgesetze oder allenfalls auf Stufe einschlägi-
ger bundesrätlicher Verordnungen geschehen könnte. 
In diesem Zusammenhang hält scienceindustries fest, dass die Übernahme allfälliger 
zusätzlicher Aufgaben durch das BAG sowohl für die Bürger (Prämienzahler) als auch 
für die Wirtschaftsakteure kostenneutral ausfallen muss. Soweit sich die Mehrkosten 
nicht vermeiden lassen, müssen diese durch das laufende Bundesbudget gedeckt und 
andernorts Einsparungen erzielt werden. Mehrausgaben rechtfertigen sich auch des-
halb nicht, weil die Aufgabe der Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfung schon seit lan-
gem eine Aufgabe des BAG ist und es nicht einzusehen ist, warum die Ausführung ei-
nes seit langem bestehenden Gesetzesauftrags nun plötzlich wieder zu Mehrausgaben 
führen soll. Man wird den Eindruck nicht los, dass mit dem vorgeschlagenen Zentrum 
für Qualität in der OKP ein weiterer Verwaltungsapparat aufgebaut werden soll, der sich 
primär mit sich selbst beschäftigen wird. Denn Strukturen bestehen Unbestrittenermas-
sen bereits und würden auch weiterhin fortbestehen; deren Arbeitsweise und Wirkungs-
grad zu optimieren rechtfertigt keine zusätzliche finanzielle Belastung weder der Bürger 
noch der Wirtschaft. 
Abstützung auf bestehende Strukturen                                                                                                                   
Der oben skizzierte Lösungsvorschlag ist, wo immer möglich, unter Einbezug und Ab-
stützung auf bestehende Strukturen und Initiativen umzusetzen. Auch dem erläuternden 
Bericht ist zu entnehmen, dass ein Netzwerk solcher Strukturen existiert und es ist nicht 
einzusehen, weshalb diese mit institutionellem Aufwand neu formiert werden müssten. 
Aus Sicht von scienceindustries kann bei der Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfung 
bedenkenlos auf bestehende öffentliche wie private Organisationen oder Initiativen zu-
rückgegriffen werden, wo sich diese zur Verbesserung der Qualitäts- und Wirtschaftlich-
keitsprüfung eignen. Es seien in diesem Zusammenhang nur schon die Eidgenössi-
schen Leistungskommissionen, das Swiss Medical Board oder auch das breit abge-
stützte Projekt Swiss HTA erwähnt.  
Massgabe der Verlässlichkeit der Empfehlungen, auf welche die Behörde im Endeffekt 
ihren Entscheid abstützt, muss die Professionalität und die Unabhängigkeit des Bera-
tungsgremiums sein, indes nicht die Frage, ob dieses in einem öffentlich-rechtlichen 
Kontext eingebunden ist oder nicht. Die Erfahrungen aus anderen Ländern zeigen denn 
auch, dass die staatliche Zentralisierung der Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsbewertung 
nicht zu befriedigenden Resultaten führt, was Beispiel genug sein sollte, dieselben Feh-
ler in der Schweiz nicht zu wiederholen. 
Soweit mittels verlässlicher und ausgewogener Zusammensetzung der jeweiligen Bera-
tungsgremien deren Professionalität und Unabhängigkeit garantiert werden kann und 
diese dabei auch befähigt sind, eine gesamtheitliche Prüfung im eingangs erwähnten 
Sinne zu bewerkstelligen, werden diese Gremien nicht nur nachhaltige Empfehlungen 
abgeben, sondern deren Arbeit wird auch auf allgemeine Akzeptanz stossen. Ein Fak-
tor, der nicht zu unterschätzen ist, kann das Schweizer Volk im allgemeinem hoheitlich 
empfundenem Handeln wenig abgewinnen und reagiert entsprechend ablehnend auf 
solche Ansinnen, umso mehr, wenn sie noch mit unnötigen Mehrkosten verbunden sind. 
Konsequente Rollenaufteilung bei frühzeitigem Einbezug der Stakeholder 
Gemäss anerkannten Standards sollen im Sinne einer fundierten und sachgemässen 
Entscheidfindung die Rollen in Empfehlungs- und Entscheidungsprozessen konsequent 
getrennt werden. Die empfehlenden lnstanzen müssen ihre Überlegungen und Ansich-
ten unabhängig in ihre Empfehlung einfliessen lassen und die entscheidenden Instan-
zen ihren Entscheid gestützt auf diese Empfehlungen unabhängig fällen können. So 
wird auch im HTA-Prozess sinnvollerweise zwischen Assessments, Appraisal und Deci-
sion unterschieden. Diese für eine einwandfreie Governance notwendige Trennung zwi-
schen Empfehlung und Entscheid kann unseres Erachtens mit der vorgeschlagenen 
Rechtsform einer einzigen öffentlich-rechtlichen Anstalt nur ungenügend gewährleistet 
werden. Auch wenn mittels internen Prozessen Kompetenzabgrenzungen vorgenom-
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men werden könnten, so wären diese nach aussen nicht wirklich erkennbar und ent-
sprechend intransparent würde eine solche Anstalt wahrgenommen. Ein Umstand, wel-
cher der allgemeinen Akzeptanz durch die Öffentlichkeit sowie seitens der betroffenen 
Akteure im Gesundheitswesen gegenüber einem solchen Zentrum nicht zuträglich wäre.  
Zurückhaltende Zusammenarbeit mit dem Ausland 
Grundsätzlich ist es sinnvoll, HTAs nicht unnötig zu duplizieren, da deren Erstellung mit 
grossem Aufwand verbunden ist. Auf ausländische HTA-Berichte kann jedoch nur äus-
serst beschränkt- wenn überhauptzurückgegriffen werden. Während bezüglich klini-
scher Aspekte von HTA-Berichten eine Übertragbarkeit in Einzelfällen geprüft werden 
kann, sind ökonomische Aspekte aufgrund der unterschiedlichen Gegebenheiten des 
Gesundheitssystems nicht ohne weiteres übertragbar. Ausländische Assessment-Be-
richte und Appraisals sind deshalb grundsätzlich für die Schweiz unbeachtlich und 
höchstens dann übertragbar, wenn die im Ausland angewendete Methodik mit den 
Schweizer Zielsetzungen übereinstimmt. Diesen Umstand gälte es bei der Prüfung von 
entsprechend zurückhaltenden und seltenen Übernahmen unbedingt zu berücksichti-
gen. 
ln diesem Kontext erlauben wir uns auch den Hinweis auf den Umstand, dass je stärker 
die Qualitäts- und Wirtschaftlichkeitsprüfungen durch inländische HTA-Methodiken ge-
prägt sein werden, umso weniger der Auslandpreisvergleich (APV) bei der Bestimmung 
des gemäss Spezialitätenliste (SL) zu vergütenden Arzneimittelpreises eine Rolle spie-
len darf. Denn über diesen Vergleich werden HTA-Elemente ausländischer Behörden in 
die Preisgestaltung miteinbezogen, was dann immer deutlicher in diametralem Wider-
spruch zu den eigenständig bewerteten Gesundheitsdienstleistungen in der Schweiz 
steht. Insbesondere vor diesem Hintergrund ist eine nationale Emanzipation von auslän-
dischen Zufälligkeiten im gleichen Masse für die Pharmaindustrie zu begrüssen, wie 
dies scheinbar für alle übrigen Leistungsbereiche im Gesundheitswesen auch gilt. Das 
Argument, Medikamente könnten eben auch auf den ausländischen Markt beschafft 
werden, verfängt dabei nicht, da dessen Preise sich zum einen an dessen Kostenstruk-
tur orientieren, die eine andere als die hiesige ist, und zum andern in vielen Gesund-
heitsdienstleistungsbereichen ein beachtlicher "Einkauf" an ausländischen Fachkräften 
erfolgt. Sowenig hier ein Dumping gewünscht wird, sowenig steht es an, ein solches ei-
ner eminent wertschöpfenden Brache gegenüber zuzumuten. 

Im Krankenversicherungsgesetz (KVG) existieren zahlreiche Bestimmungen über medi-
zinische Qualität und Qualitätssicherung. Mit der KVG-Revision vom 21. Dezember 
2007 über die Spitalfinanzierung sind weitere, wesentliche Bestimmungen hinzugekom-
men. Viele dieser Bestimmungen sind bis zum heutigen Tag nicht oder nur teilweise 
umgesetzt worden. Wie nachfolgend unter ”Grundlagen“ ausführlich dargelegt wird, hat 
der Gesetzgeber den Bundesrat mit zahlreichen Vorstössen beauftragt, dieses Voll-
zugsdefizit zu beheben. Mit der vorgeschlagenen Schaffung eines Nationalen Zentrums 
für Qualität wird der Bundesrat diesem Auftrag jedoch nicht gerecht. Vielmehr scheint 
er, seine eigenen, verwaltungsinternen Projekte wie die ”Qualitätsstrategie des Bundes“ 
oder die Agenda ”Gesundheit2020“ realisieren zu wollen. Die vorrangige Aufgabe des 
Bundesrates ist es aber, den Willen des Gesetzgebers umzusetzen, und nicht, sich von 
eigenen Visionen leiten zu lassen. 
Die fmCh erachtet es als vordringlich, die Akteure beim Vollzug der gesetzlichen Best-
immungen über Qualitätssicherung zu unterstützen. Zu diesem Zweck ist es aber nicht 
notwendig, ein neues Bundesgesetz einzuführen und ein eigenständiges Nationales 
Zentrum für Qualität zu errichten. Die heute vorhandenen gesetzlichen Grundlagen ge-
nügen vollauf. Sie müssen nur richtig umgesetzt werden. An der klaren Rollenverteilung 
der Akteure muss ebenfalls nichts geändert werden. Mit der Schaffung einer neuen In-
stitution sind unnötige Kompetenzstreitigkeiten zwischen Bund, Kantonen, Leistungser-
bringern und Krankenversicherungen programmiert. Insgesamt würde das neue Bun-
desgesetz neue, unnötige Probleme schaffen, hingegen echte nicht lösen. 
An der klaren Rollenverteilung der Akteure muss ebenfalls nichts geändert werden. Mit 
der Schaffung einer neuen Institution sind unnötige Kompetenzstreitigkeiten zwischen 
Bund, Kantonen, Leistungserbringern und Krankenversicherungen programmiert. 
An wissenschaftlichen Grundlagen über medizinische Qualität und Qualitätssicherung 
mangelt es nicht. Ein neues Nationales Zentrum, welches sich an der 
Wissensproduktion beteiligt, braucht es nicht. Viel wichtiger wäre es, den Wissenstrans-
fer von der Wissenschaft zu den Behörden zu fördern. Es wäre zweckmässig, eine 

fmCh 
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Fachstelle im BAG zu schaffen, welche sich mit dem Wissenstransfer und dem Vollzug 
der bereits im KVG vorhandenen Qualitätsbestimmungen befasst. Eine solche Fach-
stelle soll sich aber nicht aktiv am Leistungsgeschehen beteiligen. 
Besonders stossend ist die Absicht des Bundesrates, die Stiftung für Patientensicher-
heit in der Art eines „unfriendly takeover“ zu übernehmen. Dies würde gegen Artikel 5 
und 9 der Bundesverfassung verstossen. In diesem Punkt ist der Gesetzesentwurf als 
verunglückt zu bezeichnen. 
Nach Art. 2 Abs. 1 des Gesetzesentwurfs soll das Zentrum eine öffentlich-rechtliche An-
stalt des Bundes mit eigener Rechtspersönlichkeit sein. Nach Art. 2 Abs. 2 soll es in sei-
ner Organisation selbständig sein und eine eigene Rechnung führen. Weitere Bestim-
mungen, die auf eine Unabhängigkeit des Zentrums hindeuten würden, sind nicht vor-
handen. Dem Zentrum wird keine explizite Autonomie gewährt, wie dies beispielsweise 
für die ETH gemäss Art. 5 des Bundesgesetzes über die Eidgenössischen Technischen 
Hochschulen (ETH-Gesetz) zugestanden wird. Von Forschungsfreiheit, wie sie in Art. 5. 
Abs. 3 ETH-Gesetz festgelegt ist, ist im Gesetzesentwurf ebenfalls keine Rede. Daraus 
wird ersichtlich, dass das Zentrum faktisch durch den Bundesrat geführt wird und in kei-
ner Weise unabhängig ist, jedenfalls nicht von der politischen Behörde. Damit wird aber 
eine klare Zielsetzung des Gesetzgebers missachtet. 
Dem Einbezug der Akteure wird im erläuternden Bericht immer wieder und zurecht ein 
hoher Stellenwert eingeräumt. Zu diesem Zweck ist die Schaffung von Nationalen Platt-
formen vorgesehen. In einer Nationalen Qualitäts-Plattform soll das BAG (sic!), die Kan-
tone, Leistungserbringer/ Verbände, Versicherer und Patientenorganisationen vertreten 
sein. In diesem Gremium sollen die Strategie für die Ausrichtung und Priorisierung der 
Aktivitäten auf nationaler Ebene im Bereich der Qualität und des angemessenen Einsat-
zes der Leistungen beraten werden. Die Akteure sollen zusätzlich in konkreten Pro-
grammen und Projekten einbezogen werden, wie dies heute beispielsweise von patien-
tensicherheit schweiz praktiziert wird. Leider sucht man im Gesetzesentwurf vergebens 
nach entsprechenden Bestimmungen, welche die Schaffung solcher Plattformen auch 
garantieren und regeln würden. Dementsprechend ist völlig offen, welche Rechte und 
Pflichten die Mitglieder dieser Plattformen haben werden. Es ist zu befürchten, dass 
diese Plattformen eine blosse Alibifunktion haben werden. Von einer Plattform, wie sie 
Frau Nationalrätin Bea Heim in der parlamentarischen Initiative 04.433 vorschwebte, 
sind wir hier meilenweit entfernt. Der Gesetzesentwurf stimmt damit auch in diesem 
Punkt nicht mit dem Auftrag des Gesetzgebers überein. 
Im erläuternden Bericht steht zur Rolle der ”patientensicherheit schweiz“ folgendes: ”Die 
Tätigkeiten von patientensicherheit schweiz, welche seit über 10 Jahren in der Entwick-
lung und Förderung der Patientensicherheit in der Schweiz aktiv ist, könnte in den Auf-
gabenbereich des Zentrums integriert werden. Festzuhalten ist, dass die heute von Sei-
ten des Bundes zur Unterstützung der Aktivitäten der Stiftung gesprochenen Mittel weg-
fallen werden.“ Diese hier vom Bundesrat bekundete Absicht ist stossend und steht in 
eklatantem Widerspruch zur eingangs gemachten Behauptung, das Zentrum wolle sich 
nicht an die Stelle der Akteure setzen. Die in Aussicht gestellte Streichung der zur Un-
terstützung der Aktivitäten der Stiftung gesprochenen Mittel hat erpresserischen Cha-
rakter und verstösst damit gegen Artikel 5 (Grundsätze rechtsstaatlichen Handelns) und 
9 (Schutz vor Willkür und Wahrung von Treu und Glauben) der Bundesverfassung. Der 
Gesetzesentwurf ist in diesem Punkt als verunglückt zu bezeichnen. Das Vorgehen des 
Bundesrates ist umso weniger verständlich, als in der Diskussion, wie das nationale 
Zentrum aufgebaut werden soll, die Vorteile einer unabhängigen Stiftung für Patienten-
sicherheit klar erkannt wurden. Als Mitglied der Stiftung für Patientensicherheit lehnt die 
fmCh die Absicht des Bundes, die Stiftung für Patientensicherheit mit den Mitteln eines 
finanziellen Druckversuchs zu übernehmen, entschieden ab und wird rechtliche Schritte, 
die sich gegen ein solches Vorhaben wenden würden, ausdrücklich begrüssen und un-
terstützen. In der vorliegenden Stellungnahme haben wir den Nachweis erbracht, dass 
der Bundesrat den Auftrag des Parlaments, das Vollzugsdefizit im Bereich der Quali-
tätssicherung zu beheben, nicht erfüllt hat. Er hat sich vielmehr von den eigenen, ver-
waltungsinternen Visionen leiten lassen. Im Ergebnis wird die Schaffung eines kostspie-
ligen Zentrums vorgeschlagen, das die aktuellen Probleme nicht löst, sondern neue 
schafft und überdies einen bürokratischen Apparat in die Welt setzt, dessen Aufgaben 
und Kompetenzen nicht klar definiert sind. Die fmCh lehnt den Gesetzesentwurf ab und 



51 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

empfiehlt dem Parlament, das Gesetz an den Bundesrat zur Überarbeitung zurückzu-
weisen. Die fmCh ist gerne bereit, sich aktiv an der Überarbeitung zu beteiligen. 
HTA: Bei der Beschreibung der Rollen der Akteure im Bereich HTA wird ausser Acht 
gelassen, dass auch Kantone (siehe Zürcher Medical Board), Leistungserbringer (zum 
Beispiel mit Registern) und Krankenversicherer (als Leistungseinkäufer) einen wesentli-
chen Beitrag im HTA-Bereich leisten können und sollen. Wie die Zusammenarbeit mit 
heute HTA-produzierenden Organisationen gestaltet werden soll, wird nur gerade in ei-
nem Satz erwähnt: „Diese [Organisationen] sollen mit ihren Aktivitäten weiterhin einen 
Beitrag zur […] Unterstützung von HTA leisten“. Dieser Hinweis ist zu ungenau und 
stellt ernsthaft in Frage, ob dem Prinzip der Subsidiarität die ihm gebührende Beach-
tung geschenkt wird. Auf die Rolle des Swiss Medical Board wird zwar spezifisch einge-
gangen, jedoch nur um festzuhalten, dass für dieses zwei Entwicklungsmöglichkeiten 
denkbar sind. Einerseits die Weiterentwicklung zu einer „HTA-Agentur“ im Auftrag des 
Bundes oder die Rolle einer wissenschaftlichen HTA-Institution im Auftrag des nationa-
len HTA-Zentrums. Von einem Bundesgesetz, welches die HTA-Aktivitäten in der 
Schweiz regeln soll, darf erwartet werden, dass eine derart zentrale Frage schon vor 
der Vernehmlassung geklärt wird. Die hier belassene Ungewissheit trägt nicht gerade 
zur Glaubwürdigkeit des Gesetzesentwurfs bei. 
HTA: Dem Einbezug der Akteure wird im erläuternden Bericht immer wieder und zu-
recht ein hoher Stellenwert eingeräumt. Zu diesem Zweck ist die Schaffung von Natio-
nalen Plattformen vorgesehen. In einer Nationalen HTA-Plattform soll das BAG (sic!), 
die Kantone, Leistungserbringer/Verbände, Versicherer und Patientenorganisationen 
und die Industrie vertreten sein. Leider sucht man im Gesetzesentwurf vergebens nach 
entsprechenden Bestimmungen, welche die Schaffung solcher Plattformen auch garan-
tieren und regeln würden. Dementsprechend ist völlig offen, welche Rechte und Pflich-
ten die Mitglieder dieser Plattformen haben werden. Es ist zu befürchten, dass diese 
Plattformen eine blosse Alibifunktion haben werden. 
HTA: Zur Finanzierung der Tätigkeiten des Zentrums im Bereich HTA wird ein Jahres-
budget 
von 10 Millionen Franken veranschlagt. Davon sind 7 Millionen Franken 
zur Erstellung von HTA-Berichten vorgesehen. Die Finanzierung soll aus schliesslich 
über Bundesmittel erfolgen. Hier stellt sich die Frage, warum das von SwissHTA vorge-
schlagene, für den Steuerzahler wesentlich attraktivere Modell keine Berücksichtigung 
fand. Dieses sah eine paritätische Finanzierung der HTA-Tätigkeit eines Instituts über 
Gebühren der Technologieanbieter, über die öffentliche Hand (den Bund) sowie über 
die OKP (Beiträge) vor, notabene bei einem Gesamtbudget von 15 Millionen Franken. 
HTA: Im Abschnitt 3.3. des erläuternden Berichts werden die Auswirkungen des Geset-
zesentwurfs 
auf die Volkswirtschaft erörtert. Hier werden nur mögliche Kosteneinsparungen 
erwähnt. Welche Auswirkungen eine zu restriktive, potentiell innovationsfeindliche HTA-
Regelung für den Wirtschaftsstandort Schweiz haben kann, wird aber ausgeblendet. 
Dies muss unbedingt nachgeholt werden. Eine einseitige Kostenbetrachtung greift zu 
kurz. Es braucht auch eine langfristige Innovationsstrategie für die Schweiz. Wenn Kos-
tendämpfung und Innovationsförderung 
in Einklang gebracht werden können, entsteht sowohl für den Patienten 
wie für die Schweiz der grösste Nutzen. 
HTA: In das Bundesgesetz über das Nationale Zentrum für Qualität wurde eine HTA-
Komponente integriert. Aus der Vor- und Entstehungsgeschichte des Gesetzesentwurfs 
ist offensichtlich, dass der Bundesrat diese Komponente nachträglich eingebracht hat, 
um dem Swiss Medial Board rasch eine bundespolitische Alternative entgegensetzen zu 
können. Bei diesem Schnellschuss hat er es leider versäumt, die wichtigsten Lehren 
aus den jüngsten Entwicklungen im HTA-Bereich zu berücksichtigen. So ist es unver-
ständlich, warum die von der GPK-N empfohlenen Verbesserungen am bestehenden 
HTA-System schlichtweg übergangen wurden. Dabei wäre es vordringlich, die hier er-
kannten Missstände zu beheben. Bevor ein neues Zentrum errichtet wird, sind hier kon-
krete Massnahmen gefragt. Die GPK-N fordert ganz klar eine grössere Transparenz bei 
den Umstrittenheitsverfahren. Sowohl die Phase des Assessments wie auch  Grundla-
gen gestellt werden. Die Entscheidungen der ELGK müssen einsehbar sein und auf kla-
ren Kriterien beruhen. Der aktuelle Zustand ist unbefriedigend und schafft viel Rechts-
unsicherheit. Diese Mängel sind in aller erster Priorität anzugehen. 
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HTA: Ebenso sollten die Lehren aus dem Projekt „Swiss Medical Board“ reflektiert und 
in das neue Bundesgesetz integriert werden. Zunächst ist die QALY-Methodik als Ent-
scheidungsgrundlage kritisch zu hinterfragen. In den USA ist sie als solche verboten. 
Vom Swiss Medical Board wurde sie unkritisch übernommen und ohne offen deklarierte 
Zielsetzung eingesetzt. Eigentlich macht die QALY-Methode nur Sinn, wenn eine expli-
zite Rationierung angestrebt wird. Diese kommt jedoch in der Schweiz nicht in Frage. 
Deshalb sollte die Anwendung der QALY-Methodik grundsätzlich und auf politischer 
Ebene diskutiert werden, bevor sie überhaupt zur Anwendung kommt. Im Ergebnis der 
Diskussion müssten entsprechende Bestimmungen in den Gesetzestext einfliessen. Die 
bisherigen Erfahrungen mit dem Swiss Medical Board haben weiter gezeigt, dass eine 
einwandfreie Anwendung der Evidenz-basierten Medizin (EBM) verlangt werden muss. 
Die Prinzipien der EBM sind leider noch nicht überall richtig verstanden worden. Bei-
spielsweise muss deutlich gemacht werden, dass EBM nicht dazu dient, eine vorgefer-
tigte Meinung, zum Beispiel über den Nutzen eines chirurgischen Eingriffs, zu unter-
mauern, sondern zum Zweck hat, vorurteilsfreie Erkenntnisse aufgrund der gesamten 
verfügbaren Literatur zu gewinnen. Schliesslich musste festgestellt werden, dass das 
Swiss Medical Board bei der Erarbeitung von HTAs die medizinischen Fachgesellschaf-
ten partnerschaftlich einbeziehen muss. Ohne das Fachwissen der Fachgesellschaften 
ist es sehr schwierig, eine Dokumentation zu erarbeiten, die dem aktuellen Stand der 
Wissenschaft und den laufenden Diskussionen in der scientific community“ entspricht. 
Die Lehren aus dem Projekt SwissHTA sind vor allen hinsichtlich Methodik und Operati-
onalisierung der WZW-Kriterien zu integrieren. Schliesslich sind die Lehren aus dem 
Myozyme-Entscheid des Bundesgerichts zu ziehen. Die Politik muss den impliziten Auf-
trag des Bundesgerichts akzeptieren und die Konsequenzen diskutieren. Das Thema 
Rationierung wird bisweilen tabuisiert. Doch es lässt sich durch blosses Ignorieren nicht 
aus der Welt schaffen. Schaffung eines nationalen HTA-Zentrums ist die richtige Gele-
genheit, diese ebenso wichtige wie sensible Diskussion auf der politischen und gesell-
schaftlichen Ebene zu führen. Ein weiteres Hinausschieben der Diskussion hätte nur zur 
Folgen, dass sich das Bundesgericht in weiteren Fällen zu Rationierungsfragen äussern 
muss. Dieser Zustand wäre aber nicht haltbar. 
HTA Schlussfolgerung: Bevor der Bund eine neue Bürokratie errichtet, deren Betrieb 
pro Jahr 11 Millionen Steuerfranken kosten soll, muss eine grundsätzliche Debatte ge-
führt werden, zu welchem Zweck und mit welchen Methoden HTA überhaupt eingesetzt 
werden soll. Insbesondere sollen folgende Fragen offen diskutiert werden: 
• Soll das aktuell geltende Vertrauensprinzip durch eine Positivliste abgelöst werden? 
• Wird eine explizite Rationierung angestrebt? 
• Soll ein HTA-Monopolist entstehen? 
Die fmCh ist dezidiert der Auffassung, dass das aktuelle Vertrauensprinzip beibehalten 
werden muss. Es ist innovationsfreundlich und verursacht ein Minimum an Bürokratie. 
Allerdings muss die geltende Regulierung hinsichtlich Transparenz, prozeduralen Stan-
dards und Rechtssicherheit wesentlich verbessert werden. Die fmCh empfiehlt dem Par-
lament, den Gesetzesentwurf an den Bundesrat zur Überarbeitung zurückweisen. Es ist 
zu empfehlen, die Themen Qualitätssicherung und HTA getrennt zu behandeln. Nur so 
kann eine differenzierte Diskussion geführt werden. Die Vermischung beider Themen in 
einem einzigen Bundesgesetz ist unglücklich und trägt zu einiger Verwirrung bei. Die 
fmCh ist gerne bereit, einen aktiven Beitrag an diese Überarbeitung zu leisten. 

La solution retenue, celle du centre pour la qualité, offre plusieurs avantages que MFE 
tient à souligner. Tout d’abord, si la mise en place de ce centre se déroule bien, il per-
mettra de simplifier la coordination nationale et les liens entre les diverses parties pre-
nantes. Il y a actuellement un grand nombre d’acteurs impliqués dans la qualité en 
Suisse et il est vital que la Confédération ne s’oppose pas à leurs efforts en voulant s’y 
substituer, mais les coordonne. Un financement fédéral est également à saluer, car l’in-
dépendance financière des activités de qualité ne peut être indéfiniment assurée par les 
prestataires eux-mêmes. MFE tient ensuite à souligner que le débat sur l’amélioration 
de la qualité ne doit pas être lié à celui sur la diminution des coûts. En effet, les deux 
thèmes n’ont fondamentalement pas de liens entre eux. L’affirmation qu’une qualité plus 
élevée doit conduire à des coûts inférieurs est purement politique. En aucun cas des 
considérations politiques ne doivent influencer négativement l’amélioration de la qualité. 
Dans le débat scientifique, il est important de faire cette distinction et de laisser aux poli-
tiques le soin de discuter des coûts. 

Médecins de 

famille 



53 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Si le rapport explicatif mentionne à de nombreuses reprises la création de plateformes 
nationales « qualité » et « HTA », cet objectif n’est pas concrètement présent dans le 
texte de loi. Il faut corriger ceci en inscrivant la création de ces plateformes dans le 
texte. 
Le champ d’application de l’avant-projet est trop restreint. Les réflexions concernant la 
qualité ne doivent pas être à-priori limitées en étant orientées par la loi sur l’assurance 
maladie obligatoire. Les besoins des patients ne seraient ainsi pas considérés dans leur 
ensemble. Par exemple il ne serait ainsi pas possible d’utiliser des arguments ou des 
preuves ne prenant pas en compte les coûts. Il est pourtant depuis longtemps connu 
que la majorité des facteurs qui assurent une bonne santé sont des facteurs externes 
ou environnementaux qui échapperaient au champ d’application. Il convient ainsi 
d’étendre le champ d’application de la loi, p.ex. à la prévention. 
Le rapport explicatif souligne que le centre ne doit pas agir à la place des acteurs déjà 
actifs actuellement dans le domaine de la qualité. Le rôle du centre pour la qualité de la 
Confédération serait donc complémentaire. MFE souligne que, si cette optique lui 
semble la meilleure, il est difficile de comprendre comment ces acteurs seront concrète-
ment impliqués. Comme souligné plus haut, si la plateforme qualité n’est pas inscrite 
dans le texte de l’avant-projet, il est de plus difficile de savoir comment les acteurs se-
raient impliqués, et qui ils sont. Il est vital que les associations des professions concer-
nées soient clairement et explicitement nommées. De plus, la manière dont elles se-
raient impliquées doit être spécifiée. Leur rôle se doit d’être important et il doit notam-
ment être lié à la conception de la stratégie. Si les acteurs impliqués spécifiquement 
dans la qualité doivent être inclus à la réflexion, il faut également que les fournisseurs 
de prestations médicales dans leur ensemble puissent être représentés dans les or-
ganes de direction du centre. En effet, la qualité est un sujet d’une très grande com-
plexité. Il est vital que les acteurs qui le comprennent le mieux, c’est-à-dire ceux qui ont 
une grande expérience pratique du domaine, soient impliqués. Concrètement, MFE 
souhaite que les prestataires soient directement liés à la conception de la stratégie. 
Ainsi le conseil d’administration du centre doit non seulement intégrer des prestataires 
de soins, mais également être associé à la conception de la stratégie. 
MFE est d’avis que la qualité doit être définie par les sociétés professionnelles concer-
nées et non pas par l’administration, éloignée de la pratique. Seuls les professionnels, 
actifs dans le domaine de la médecine et ayant des contacts permanents avec les pa-
tients sont à même de pouvoir définir les concepts orientant la qualité en Suisse. Il en 
est de même pour la mise en œuvre. 
Les médecins de famille et de l’enfance ne mettent pas en cause la compétence de la 
Confédération en matière de HTA. Nous sommes très attachés à la séparation entre « 
Assessment », « Appraisal » et « Decision ». Cette séparation des pouvoirs doit être 
respectée à tout prix. Ainsi il est important que l’« Assessment » reste indépendant de 
la Confédération, alors que l’« Appraisal » soit l’apanage des universités et finalement, 
la Confédération se charge de la « Decision ». 
MFE reste ainsi sceptique quant au fait que la Confédération puisse construire un 
centre pour la qualité sans risquer de rompre l’équilibre fonctionnant actuellement. De 
plus il existe un risque important de créer des doublons car les acteurs réalisent actuel-
lement un grand nombre de tâches. MFE serait satisfait avec une variante réseau qui 
laisserait plus de liberté aux acteurs en place et aurait l’avantage d’être flexible. 
Le rapport explicatif liste un grand nombre d’activités propres à la qualité. Il n’en reste 
pas moins que certaines activités ne sont pas citées, sans qu’il soit clair si cet oubli est 
volontaire ou non. Ceci est regrettable car si une liste est établie, il faut qu’elle soit ex-
haustive. Dans le cas contraire, il faut se contenter de principes ou de critères et rester 
ouvert. L’académie suisse pour la qualité en médecine (ASQM) de la FMH établit un in-
ventaire des activités « qualité » en Suisse qui propose une image plus complète que 
celle offerte par le rapport explicatif. 
MFE soutient la manière dont le centre devrait être financé. Il est important que les ef-
forts en vue d’améliorer la qualité en médecine soient assurés par un financement 
stable et régulier. Le modèle proposé par la Confédération semble ici idéal. 

Wir begrüssen, dass der Bund beabsichtigt, die Qualitätsanstrengungen und Pro-
gramme für die Patientensicherheit in der Schweiz weiter zu stärken und hierfür zusätz-
liche Mittel zu sprechen. 

H+ 
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Das vorgeschlagene Qualitätszentrum ist dazu aber nicht notwendig, kontraproduktiv 
und bindet unnötig Ressourcen. Der Bund soll auf das Zentrum verzichten und stattdes-
sen mit den vorgesehenen Mitteln die Anstrengungen der Leistungserbringer koordinie-
ren, weitere Programme unterstützen und die heute schon vorhandenen Institutionen 
stärken. Eine Ergänzung des Art. 58 Abs. 4 KVG (neu) würde hierzu genügen. Ansons-
ten lehnt H+ die Vorlage ab und weist sie zurück.  
 
Allgemeine Würdigung der Gesetzesvorlage  
Die Spitäler, Kliniken und Pflegeinstitutionen sehen in Qualität und Patientensicherheit 
ihre ur-eigene Aufgabe und Pflicht. Sie leisten bereits viel Qualitätsarbeit und Massnah-
men zur Qualitätsverbesserungen. So bestehen z.B. der Nationale Verein für Qualitäts-
entwicklung in Spitälern und Kliniken (ANQ) für Qualitätsmessungen und Transparenz 
sowie die Stiftung Patienten-sicherheit Schweiz für praxisorientierte und breit akzep-
tierte Programme, Ausbildungen etc. Aus Sicht der Spitäler, Kliniken und Pflegeinstituti-
onen haben die Leistungserbringer beträchtliche Fortschritte in der Qualität und Patien-
tensicherheit gemacht.  
Hingegen fehlen heute allgemeingültige Definitionen, verbindliche Ziele und Verantwort-
lichkeiten. Der Bund hätte im aktuellen KVG bereits alle Rechte, Qualitätsmassnahmen 
zu ergreifen (Art. 58 KVG) und Leistungen zu bewerten (Art. 33 KVG). Diese Rechte hat 
er bisher aber kaum genutzt. Viele dieser gesetzlichen Aufgaben, z.B. die Auswertung 
von Daten, das Ergreifen von Qualitätsmassnahmen und der Entscheid über die Finan-
zierung umstrittener Leistungen sollen gemäss vorliegender Gesetzesvorlage auch in 
Zukunft Angelegenheit des BAG, bzw. des Departements des Innern bleiben. Im Rah-
men der Programme wie progress! der Stiftung Patientensicherheit Schweiz unterstützt 
das BAG die Leistungsbringer bereits.  
Die Gesetzesvorlage und der Vorschlag eines vom Bund geführten Qualitätszentrums 
beinhalten aus unserer Sicht insbesondere folgende Schwächen:  
- Das Zentrum soll gemäss erläuterndem Bericht in Bereichen aktiv werden, wo heute 
schon Strukturen bestehen und Programme laufen (nosokomiale Infekte, Medikationssi-
cherheit, Eingriffsverwechslungen). Der Bund sollte wenn schon das Augenmerk auf 
Bereiche richten, die im Bereich Qualität und Patientensicherheit noch nichts erarbeitet 
haben, nicht bestehende Strukturen und Aufbauarbeiten gefährden.  
- Das Zentrum wird als fachlich beratendes Gremium verstanden. Wie das Zusammen-
spiel mit Behörden und Leistungserbringern in der Realität aussehen soll, ist unklar.  
- Essentielle Aspekte wie z.B. der Einbezug von Patientinnen und Patienten, der Aus-
tausch mit der Zivilgesellschaft oder die Ausbildung dürfen nicht zu kurz kommen und 
sind im Gesetz nicht berücksichtigt.  
- Der Top-Down Ansatz steht im Kontrast mit der dezentralen Organisation des Gesund-
heitswesens in der Schweiz, in welchem insbesondere die Kantone als wichtige Ge-
sundheitspartner eine zentrale Rolle spielen. Für die Patientensicherheit von entschei-
dender Bedeutung sind die Nähe zum klinisch-pflegerischen Alltag, sowie Unabhängig-
keit und Neutralität, um eine echte Akzeptanz und Kooperationsbereitschaft bei den 
Leistungserbringern zu erreichen. Letztere sind essentiell, um ein tatsächliches Commit-
ment, und nicht nur eine Scheinkooperation und -konformität zu erhalten. Eine Bundes-
organisation, die Qualitäts- und Patientensicherheitsprogramme erarbeiten will, ohne 
von den davon betroffenen Praktikerinnen und Praktikern getragen zu werden, hat weit 
grössere Akzeptanzprobleme als die heute bestehenden Organisationen, bei denen die 
betroffenen Akteure direkt beteiligt sind. Alle Massnahmen müssen letztlich von den 
Praktikerinnen und Praktikern umgesetzt wer-den, damit sie wirksam sind.  
- Der erläuternde Bericht (Seite 3) erwähnt, dass die Prozesse und Rollen der bisheri-
gen Akteure unverändert bleiben sollen. Dies wird mitnichten so sein. Beispielsweise 
würde die Stiftung Patientensicherheit in ihrer Existenz gefährdet, wenn der Bund in sei-
nem Qualitäts-zentrum neu die Patientensicherheitsprogramme realisieren will, die 
heute von der Stiftung geführt werden. Zudem müsste damit gerechnet werden, dass 
sich heute aktive Akteure zu-rückziehen und auf das Bundeszentrum warten, statt sich 
selber weiterhin zu engagieren. Die im Vorfeld immer wieder besprochene wichtige Ver-
netzung und Koordination aller Akteure und deren Aktivitäten als eine der Hauptaufga-
ben eines solchen Zentrums sind im Gesetz nicht berücksichtigt. Die aufgezählten Or-
gane Verwaltungsrat, Geschäftsleitung und Revisionsstelle bilden diesen Anspruch 
nicht ab.  
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- Die Mitarbeitenden des Instituts bräuchten nicht nur einen medizinischen Praxishinter-
grund, sondern müssten diesen auch ständig erneuern. Es wird eine Anpassung an den 
sich ständig ändernden Wissenstand benötigt. Ein Zentrum ohne unmittelbaren Praxis-
bezug er-scheint den Spitälern, Kliniken und Pflegeinstitutionen ungeeignet, die Qualität 
und Patientensicherheit zu steigern. Ein Zentrum bräuchte zwingend die Mitarbeit der 
Leistungserbringer.  
- Obwohl das geplante nationale Zentrum für Qualität gemäss Art. 2 Abs. 2 in seiner Or-
ganisation und Rechnungsführung selbständig ist, besteht ein hoher Abhängigkeitsgrad 
gegen-über dem Bund. Der vom Bundesrat gewählte Verwaltungsrat als oberstes Lei-
tungsorgan kann die wichtigste, für ein solches Gremium übliche Aufgabe, nämlich die 
Festlegung der Strategie, nicht wahrnehmen. Gemäss Art. 7 Absatz 6, b) sorgt er ledig-
lich für die Umsetzung der strategischen Ziele des Bundesrates. Wie diese Umsetzung 
realisiert werden soll, wird nicht aufgezeigt. Der Verwaltungsrat ist somit ein ausführen-
des Organ des Bundesrates. Eine Unabhängigkeit ist damit nicht gegeben. 
Die heute laufenden Qualitätsarbeiten der verschiedenen Partner im Gesundheitswesen 
müssen nicht durch ein nationales Qualitätszentrum ergänzt oder ersetzt werden. Aus 
dem Gesetzesentwurf geht nicht hervor, wie durch ein neues Zentrum die Leistungs-
qualität verbessert und die Patientensicherheit erhöht werden soll. Das Zentrum an sich 
schafft noch keinen Mehrwert. Eine neue Organisation erhöht aber die Komplexität und 
verändert die Prozesse und Rollen der anderen Akteure. Ausserdem absorbiert das 
Zentrum Ressourcen.  
Zu den bisherigen Kompetenzen des Bundes bringt die Gesetzesvorlage keine Neue-
rungen. Im Gegenteil verkompliziert ein zusätzlicher Akteur die bereits heute komplexe 
Situation. Der Bund schafft sich diverse Mehraufgaben im Bereich der Regelung des 
Zentrums (Personalverordnung, Rechnungslegungsvorschriften) und dessen Kontrolle 
und verwendet hierzu öffentliche Gelder, ohne dass ein klarer Mehrwert ersichtlich ist. 
Da die heutigen Umsetzungskompetenzen bestehen bleiben (Bund, Kantone, Tarifpart-
ner) und das Zentrum keine Umsetzungsaufgaben haben soll, ist der Mehrwert auch 
diesbezüglich fraglich.  
Der Bund sollte die auf Eigeninitiative beruhenden Qualitätsarbeiten der Betriebe und 
die bestehenden Qualitätsorganisationen nicht durch ein neues Bundeszentrum konkur-
renzieren und dadurch gefährden. Es wird im Bericht mehrmals betont, dass das Zent-
rum bestehende Organisationen auf keinen Fall ersetzen, sondern bisherige Arbeiten 
und Aktivitäten ergänzen und unterstützen will. Demgegenüber steht die sehr offene 
und breite Formulierung zur Rolle und zu den Aufgaben des Zentrums. Dabei decken 
sich verschiedene Aufgaben wie zum Beispiel die Auswahl der Indikatoren, die Art der 
Publikation oder das Vorgehen bei der Risikoadjustierung mit den aktuellen Aufgaben 
des ANQ für Qualitätsmessungen im stationären Bereich.  
Es erscheint aus unserer Sicht paradox, wenn die Leistungserbringer Kosten senken 
müssen, aber die Kontrolle über sie mit erheblichen Ressourcen ausgestattet werden 
soll, ohne dass dadurch die Qualität besser wird. Es ist zu befürchten, dass die Doku-
mentationsanforderungen und Administrationskosten bei den Leistungserbringern durch 
einen zusätzlichen Akteur weiter ansteigen würden. Die Vorlage geht auf diesen Aspekt 
nicht ein. 
Die Spitäler, Kliniken und Pflegeinstitutionen sehen folgende Rollen für den Bund:  
- Der Bund kann als „neutraler Akteur“ die Aktivitäten der Leistungserbringer durch stra-
tegische Zielsetzungen, klare Verantwortlichkeiten, verbindliche Regeln und Definitio-
nen koordinieren, vereinheitlichen und stärken.  
- Der Bund kann die für das Zentrum vorgesehenen Mittel dafür einsetzen, die beste-
henden Programme und Strukturen zu stärken sowie Lücken zu füllen.  
- Der Bund kann die Forschung im Bereich der Qualität und Patientensicherheit fördern.  
 
Es ist zu prüfen, ob für Leistungsaufträge eine separate bundesgesetzliche Regelung 
notwendig ist oder ob dies nicht über minimale Anpassungen im KVG geschehen kann 
(H+ Vorschlag Art. 58, Abs. 4 (neu) KVG, siehe unten).  
Für das Health Technology Assessment braucht es ebenfalls kein zusätzliches Zent-
rum, sondern eine Klärung der Inhalte und Prozesse der Leistungszulassung zur sozia-
len Krankenversicherung, eine Professionalisierung der Strukturen, und folglich wahr-
scheinlich eine Aufstockung der Finanzen, um die Mehrarbeit zu erledigen.  
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Alle vorangegangenen Bemerkungen beziehen sich auf die akutsomatischen Leistun-
gen, Rehabilitation, Psychiatrie und Langzeitpflege.  
Zusammenfassend ist die Vorlage unseres Erachtens zu wenig zielgerichtet und ermög-
licht einen zu grossen Interpretationsspielraum ohne klar ersichtlichen Mehrwert. Insbe-
sondere gilt dies für das Qualitätszentrum. Die vorgesehenen Mittel und das Know-how 
können durch eine Stärkung der heute vorhandenen Programme und Strukturen viel 
besser gebündelt und eingesetzt werden. 
 
Detailbemerkungen zum Erläuternden Bericht  
Die aufgelisteten Qualitätsprobleme werden grösstenteils bereits von bestehenden Part-
nern im Gesundheitswesen angegangen (S. 8), z.B. nosokomiale Infekte, Medikations-
sicherheit, Sicherheit bei invasiven Interventionen. Kapitel 1.3 zeigt die bisherigen Akti-
vitäten der verschiedenen Partner im Gesundheitswesen auf.  
Die erwähnte Lösungsansätze aus dem internationalen Umfeld und die Umsetzung von 
Qualitätsprogrammen aus dem Ausland können wie bis anhin der Stiftung für Patienten-
sicherheit übertragen werden (S. 9).  
Die Stiftung für Patientensicherheit (S. 16) hat über die letzten zehn Jahre beste Auf-
bauarbeit geleistet und das Vertrauen der Partner und Leistungserbringen gewonnen. 
Im Bereich der Patientensicherheit hat der Bund mit der Stiftung einen strategischen 
Partner, dem er Projekte übertragen kann. Wir schätzen die Unterstützung der Pilotpro-
gramme der Stiftung durch das BAG und sehen dieses Modell auch für künftige Pro-
jekte als das geeignetste.  
Was der Bund bis anhin bezüglich der Mortalitätsdaten (S. 17) getan hat, ist für die Öf-
fentlichkeit nicht dienlich. Denn die Sterberaten sagen bezogen auf einen einzelnen Be-
trieb nichts direkt über die Qualität der erbrachten Leistungen aus und können auch 
nicht ohne weiteres mit-einander verglichen werden. Das Heranziehen dieser Sterbera-
ten als direkt vergleichbarer Qualitätsindikator ist irreführend und nicht zulässig, da je 
nach Spitalangebot und Patientenmix die Mortalität unterschiedlich ausfallen. Eine hohe 
Mortalität für eine bestimmte Behandlung lässt nicht zwangsläufig auf eine schlechte 
Behandlungsqualität schliessen. Die Ergebnisse der Mortalitätsstatistiken können 
durchaus durch die Fachleute genutzt werden, müssen aber differenziert und mit der 
notwendigen Vorsicht interpretiert werden.  
Peer Review-Verfahren (S. 17) können dazu beitragen, die Lücke im PDCA-Qualitäts-
zyklus zu schliessen und den gesetzlichen Forderungen nach Massnahmen zur Über-
wachung und Sicherstellung der Qualität nachzukommen. Peer Reviews sind ein be-
triebsinternes Verfahren, das basierend auf der Analyse von statistischen Auffälligkeiten 
die Ausarbeitung von effektiven Verbesserungsmassnahmen in der Leistungserbrin-
gung an den Patienten zum Ziel hat. Das Verfahren basiert auf der intrinsischen Motiva-
tion und Teilnahme der Betriebe und deren Mitarbeitenden. Erklärt der Regulator das 
„Peer Review“-Verfahren für obligatorisch und legt er dazu noch die Rahmenbedingun-
gen und Spielregeln fest, dann ist dies nicht mehr ein Peer Review, sondern eine ex-
terne Kontrolle. Das Verfahren ist deshalb nicht als externes Steuerungsinstrument ge-
eignet, wenn es seine gewünschte Wirkung entfalten soll.  
Bei der Erhebung und Publikation von Qualitätsindikatoren haben sich die Partner zu ei-
ner sehr guten Kompromisslösung gefunden. Nach aufwändigen Aufbauarbeiten funkti-
oniert heute der ANQ gut, ist breit akzeptiert und kommt mittlerweile auch den gesetzli-
chen Forderungen nach Transparenz pro Institution nach. Dieses Beispiel zeigt klar auf, 
dass auch ohne strukturelle Grundlagen seitens des Bundes nationale Lösungen zur 
Qualitätssicherung entstehen können.  
H+ steht für diese Transparenz bei der Qualität der Spitäler. Dabei müssen aber Be-
richtszahlen korrekt abgebildet und mit den Beurteilungen der Spitäler versehen wer-
den. H+ publiziert seit 2008 glaubwürdige und sinnvolle Spital-Informationen auf der 
Website www.spitalinformation.ch und pflegt insbesondere die nationale Vorlage des 
Qualitätsberichts, womit sichergestellt ist, dass die Berichtserstattung zur Qualität 
(Struktur- und Ergebnisqualität) schweizweit einheitlich und leserfreundlich erfolgt. 
Hauptziel ist die Qualitätsverbesserung in den Spitäler (S. 18).  
Kapitel 1.6 zeigt die Schwächen des heutigen Systems auf. Dass im ambulant-ärztli-
chen Bereich noch keine Qualitätsverträge zustande gekommen sind, entspricht den 
Tatsachen. Deshalb sollte sich der Bund wenn schon hierauf konzentrieren und nicht 
bestehende Arbeiten und Organisationen kritisieren oder gar gefährden. Der Bund hat 
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vom Recht, Qualitätsanforderungen zu verordnen, noch nie Gebrauch gemacht und den 
Akteuren im Gesundheitswesen bisher nie mitgeteilt, was er genau von ihnen erwartet. 
Deshalb ist es auch nicht korrekt vom Bund, die bisherigen Arbeiten der Akteure, insbe-
sondere der Spitäler und Kliniken zu kritisieren.  
Kapitel 1.7 zeigt die beantragten Neureglungen auf, die aus unserer Sicht unnötig sind. 
Eine neue Organisation erhöht die Komplexität. Da das Zentrum die bestehenden Part-
ner nicht er-setzt, mischt ein zusätzlicher Player mehr mit. Eine Netzwerklösung mit der 
Stärkung bestehen-der Organisationen ist zu bevorzugen.  
Ein Zentrum, das nicht von Praktikerinnen und Praktiker getragen wird, hat grössere Ak-
zeptanzprobleme als die heutigen Organisationen. Die Stiftung Patientensicherheit 
Schweiz hat über die letzten 10 Jahre grosse Aufbauarbeit geleistet und das Vertrauen 
der Spitäler und Kliniken gewonnen. Sie hat die Partner im Gesundheitswesen mit ihrer 
Kompetenz und Praxisnähe überzeugt.  
Die Begründungen im Kapitel 1.9 sind nicht standfest. Die angebrachten Ziele können 
auch ohne Schaffung eines Zentrums erreicht werden, wenn man die Kräfte richtig bün-
delt und Kompetenzen den richtigen Partnern zuweist. 

Vorbemerkung 
Patientensicherheit Schweiz wurde Ende 2003 von den Bundesämtern für Gesundheit 
und Sozialversicherung, zahlreichen Berufsverbänden und der Schweizerischen Akade-
mie der Medizinischen Wissenschaften gegründet. Alle an der Gründung beteiligten und 
weitere Organisationen sind im Stiftungsrat vertreten. Die bereits geäusserten, zum Teil 
noch informellen Meinungen und Haltungen gegenüber dieser Gesetzesvorlage gehen 
weit auseinander, von Zustimmung bis zu totaler Ablehnung. Wir gehen davon aus, 
dass jede dieser Organisationen eine eigene Vernehmlassungsantwort einreichen wird 
Da es aus diesem Grund nicht möglich ist, eine konsolidierte Meinung des Gesamt-Stif-
tungsrates abzubilden, liegt die inhaltliche Verantwortung der vorliegenden offiziellen 
Stellungnahme von Patientensicherheit Schweiz in erster Linie beim Präsidium und der 
Geschäftsstelle. 
Allgemeine Würdigung 
Patientensicherheit Schweiz begrüsst ausdrücklich die Absicht des Bundes, der Be-
handlungsqualität und Patientensicherheit mehr Gewicht zu geben und dafür mehr fi-
nanzielle Mittel zur Verfügung zu stellen und somit auch seiner im KVG festgelegten 
Verantwortung vermehrt nachzukommen. Wir teilen die Meinung, dass in diesem Gebiet 
ein grosser Handlungsbedarf besteht, welcher mit den bestehenden Mitteln und Aktivitä-
ten bei weitem nicht abgedeckt werden kann. Die Stiftung befürwortet die grundsätzli-
che Absicht, die verschiedenen Akteure und deren Aktivitäten im Bereich Qualität und 
Patientensicherheit in einem nationalen Zentrum zu verbinden und somit die Kräfte zu 
bündeln, Synergien zu fördern und mögliche bestehende Doppelspurigkeiten abzu-
bauen. Sicherheit und Qualität im Gesundheitswesen nachhaltig zu verbessern stellt 
eine grosse Herausforderung dar, nicht nur in klinischer und technischer, sondern auch 
in kultureller und psychologischer Hinsicht. Die sich laufend erweiternden Behandlungs-
möglichkeiten und technologischen Entwicklungen, die zahlreichen Schnittstellen in den 
Behandlungspfaden innerhalb eines Spitals, aber auch die Schnittstellen mit den vor- 
und nachgelagerten Versorgungsbereichen, die sich verschärfende Verknappung von 
qualifiziertem Personal, die tradierten Rollenverständnisse der verschiedenen Berufs-
gruppen und die zunehmende lnformiertheit der Patienten und die Verpflichtung, sie und 
ihre Angehörigen in die diagnostischen und therapeutischen Entscheidungen einzube-
ziehen, stellen weitere hohe Anforderungen an ein effizientes und umfassendes Quali-
tätsmanagement. All dem muss bei der Ausgestaltung eines Gesetzes zur Schaffung 
eines nationalen Qualitätszentrums Rechnung getragen werden. Zentral zu berücksich-
tigen sind weiter die Praxisnähe, die Bedeutung der Nähe zu und einer hohen Akzep-
tanz bei den Leistungserbringern, eine Vernetzung mit den wichtigsten Akteuren im ln- 
und Ausland, Neutralität und Transparenz. 
Um diesen Herausforderungen auf nationaler Ebene gerecht zu werden, ist zwar nach 
Auffassung von Patientensicherheit Schweiz die Stossrichtung zugunsten einer Bünde-
lung der Kräfte in einem nationalen Zentrum richtig, der vorliegende Gesetzesentwurf 
bedarf jedoch einer grundlegenden Überarbeitung. Gefragt ist ein echter Quanten-
sprung im Bereich Qualität und Patientensicherheit. Schon der Titel des Gesetzes 
könnte den Schluss zulassen, dass mit dem Fokus auf die obligatorische Krankenversi-
cherung wichtige Teile des Gesundheitssystems ausgeschlossen werden. Essentielle 
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Aspekte, wie z.B. der Einbezug von Patientinnen und Patienten bzw. der Austausch mit 
der Zivilgesellschaft oder die Ausbildung, dürfen nicht zu kurz kommen und müssen im 
Gesetz berücksichtig werden. Der Top-Down-Ansatz steht im Kontrast zur dezentralen 
Organisation des Gesundheitswesens in der Schweiz, in welchem insbesondere die 
Kantone als wichtige Gesundheitspartner eine zentrale Rolle spielen. Für die Patienten-
sicherheit von entscheidender Bedeutung sind die oben genannte Nähe zum klinisch-
pflegerischen Alltag sowie Unabhängigkeit und Neutralität, um eine echte Akzeptanz 
und damit Kooperationsbereitschaft bei den Leistungserbringern zu erreichen. Letztere 
sind essentiell, um ein tatsächliches Commitment und nicht nur eine Schein-Koopera-
tion und -Konformität zu erhalten. Die vorgeschlagenen Modalitäten des Zentrums müs-
sen in dieser Hinsicht stark überarbeitet werden, um diesem Ansatz Rechnung zu tra-
gen. 
C. Wichtige Aspekte eines Zentrums für Qualität und Patientensicherheit: 
1) Philosophie und Ziele 
2) Portfolio I Aufgabenbereich 
3) Governance 
4) Vernetzung 
5) Finanzierung 
1) Philosophie und Ziele 
Das Gesetz will den sensiblen Bereich von Qualität im Gesundheitswesen verbessern. 
Das Erzielen einer bestmöglichen Qualität hängt von ‚harten‘ (Messungen, Leistungen, 
Prozessen, Anreizen, Fachkompetenz etc.), aber auch von ,weichen‘ (Kooperation, Ver-
trauen, Transparenz, Kommunikation) Faktoren ab. Die zugrunde liegende Philosophie 
in der Ausgestaltung eines solchen Zentrums unter Berücksichtigung all dieser Faktoren 
ist für das Erzielen der gewünschten Tiefen- und Breitenwirkung entscheidend. Die 
Rolle eines solchen Zentrums kann mit derjenigen eines ,honest brokers' umschrieben 
werden, der unbestechlich und ohne Partei zu ergreifen das Beste für eine Erhöhung 
der Qualität und damit der Patientensicherheit und einen effizienten Umgang mit Mitteln 
anstrebt. Das Zentrum soll zudem Verantwortlichkeiten definieren und Unterstützung bei 
der Wahrnehmung dieser Verantwortung geben. Kritische Erfolgsfaktoren einer solchen 
Philosophie sind Unabhängigkeit und Praxis-Nähe. 
Unabhängigkeit: 
ln Vorgesprächen wurde gegenüber dem BAG immer wieder auf die zentrale Bedeutung 
der Unabhängigkeit eines solchen Zentrums hingewiesen. Welche juristische Form 
auch immer gewählt wird -sie muss diesem Umstand Rechnung tragen, um die Rolle ei-
nes ,honest brokers' ausfüllen zu können. Gerade in der Zusammenarbeit mit den Leis-
tungserbringern hat sich bei den Aktivitäten von Patientensicherheit Schweiz immer wie-
der gezeigt, dass ihre Unabhängigkeit einer der Schlüsselfaktoren für ein Vertrauens-
verhältnis und damit erfolgreiches Wirken ist. Immer dann, wenn die Kooperationsbe-
reitschaft der Leistungserbringer gefordert ist (z.B. in Pilotprojekten, Forschungen, Da-
tenerhebungen, Expertisen etc.), spielen die Unabhängigkeit und das in die Stiftung ge-
setzte Vertrauen eine bedeutsame Rolle. Die Leistungserbringer beteiligen sich nur frei-
willig an Aktivitäten, von denen sie nicht a priori und primär selber profitieren, wenn sie 
Vertrauen in die Sinnhaftigkeit und Unabhängigkeit der Aktivitäten haben. Zudem ist die 
Unabhängigkeit eines nationalen Qualitätsinstituts Voraussetzung für den Umgang mit 
sensiblen Daten der Leistungserbringer und deren Nutzung für Qualitätsverbesserun-
gen. 
Abgleich mit dem Gesetzesentwurf" 
Obwohl das geplante nationale Zentrum für Qualität gemäss Art. 2 Abs. 2 in seiner Or-
ganisation und Rechnungsführung selbständig ist, besteht ein hoher Abhängigkeitsgrad 
gegenüber dem Bund. Der vom Bundesrat gewählte Verwaltungsrat als oberstes Lei-
tungsorgan kann eine der wichtigsten einem solchen Gremium zugedachten üblichen 
Kernaufgaben, nämlich die Festlegung der Strategie, nicht selber wahrnehmen. Ge-
mäss Art. 7 Absatz 6, b) sorgt er lediglich für die Umsetzung der strategischen Ziele des 
Bundesrates. Wie diese Umsetzung realisiert werden soll, wird nicht aufgezeigt. Der 
Verwaltungsrat wird damit zu einem ausführenden Organ des Bundesrates; die Unab-
hängigkeit ist damit nicht gegeben. 
Abschliessende Bemerkungen 
Die Schweiz hat mit dem erklärten Willens des Gesetzgebers, sich vermehrt im Bereich 
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Qualität im Gesundheitswesen zu engagieren, die einmalige Chance, ein Zentrum auf-
zubauen, welches national echte Verbesserungen unter Berücksichtigung der Wirt-
schaftlichkeit, Zweckmässigkeit und Wirksamkeit erzielen und international führend wer-
den kann. Es gilt nun, die Struktur und die Rahmenbedingungen so festzulegen, dass 
der Gesetzgeber seine Verantwortung wahrnehmen kann, die Anspruchsgruppen einge-
bunden werden und zugleich ein genügend grosser Gestaltungsraum besteht, um die 
Herausforderungen proaktiv, flexibel, fachgerecht und partizipativ anzugehen. 
FAZIT: 
Patientensicherheit Schweiz begrüsst und unterstützt ausdrücklich die Absicht des Bun-
des, die massgebliche notwendige Verbesserung von Behandlungsqualität und Patien-
tensicherheit voranzutreiben und dafür mehr finanzielle Mittel zur Verfügung zu stellen. 
Die Schaffung einer Gesetzesgrundlage, damit ein Zentrum für Qualität aufgebaut wer-
den kann, ist richtungsweisend; die Ausgestaltung des vorliegenden Gesetzestextes 
hingegen bedarf einer Neukonzeption. Patientensicherheit Schweiz schlägt deshalb ein 
Alternativ -Modell vor, welches aus Sicht der Stiftung den entscheidenden Faktoren 
Rechnung trägt. 

In der Bildung eines nationalen Zentrums für Qualität und mit den damit verbundenen 
Zielen kann u.E. kein konkreter Nutzen bezüglich der Qualitätsentwicklung und -mes-
sung erblickt werden. Die bisherigen Strukturen auf Bundesebene sind genügend. Aus-
serdem bedroht ein nationales Zentrum für Qualität viele individuelle Anstrengungen der 
Akteure im Gesundheitswesen, die sich bspw. im Rahmen von Zertifizierungen und Ak-
kreditierungen (internationaler Standard) hinsichtlich Qualitätsentwicklung, -förderung 
und –messung bereits erfolgreich engagieren und zur Verbesserung wesentlich beitra-
gen. 
Die Aufgaben und die Rolle des Zentrums für Qualität sind nicht genügend präzisiert. 
Dasselbe gilt für die Zusammenarbeit und das Networking des Zentrums für Qualität mit 
Partnern und anderen Institutionen im Gesundheitssektor. Der Interessensspielraum ist 
zu gross, die Angaben zu wenig konkret. 
Der Nationale Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kliniken (ANQ) und des-
sen Partner H+, santésuisse, BAG, Eidgenössische Sozialversicherer, Schweizer Kan-
tone, FL Liechtenstein und GDK, die Stiftung Patientensicherheit Schweiz sowie der ab-
geschlossene Qualitätsvertrag, dem neben Kantonen und Versicherer auch fast alle 
Schweizer Kliniken und Spitäler beigetreten sind, garantieren die Qualitätsmessung und 
-entwicklung ausreichend. Statt eines nationalen Zentrums für Qualität sind die genann-
ten Akteure im Bereich Qualitätsmessung und -entwicklung zu stärken resp. stärker ein-
zubinden. 
Das künftige Networking, die Zusammenarbeit und die Schnittstellen mit den anderen 
Akteuren im Gesundheitswesen, welche für die Qualitätsmessung und -entwicklung we-
sentlich sind, werden nicht definiert resp. nur ungenügend aufgezeigt. 
Es geht aus dem erläuternden Bericht und dem Gesetzesentwurf nicht hervor, wie 
durch das nationale Zentrum für Qualität die Patientensicherheit und die Leistungsquali-
tät tatsächlich verbessert resp. erhöht werden. Somit fehlt es am Mehrwert. Entgegen 
den Ausführungen im Gesetzesentwurf und im erläuternden Bericht (S. 3) werden die 
bestehenden Strukturen, Arbeiten und Aktivitäten von Organisationen der Qualitätsmes-
sung und Qualitätsinstitutionen gefährdet, laufen doppelspurig oder werden zumindest 
teilweise ersetzt. Die bestehenden Strukturen mit BAG, ANQ, einzelnen Spitälern und 
Kliniken und weiteren Akteuren im Gesundheitswesen sind weniger aufwändig und we-
niger kostenintensiv als ein unnötiges Parallelkonstrukt i.S.d. nationalen Zentrums für 
Qualität. Die Aufgaben und Bereiche, in welchen das nationale Zentrum für Qualität ak-
tiv sein würde, sind zu wenig präzise beschrieben. 
Die bestehenden Organisationen im Bereich Qualitätsmessung und - entwicklung set-
zen sich aus Personen aus der Praxis zusammen bzw. werden durch diese getragen, 
was zu einer breiten Akzeptanz führt. Dies kann von einem Bundeszentrum für Qualität, 
mangels dieser Stützung nicht gesagt werden. 
Es fehlen überwiegend Rahmenbedingungen, um die Qualität von integrierten Behand-
lungspfaden beurteilen zu können. Beabsichtigte Qualitätsmessungen im ambulanten 
Bereich sollten mit bereits bestehenden Qualitätsmessungen im stationären Bereich 
übereinstimmen bzw. abgestimmt sein. 

PKS 
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Durch die Bildung des nationalen Zentrums für Qualität werden wichtige Ressourcen 
unnötig gebunden, anstatt diese den anderen Akteuren im Bereich der Qualitätsmes-
sung und -entwicklung zur Verfügung zu stellen. Diese öffentlichen Gelder sollten so 
verwendet werden, dass die dem Bund sprich dem BAG zur Verfügung stehenden In-
strumente richtig genutzt und die heute schon vorhandenen Institutionen wie der ANQ 
und die Stiftung Patientensicherheit Schweiz gestärkt werden. 
Der Bund hat bisher von seinen Möglichkeiten nach Art. 58 KVG kaum Gebrauch ge-
macht. Es ist angebracht und angemessener, diese Instrumente vermehrt zu nutzen, als 
ein nationales Zentrum für Qualität zu schaffen. 
Ad Ziffer 1.1., Ausgangslage, S. 8 des erläuternden Berichts: Die erwähnten Qualitäts-
probleme stimmen nicht mit der aktuellen Sachlage überein und wer den z.T. bereits 
von Qualitätsinstitutionen und anderen Akteuren des Gesundheitswesens bearbeitet. Ad 
Ziffer 1.6, Schwächen im heutigen System, S. 28 des erläuternden Berichts: Es gab und 
gibt durchaus Publikationen der Qualitätsmessungsinstitutionen wie vor allem des ANQ. 
Ad Ziffer 1.7.1, Ziele der Vorlage, S. 30 des erläuternden Berichts: Eine Stärkung der 
Verbindlichkeit von Qualitätsmassnahmen sowie Schaffung von Transparenz bei der 
Umsetzung und bezüglich der Ergebnisse ist bereits erfolgt, im Sinne dass alle Kliniken 
und Spitäler eine bestmögliche Verbindlichkeit eingegangen sind. Deshalb ist eine grös-
sere Organisationseinheit (ausserhalb des BAG) mit beschränkterem Knowhow als das 
BAG in Zusammenspiel mit den Akteuren der Qualitätsmessung und -entwicklung nicht 
erforderlich. Ad Ziffer 1.7.6, Rollen der Akteure im Bereich Qualität und HTA, S. 40 des 
erläuternden Berichts: Die Rolle der anderen Akteure im Bereich der Qualitätsmessung 
und -entwicklung wird nicht definiert resp. zu wenig präzise umschreiben. Es wird nicht 
aufgezeigt, wie eine partnerschaftliche Zusammenarbeit mit dem nationalen Zentrum für 
Qualität aussehen soll. 
Aus all diesen Gründen lehnen die Privatkliniken Schweiz das Bundesgesetz über 
das Zentrum für Qualität in der OKP sowie die Schaffung eines nationalen Zent-
rums für Qualität ab. Das nationale Zentrum für Qualität ist nicht notwendig, wenn 
die Spitäler und Kliniken der Schweiz, darunter auch die Privatkliniken, sowie die 
Qualitätsinstitutionen wie der ANQ und die Stiftung Patientensicherheit Schweiz 
sowie weitere Akteure im Gesundheitssektor durch den Qualitätsvertrag an Quali-
tätsmessung und -entwicklung partizipieren. Stattdessen wären Letztere noch 
mehr zu unterstützen bzw. einzubeziehen. 

1. Einführende Bemerkungen 
FDP.Die Liberalen verlangte bereits in ihrem Positionspapier „Gesundheitsland 
Schweiz“ von Januar 2010, dass der Bund die Voraussetzungen für eine unabhängige 
Rating-Agentur schaffen soll. Diese Agentur soll eng mit den Leistungserbringern (ins-
besondere den Fachgesellschaften) und den Versicherern zusammenarbeiten, um stan-
dardisierte, risikoadjustierte Indikatoren zu entwickeln, um die Qualität im Gesundheits-
wesen zu messen. Der Patient soll sich über die Qualität der medizinischen Leistungen 
informieren können. Dies ermöglicht einen Qualitätswettbewerb, was medizinische Feh-
ler, Folgekosten und unnötige Eingriffe verhindert. So wirkt sich der Qualitätswettbe-
werb auch kostendämpfend aus. 
Die FDP lehnt den vorgelegten Gesetzesentwurf ab. Die Ziele dieser Vorlage sind im 
KVG bereits erhalten. Mit der vorgeschlagenen Ausgestaltung des „Zentrums für Quali-
tät“ würde eine teure Parallelstruktur zum BAG aufgebaut. Im erläuternden Bericht wer-
den die laufenden Initiativen der verschiedensten Akteure im Gesundheitswesen im Be-
reich Qualitätsmessung und HTA aufgezeigt. Innerhalb der letzten 10 Jahre ist der Be-
reich Qualitätssicherung deutlich vorangekommen. Der Unmut im Parlament über die 
mangelnde Umsetzung dieser Bestimmungen im KVG hat zu diesen Entwicklungen bei-
getragen. Die Aktivitäten sind beeindruckend und die Liste ist bei Weitem nicht vollstän-
dig. Anstatt das bestehende Know-How zu nutzen und zu verlinken, will der Bund eine 
zusätzliche, schwerfällige und zum Teil prämienfinanzierte Struktur neu aufbauen. Das 
vorgeschlagene Zentrum würde die laufenden Projekte verdrängen und so Innovation in 
diesem wichtigen Bereich im Keim ersticken. 
2. Qualität in der OKP 
In Deutschland wird zurzeit über die Schaffung eines medizinischen Qualitätsinstituts 
debattiert, welches 16 Millionen Euro pro Jahr kosten soll. In der Schweiz sollen sich die 
Kosten des neuen Bundeszentrums (im Bereich Qualität) auf 22 Millionen CHF pro Jahr 
belaufen (prämienfinanziert). Insofern wird hier die vorgeschlagene Ausgestaltung auch 

FDP 
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auf der Kostenseite hinterfragt. Anstatt Synergien zu nutzen, würden Doppelspurigkei-
ten aufgebaut. Mit dem Einbezug der etablierten Akteure wäre sichergestellt, dass das 
vorhandene Know-How, welches unweigerlich „die Nähe der Front“ bedingt, auch ge-
nutzt werden kann. Die vorgeschlagene „Top-Down-Vorgehen“ ist zum Scheitern verur-
teilt. So scheint es auch bezeichnend, dass die im Bericht erwähnten „nationalen Platt-
formen“ (Einbezug der Stakeholder im Gesundheitswesen) im Gesetz nicht genauer de-
finiert werden. Grundsätzlich fordern wir das BAG auf, in erster Linie seine Organisation 
so anzupassen, damit es seinen gesetzlichen Verpflichtungen gemäss Art. 22a, 32, 33, 
36-40 und 58 KVG endlich nachkommt. Anstelle von gesetzlichen Doppelspurigkeiten in 
der Form eines neuen Bundesgesetzes sollen die Rahmenbedingungen für die Schaf-
fung einer unabhängigen Organisation geschaffen werden (Mo. 10.3440). Ein Netzwerk-
ansatz, wo Aufträge vergeben und Arbeiten koordiniert werden, wäre in unseren Augen 
der zielführende Weg. 
3. HTA - Die FDP befürwortet den Handlungsbedarf bei der Bewertung und Re-Evalua-
tion von Gesundheitstechnologien. Es bedarf dafür keines neuen Bundesgesetzes - das 
bestehende KVG kann angepasst oder ergänzt werden. Auch im Bereich HTA soll der 
Bund das Rad nicht neu erfinden: Er soll sich auf die bestehenden und etablierten Mas-
snahmen und Aktivitäten der Stakeholder im Gesundheitswesen abstützen (Konsens 
Swiss HTA). Wichtig ist, dass die Prozessschritte Assessment, Appraisal und Decision 
klar getrennt werden. Der Bund hat dabei eine klare Entscheidungskompetenz (Deci-
sion). Die wissenschaftlichen Arbeiten sollen aber nicht beim Bund angegliedert werden 
– sie sollen unabhängig von Politik oder Partikulärinteressen erfolgen. 

Wir ersuchen Sie abschliessend darum, den Gesetzesvorschlag zurückzunehmen, 
durch eine wesentlich schlankere, den öffentlichen Interessen besser dienende Vorlage 
zu ersetzen und uns den verbesserten Gesetzesentwurf noch einmal zur Stellung-
nahme zu unterbreiten. 
Diese Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht abzulehnen. Insbesondere darf keine öf-
fentlich-rechtliche Anstalt geschaffen werden. 
Zunächst fällt auf, dass primär mit höheren Kosten zu rechnen wäre, welche entgegen 
den Behauptungen des EDI wohl insgesamt keine kostendämpfende Wirkung mehr ha-
ben würden. Eine Ausdehnung der Aufgaben, welche bereits heute gestützt auf das 
KVG bestehen, ist unter diesem Aspekt nicht zielführend. 
Die nationalen Plattformen sind ein wichtiges Instrument, mit welchem die Erfüllung der 
Qualitätssicherungsaufgaben in die richtigen Bahnen gelenkt werden kann. Die Defini-
tion der massgeblichen Qualität kann nur und muss über die zuständigen Fachgesell-
schaften erfolgen. Dieser Grundsatz ist in der Vorlage nicht verankert. Es fehlt auch jeg-
licher Hinweis auf eine vorgesehene Berücksichtigung der von der FMH gegründeten 
Akademie für Qualität in der Medizin SAQM. Diesen Umstand erachten wir als inakzep-
tabel. 
Obwohl die Bedeutung der nationalen Plattformen im Vernehmlassungsbericht erwähnt 
wird, finden diese im Gesetzestext keine Erwähnung. Das Anhörungsrecht beschränkt 
sich vielmehr auf die systematischen wissenschaftlichen Kontrollen, welche zur Siche-
rung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen durchgeführt wer-
den sollen. 

VLSS 

Die GSASA begrüsst die Absicht des Bundes, der Behandlungsqualität und Patientensi-
cherheit mehr Gewicht zu geben und dafür finanzielle Mittel bereit zu stellen. Auch wir 
finden, dass ein grosser Handlungsbedarf besteht. Sehr zu begrüssen ist, dass dafür 
mehr finanzielle Mittel zur Verfügung gestellt werden sollen.  
Dass die verschiedenen Akteure und ihre Aktivitäten über eine nationale Plattform ver-
bunden und damit Kräfte gebündelt, Synergien gefördert und Doppelspurigkeiten abge-
baut werden sollen, ist ebenfalls sehr wertvoll und zu fördern.  
Unsere Sorge gilt insbesondere der richtigen Einbettung dieses neuen Zentrums in die 
aktuelle Landschaft. Das schweizerische Gesundheitswesen ist historisch gewachsen, 
hat regional sehr unterschiedliche Kulturen und verschiedenste Rollenverständnisse der 
einzelnen Akteure. Dem im Bundesgesetz angedachte Top-Down-Ansatz v.a. bezüglich 
der Organisation des Zentrums stehen wir skeptisch gegenüber. Es zeigt sich auch in 
anderen Ländern, dass Top-down Ansätze nur bedingt erfolgreich sind. Dies wird auch 
in der Fachliteratur breit diskutiert. Man ist dort einhellig der Meinung, dass verordnete 
Qualität kaum erfolgreich und vor allem nicht nachhaltig umgesetzt werden kann.  

GSASA  
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Es muss deshalb das Ziel eines Zentrums für Qualität sein, primär eine koordinative 
Rolle zu übernehmen und die bereits bestehenden guten Vorstösse zu bündeln und de-
ren Weiterentwicklung zu fördern. Nur durch die Praxisnähe der einzelnen Projekte und 
die Anerkennung durch die einzelnen Leistungserbringer kann Qualität und Patientensi-
cherheit im Gesundheitswesen gefördert werden. Weiter bedarf es einer nationalen und 
internationalen Vernetzung der wichtigsten Akteure. Damit dieses unabdingbare Ver-
trauen geschaffen wird, braucht es zudem grösst mögliche Transparenz.  
Das schweizerische Gesundheitswesen ist dezentral organisiert und die Kantone über-
nehmen viele wichtige Funktionen. Die Kantone sind aber nach unserer Interpretation 
des Gesetzes nur am Rande berücksichtigt. Auch hier sehen wir einen Nachholbedarf. 
Die GSASA kommt zum Schluss den Behörden zu empfehlen, das Gesetz gründlich zu 
überarbeiten. Ziel muss es sein, eine nachhaltige Qualitätsentwicklung unter aktivem 
Einbezug der Akteure im Gesundheitswesen zu fördern. Es ist ein Bottom-up Ansatz zu 
bevorzugen und dem neuen Zentrum für Qualität eine Rolle für die Koordination der 
Projekte einzuräumen. 
Im Weiteren verweisen wir auf die Stellungnahme von Patientensicherheit Schweiz und 
begrüssen deren Lösungsvorschlag. 

Si personne ne peut s'opposer à la qualité, la création d'un centre suisse destiné aux 
lancements de programmes fédéraux sur la qualité et le développement d'indicateurs, 
en particulier dans le domaine des soins ambulatoires, ne nous convainc pas. Chargé 
en outre d'évaluer les technologies médicales et les prestations médicales dans un ob-
jectif de maitrise des coûts de l'assurance-maladie, il risque la paralysie en raison des 
conflits d'intérêts qu'il aura à trancher. A relever que pour ces dernières tâches (HTA), il 
remplacerait I'OFSP sans garantie d'une meilleure qualité mais au prix d'un alourdisse-
ment des procédures. Nous soutenons l'ancienne variante 2 « réseau » qui s'appuyait 
sur les compétences développées par différentes institutions en respectant le génie hel-
vétique et qui favorisait les échanges internationaux avec différentes aires linguistiques. 
La qualité ne s'obtient que rarement par des percées, par un pilotage de la seule qualité 
ou par la détection centralisée des innovations. Il est également établi que le bassin de 
population suisse avec la contrainte supplémentaire des différentes langues nationales 
n'atteint peut-être pas les seuils statistiques pertinents dans certains domaines. A rele-
ver enfin que dans la médecine moderne, les principaux défis se situent plutôt dans la 
mise en oeuvre des pratiques les plus adéquates. Ceci plaide pour des mesures dans 
les facultés de médecine et les autres lieux de formation ainsi que par la formation con-
tinue des prestataires de soins. La qualité des soins comme celle d'un système de 
santé passe par des multiples facteurs décentralisés plutôt que par la coordination dé-
ployée depuis un centre dédié. Le centre pour la qualité ne renforcera pas la qualité et 
nuira aux efforts actuels. Nous nous y opposons catégoriquement. Il s'agit de repenser 
ce projet en s'appuyant exclusivement sur les acteurs actuels, publics et privés, sans 
créer, en plus de I'OFSP, un autre centre. 
Le financement du centre prévu par le projet constitue une provocation à quelques se-
maines de la votation fédérale sur la caisse publique. L'OFSP et les partenaires tari-
faires doivent assumer les tâches que la LAMal leur confie déjà sans qu'un prélèvement 
forfaitaire supplémentaire de frs 3,50 par assuré majeur leur soit imposé. Les 33 em-
plois prévus et les 22 millions nécessaires ainsi que l'organisation complexe de cet éta-
blissement de droit public semblent à la fois trop et trop peu. 
L'énumération des nombreux acteurs actuels ne permet pas non plus de savoir quels 
ont été les effets concrets des mesures en faveur de la qualité entreprises à ce jour. On 
s'étonne enfin du peu de mention qui est fait des facultés de médecine et des hôpitaux 
universitaires. 

pCP 

Der SBK begrüsst die Bestrebungen des Bundes, die Kantone in ihrer Verantwortung 
für die Qualität im Gesundheitswesen zu unterstützen und deren Aktivitäten zu koordi-
nieren. 
Wir erachten es über die Koordination hinaus als wesentlich, dass der Bund für die Leis-
tungen zu Lasten der sozialen Krankenversicherung verbindliche Vorgaben macht, die 
sich auf standards von Berufs- und Fachverbänden abstützen und in Vernehmlassun-
gen bei den Verbänden validiert werden. 
Die Finanzierung des Zentrums muss mit mehr Steuergeldern und weniger Pro-Kopf-
Beiträgen geplant werden. Die Krankenversicherungsprämien dürfen nicht im vorge-
schlagenen Mass erhöht werden. Wir stellen den Antrag, dass höchstens cHF 1.00 pro 

SBK 
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versicherter Person und der Rest über Einkommens- und Vermögensteuereinnahmen 
von Bund und Kantonen erhoben wird. 

EQUAM begrüsst, dass der Bund die längst geforderte Sicherung der Qualität verstärkt 
fördern will. 
EQUAM ist eigentlich der Meinung, dass es dazu kein teures und aufwändiges Zentrum 
des Bundes braucht. Vielmehr sollen die bestehenden Institutionen und Initiativen geför-
dert werden. EQUAM würde daher die Variante „Netzwerk“ (Variante 2) und deren Ko-
ordinationsaufgabe durch den Bund eher begrüssen. 
Chancen des Zentrums für EQUAM und andere Anbieter Die Aussage: Ein derart defi-
niertes Zentrum setzt sich nicht an die Stelle der Akteure, sondern unterstützt diese ziel-
gerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und konkreten Projektarbeiten. Die neu 
durch den Bund aufgenommenen Aktivitäten ersetzen weder die Qualitätssicherung 
noch die laufenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Gesundheits-
wesen. Die Weiterführung deren Aktivitäten ist durch die Vorgaben des KVG nicht in 
Frage gestellt und die Qualitätssicherung ist verbindlich gefordert. (S.4) wird von 
EQUAM insofern gewertet, dass Institutionen wie EQUAM als Anbieter von Qualitäts-
messungen nicht vom Staat konkurriert werden sollen. Im Gegenteil: Wenn die Quali-
tätssicherung vom Bund verbindlich gefordert, die Erarbeitung von Indikatoren und die 
Messung der Qualität jedoch den bestehenden Anbietern überlassen wird, dann können 
letztere durch die Zusammenarbeit mit dem Zentrum gestärkt werden. EQUAM begrüsst 
die Aussage, dass die Zulassung der Leistungserbringer inklusive der kantonalen Pla-
nung der Spitäler, Pflegeheime und Geburtshäuser auf der Grundlage von Qualität und 
Wirtschaftlichkeit (Art. 36 bis 40 KVG) (S.14) erfolgen soll. So bietet das Zentrum eine 
Chance auch für Anbieter wie EQUAM, diesen Ansatzpunkt zur Qualitätssicherung noch 
konsequenter zu nutzen. 
Die Aussage "Das Zentrum selbst hat die Aufgabe, die vom Bundesrat verabschiedeten 
Programme zu planen, durchzuführen und zu evaluieren" (S. 35) steht im Widerspruch 
zur Aussage, dass die neu durch den Bund aufgenommenen Aktivitäten nicht die lau-
fenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Gesundheitswesen erset-
zen sollen. 
1.1 Ausgangslage (S.9) 
Die Bemerkung "Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich 
der ambulanten ärztlichen Leistungen" stimmt so nicht. EQUAM bietet seit Jahren Quali-
tätsmessungen auf Basis entsprechender Indikatoren im Bereich der ambulanten Medi-
zin an und kooperiert unter anderem zum Thema Indikatoren mit dem AQUA-Institut 
Göttingen, dem AOK-Bundesverband Berlin, sowie mit Praktikern und Experten des Ge-
sundheitswesens. 
1.3.1 Rechtsgrundlagen (S. 15) 
In Artikel 22a KVG, der seit dem 1. Januar 2009 in Kraft ist, werden die Leistungserbrin-
ger verpflichtet, dem Bund medizinische Qualitätsindikatoren bekannt zu geben. Die 
Qualitätsinformationen sind vom Bund zu veröffentlichen. Von EQUAM überprüfte und 
zertifizierte Institutionen haben mehrmals ihre Aktivitäten inkl. angewandter Qualitätsin-
dikatoren bekannt gegeben. Ausserdem sind die von EQUAM angebotenen Instrumente 
mit Angaben zu den einzelnen Indikatoren öffentlich einsehbar (u.a. auf der Home-
page). Nach Artikel 58 Absätze 1 und 2 KVG kann der Bundesrat systematische wis-
senschaftliche Kontrollen zur Sicherung der Qualität oder des zweckmässigen Einsat-
zes der Leistungen vorsehen und deren Durchführung den Berufsverbänden oder ande-
ren Einrichtungen übertragen. Hier stellt sich die Frage, weshalb dieser Auftrag von 
Bundesrat nie wahrgenommen wurde. Gerade EQUAM wäre prädestiniert als sog. „an-
dere Einrichtung“ die Qualitätsüberwachung im ambulanten medizinischen Bereich 
wahrzunehmen. 
1.3.2 Bisherige Aktivitäten des Bundes (S. 17) 
Mit einem Projekt des Bundesamtes für Statistik (BFS) zum Aufbau der Statistiken in 
der ambulanten Gesundheitsversorgung - MARS (Modules Ambulatoires des Relevés 
sur la Santé) wird auch die Erhebung von Leistungs- und Qualitätsdaten bei den ambu-
lanten Leistungserbringern angegangen. Verschiedene Teilprojekte sind in Etappen 
über die nächsten Jahre geplant. EQUAM ist gern zu Gesprächen bereit, im Rahmen 
derer abgeklärt werden könnte, inwiefern Synergien zwischen der Arbeit des BFS und 
jener der Stiftung bestehen. 

EQUAM 
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1.3.3 Bisherige Aktivitäten der Tarifpartner und Kantone (S.18) 
Die Aussage "Im ambulant-ärztlichen Bereich ist vor wenigen Jahren ein paritätisches 
Gremium geschaffen worden. Bis heute ist es indessen noch zu keinem nationalen 
Qualitätsvertrag für diesen wichtigen Bereich der Versorgung gekommen" wird im An-
hang 2 (S.65) ergänzt durch die Erwähnung eines Vertrag(es) zur Erarbeitung von Kon-
zepten für die Sicherung der Kontrolle der Qualität der Medizinischen Leistungserbrin-
gung (FMH) vom 12.10.2009. 
EQUAM hält wichtige Kompetenzen bereit, die in solch einem Gremium vonnöten sind 
und kann sich vorstellen mit den entsprechenden Institutionen Kontakt aufzunehmen, 
um eine mögliche Kooperation zu prüfen. 
1.3.5 Qualitätsstrategie des Bundes (S. 21, Aktionsfeld 1 Führung und Verantwortung) 
Der Bund nimmt seine Führungsaufgabe wahr und schafft die erforderlichen Vorausset-
zungen dafür, dass die Rollen auf den verschiedenen Ebenen der Verantwortlichkeit 
wirksam wahrgenommen werden können. Dies wird insbesondere durch den Aufbau 
von geeigneten Strukturen beim Bund sichergestellt. 
EQUAM unterstützt diese Aussage insofern, als dass die bestehenden Institutionen 
passende Rollen zugeteilt bekommen und der Bund diese koordiniert. Es bleibt die 
Frage, inwiefern der Bund Voraussetzungen schaffen und inwiefern er selber inhaltlich 
die Qualitätsarbeit betreiben will. Der Begleitbericht wie auch das Gesetz bleiben dies-
bezüglich ambivalent. Für EQUAM und andere Initiativen der Qualitätssicherung ist 
diese Frage jedoch entscheidend. Kommt dem Zentrum eine unterstützende und koordi-
nierende Funktion zu, können Kooperationen eingegangen werden. Sieht sich jedoch 
das Zentrum für Inhalte und Umsetzung von Qualitätsstandards zuständig, so wird es 
für die bestehenden Initiativen zur Konkurrenz und befindet sich im Widerspruch zur 
hier zitierten Qualitätsstrategie des Bundes. 
1.3.5 Qualitätsstrategie des Bundes (S. 21, Aktionsfeld 2 Umsetzungskapazitäten und 
Ressourcen). "Der Bund setzt für den Auftrag der Umsetzung der Qualitätsstrategie 
eine nationale Organisation ein, die er neu schafft oder überträgt die Umsetzung an be-
stehende Organisationen. Der Bund setzt sich zudem dafür ein, dass auf den verschie-
denen Ebenen Umsetzungskapazitäten und Ressourcen insbesondere für die Bewirt-
schaftung von Schwerpunktprogrammen bereitgestellt werden. Zudem sichert der Bund 
die Koordination mit anderen Aktivitäten bei Umsetzung und Vollzug des KVG." EQUAM 
steht der Schaffung eines nationalen Zentrums kritisch gegenüber und würde dem Bund 
eher eine Koordinationsrolle zuschreiben (Variante 2 „Netzwerk“). 
1.3.5 Qualitätsstrategie des Bundes (S. 23) 
"In einem Konkretisierungsprojekt im Jahr 2010 wurden externe Expertinnen und Exper-
ten einbezogen…" EQUAM hätte es begrüsst, ebenfalls mit einbezogen zu werden. 
1.6 Schwächen im heutigen System (S. 27) 
"Von verschiedener Seite wurden Zertifizierungssysteme für ambulante Einrichtungen 
entwickelt; es bestehen jedoch keine nationalen Standards, Messungen oder Verbesse-
rungsprogrammein diesem Bereich." Das EQUAM-Modul A basiert auf den Indikatoren 
des Europäischen Praxisassessments, welches in einem mehrjährigen Entwicklungs- 
und Validierungsprozess in Zusammenarbeit verschiedener europäischer medizinischer 
Fakultäten und Praktiker entstanden ist. Die EQUAM-Module zur Ergebnis- und Indikati-
onsqualität basieren u.a. auf den QiSA – Indikatoren, welche durch ein internationales 
Expertengremium entwickelt wurden (Zusammenarbeit mit AOK bzw. AQUA-Institut). In 
diesem Sinne gibt es Standards, die über das „Nationale“ hinausgehen. Die Indikatoren-
sets der EQUAM erlauben sowohl internationale, Deutschschweiz-weite, als auch dia-
chrone Vergleiche. Zudem hat EQUAM während des letzten halben Jahres die Überset-
zung seiner Standards auf Französisch vorgenommen und wird damit Qualitätsentwick-
lung und – zertifizierung in Zukunft auch in der Westschweiz betreiben können. Eine Zu-
sammenarbeit mit dem Zentrum für Qualität könnte die Auswertung, Publikation und 
Verbreitung der erhobenen Daten wesentlich vorantreiben. 
1.6 Schwächen im heutigen System (S. 29) 
Als Schwäche wird erwähnt: "ungenügende Anreize, an den relevanten Messgrössen 
der Qualität, Sicherheit und Angemessenheit mit gezielten Massnahmen und Verbesse-
rungsprogrammen zu arbeiten"  dieses Problem beschäftigt auch die EQUAM. Die völ-
lige Freiwilligkeit der Teilnahme an Qualitätsmassnahmen und die Kosten, die damit 
verbunden sind, haben zur Folge, dass es enorm viel Durchhaltevermögen und Argu-
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mentationskraft braucht, um Praxen und Ärztenetzwerke zur Qualitätsarbeit zu ermun-
tern. Die EQUAM ist gern bereit, ihre Erfahrungen und Kompetenzen für die Lösung die-
ser schwierigen Frage einzubringen und erhofft sich gleichzeitig von der Politik Mass-
nahmen, die die Schaffung von Anreizen und Verpflichtungen vorantreiben. 
1.7.1 Ziele der Vorlage (S. 30) 
Von Seiten des Bundes können, wie ausgeführt, mit den bestehenden Ressourcen nur 
sehr beschränkt Aktivitäten entfaltet werden (vgl. Ziff. 1.4.3 und 1.6). Dies betrifft insbe-
sondere die Evaluation von Massnahmen im Bereich der Qualitätssicherung, deren Im-
plementierung 
und erfolgreiche Umsetzung eng zu begleiten sind. EQUAM bestätigt diese Aussage 
und unterstützt die daraus gefolgerte Massnahme. Hingegen sollten die bestehenden 
Institutionen durch den Bund unterstützt und nicht konkurriert werden. D. h. der Bund 
sollte koordinieren, den Institutionen Aufträge erteilen und die Verpflichtung zu Quali-
tätssicherung verbindlich einfordern. 
1.7.3 Rahmenbedingungen im Bereich Qualität (S. 32) 
Die Vorlage bewegt sich innerhalb der folgenden wesentlichen Rahmenbedingungen im 
Bereich der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen. 
- Die bisherige Kompetenzverteilung der Akteure in der Regulation bleibt gemäss Bun-
desverfassung und KVG unverändert. 
- Bereits vorhandene Kompetenzen sollen genutzt werden. 
- Das Zentrum arbeitet eng mit den Akteuren und bestehenden Institutionen zusammen. 
- Das Zentrum hat eine rein fachlich unterstützende und koordinierende aber keinerlei 
regulierende oder sanktionierende Funktion. 
EQUAM interpretiert dies so, dass die Aktivitäten im Bereich der Qualitätssicherung den 
bisherigen Institutionen (wie z.B. EQUAM) überlassen wird und deren Kompetenzen ge-
nutzt werden sollen. Noch einmal: Der Bund soll unseres Erachtens nach die Aktivitäten 
anerkannter Akteure unterstützen, mit ihnen Kooperationen und Verträge zur Befor-
schung, Umsetzung und Auswertung von Qualitätsmassahmen entwickeln und aushan-
deln. 
1.7.6 Rollen der Akteure im Bereich Qualität und HTA (Rolle weiterer im Bereich Quali-
tätssicherung der Leistungen aktiven Organisationen, S. 39/40) 
Diese sollen mit ihren Aktivitäten weiterhin einen Beitrag zur Qualitätssicherung und Un-
terstützung von HTA leisten. Zu bestimmten Institutionen stellen sich spezifische Fragen 
zu deren zukünftigen Rollen und Einbindung im Rahmen der neuen Strukturen. Diese 
Fragen wurden mit den einzelnen Akteuren im Rahmen verschiedener, im August 2013 
durchgeführten Stakeholdergespräche diskutiert. EQUAM bedauert, dass sie zu keiner 
Zeit zu diesen Gesprächen beigezogen wurde. EQUAM hat – als diejenige Institution, 
welche seit 1999 im Bereich der Qualitätssicherung in der ambulanten Medizin tätig ist – 
durchaus den Anspruch, eine tragende Rolle zugesprochen zu erhalten (analog z.B. 
zum ANQ). 
1.7.7 Organisation und Steuerung des Zentrums (S. 41) 
Das Zentrum arbeitet bei den ihm übertragenen Aufgaben mit bestehenden Fachinstitu-
tionen von Universitäten, Fachhochschulen oder privatwirtschaftlich organisierten Orga-
nisationen zusammen. Eine Übertragung von Aufgaben an EQUAM ist erwünscht. 
1.7.8 Nationale Plattform (S. 41) 
Ausserhalb der Plattformen braucht es die Beteiligung der Akteure in der Entwicklung 
von Programmen und von Indikatoren, um die konkreten Bedürfnisse einzubringen und 
die zielführende Umsetzung zu begleiten. Entsprechend sollen die Akteure zusätzlich 
vom Zentrum selbst in konkreten Programmen und Projekten einbezogen werden, wie 
dies heute bspw. von patientensicherheit schweiz praktiziert wird. Eine Beteiligung und 
ein Miteinbezug von EQUAM ist erwünscht; vor allem insofern, als dass EQUAM mit ih-
rer starken Vernetzung sowohl bei Praktikern als auch Experten des Gesundheitswe-
sens als Schnittstelle und Vermittlerin fungieren kann; ähnlich wie patientensicherheit 
schweiz. 
2.3 Organisation (Art. 7 Verwaltungsrat, S. 50) 
Die Mitgliederzahl des Verwaltungsrats ist auf sieben bis neun fachkundige Mitglieder 
festgelegt (Abs. 1). Der Verwaltungsrat ist mit Persönlichkeiten zu besetzen, die sowohl 
über Erfahrungen und Fachkunde im Gesundheitswesen wie auch im Management öf-
fentlicher Verwaltungsorganisationen verfügen. EQUAM wäre prädestiniert entspre-
chende Personen mit dem geforderten Profil zu stellen. Hier wird noch einmal betont, 
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dass dem Zentrum keine regulativen Funktionen in der gesundheitspolitischen Steue-
rung zukommen: Für EQUAM stellt sich hier die Frage, inwiefern sich das Zentrum da-
mit nicht in eine schwierige Situation bringt: ohne die Möglichkeit, die Akteure des Ge-
sundheitswesens auf gewisse Massnahmen im Qualitätsmanagement zu verpflichten, 
bleiben Bemühungen darum oftmals schwierig. Es wäre zu überlegen, ob die Politik ihre 
Funktion – nämlich gesellschaftlich bindende Entscheidungen herbeizuführen – hier 
nicht ernster nehmen sollte. Dies könnte aber auch durchaus unabhängig von der Reali-
sierung des Zentrums oder parallel dazu in anderen Strukturen realisiert werden; z.B. 
auf Ebene der Kantone (Praxisbewilligung nur bei Nachweis eines anerkannten QM-
Systems). Gerade die vom Bund zitierte OECD schreibt in ihrem Bericht zum Gesund-
heitssystem der Schweiz: „Swiss authorities are best placed to judge what institutional 
architecture and cooperation mechanisms would give effect to monitoring health outco-
mes and the performance of providers, but shifting away from self regulation (by service 
providers) would be a constructive guiding principle.“1 Andererseits sieht EQUAM 
durchaus die Möglichkeit, in Zusammenarbeit mit dem Zentrum für Qualität verstärkt 
und noch proaktiver auf Versicherer und deren Dachverbände zuzugehen, damit diese 
das Qualitätsmanagement gerade im ambulanten Bereich vermehrt durch die Schaffung 
entsprechender Anreize fördern. 
3.2 Auswirkungen auf die Kantone und Gemeinden (S. 59) 
Die Aussage (Erläuternder Bericht, 3.2 Auswirkungen auf die Kantone und Gemeinden) 
Sie profitieren ebenfalls von Verbesserungen in der Qualitätssicherung, Patientensi-
cherheit und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen durch die nationalen Pro-
gramme und Projekte. ist schwer vorstellbar, v.a. auf Stufe der Gemeinden. 
Anhang 1 Rollen der Akteure im Bereich HTA und Qualität (S. 63) 
Zentrum für Qualität Erarbeitung von Grundlagen zu Handlungsfeldern, Systemen, Indi-
katoren und Massnahmen für die Akteure. Planung, Umsetzung und Evaluation nationa-
ler Programm und Projekte Qualitätsplattform: strategische Beratung zur nationalen 
Strategie und Zielen des Zentrums. EQUAM kann sich aktiv an diesen Tätigkeiten betei-
ligen und mitwirken. 
Anhang 2 Übersicht Verträge nach Artikel 77 KVV (S. 65) 
Ärzte ambulant Hinweis. EQUAM bietet Indikatorensets an und wäre bereit zur Mitwir-
kung bzw. Ausarbeitung weiterer Instrumente. 
Anhang 2 Übersicht Verträge nach Artikel 77 KVV (S. 72) 
Zahnärzte Hinweis: EQUAM bereitet derzeit die Indikatoren des Europäischen Praxisas-
sessments für Zahnärzte in der Schweiz auf. 
D) Abschliessende Stellungnahme 
Fazit und Empfehlungen 
Die Lektüre und Analyse des Gesetzes und des dazugehörigen Begleitberichts hinter-
lässt einen widersprüchlichen Eindruck: Einerseits will der Bund die bestehenden Ak-
teure und Institutionen weder ersetzen noch konkurrieren. Andererseits schimmert im-
mer wieder im Bericht durch, dass das Zentrum mehr leisten soll als nur bestehende 
Akteure und Institutionen enger zu koordinieren. Vielmehr scheint es, dass das entste-
hende Zentrum auch inhaltliche Arbeit im Qualitätsbereich erbringen will; von der For-
schung bis zur konkreten Realisierung einzelner Projekte. Damit tritt der Bund in Kon-
kurrenz zu bestehenden Anbietern in diesem Bereich, sofern nicht eine sehr enge Ko-
operation gesucht wird; was- zumindest für EQUAM - bisher keineswegs der Fall war. 
Schliesslich verwehrt der Bund dem Zentrum jegliche regulative Funktion. Dabei wäre 
es unserer Meinung nach genau die Aufgabe des Bundes im Bereich Qualität endlich 
Verbindlichkeiten herzustellen, falls die Vertragspartner dieses Ziel nicht auf vertragli-
cher Ebene erreichen können (Beispiel Labor: hier werden die Analysen nur vergütet, 
wenn an der obligatorischen externen Qualitätskontrolle teilgenommen wird). Insofern 
sollte der Bund die inhaltliche Arbeit den bestehenden Akteuren überlassen, bzw. diese 
darin stärken und nur dort intervenieren, wo die privaten Institutionen keine zufrieden-
stellende Erfüllung der gesetzlichen Vorlagen erbringen. Der Bund sollte die koordinie-
rende, inhaltliche und regulative Rolle des Zentrums klarer konzipieren, ohne von be-
währten Prinzipien der Subsidiarität abzukommen und ohne Doppelspurigkeiten oder 
gar Konkurrenzsituationen zu schaffen. 
Forderungen: 
Sollte sich das Zentrum für Qualität realisieren, so fordern wir, je nach Ausgestaltung 
der Kompetenzen des Zentrums: 
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- EQUAM soll vom Zentrum beauftragt werden, die Qualitätsmessungen im Bereich der 
ambulanten Medizin durchzuführen und soll bei der Entwicklung von Indikatoren und 
Standards mitwirken. 
oder: 
- Einsitznahme im Verwaltungsrat und/oder im operativen Beirat des Zentrums erhalten. 
Wir wünschen generell eine aktive und vermehrte Zusammenarbeit. EQUAM soll eine 
der Stiftung entsprechende Rolle als Akteurin im Bereich Qualität zugeordnet werden. 
Seite 10 von 10 
Wir gehen davon aus, dass der Aussage von BR Alain Berset im Begleitschreiben zur 
Vernehmlassung Die neu durch den Bund aufgenommenen Aktivitäten ersetzen nicht 
die laufenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Gesundheitswesen. 
Die Weiterführung deren Aktivitäten ist durch die Vorlage nicht in Frage gestellt und 
weitgehend verbindlich gefordert. auch entsprechend Folge geleistet wird und EQUAM 
eine aktive Rolle zugesprochen wird. 

2. Mit dem Zentrum würde eine Steuerungs- und Überwachungszentrale errichtet. Diese 
könnte Spitäler, Ärzte und Bürger bzw. Patienten durchleuchten und überwachen, deren 
Daten speichern und – in allererster Linie – daraufhin abtasten, wo auf Kosten der Pati-
enten möglichst viele Leistungen gespart werden können. Das ist abzulehnen 
3. Verfassungsgrundlage für das geplante Bundesgesetz fehlt Das Gesundheitswesen 
ist in der Schweiz seit jeher Sache der Kantone, und das ist auch gut so. Eine kleinräu-
mige Organisation kann den mannigfachen gesundheitlichen Problemen der Menschen 
am besten gerecht werden. Gemäss Bundesverfassung hat der Souverän nur einzelne 
Kompetenzen dem Bund übertragen. Als „Verfassungsgrundlage“ nennt der Bundesrat 
ziemlich kühn Art. 117 Abs. 1 BV, der da lautet: „Der Bund erlässt Vorschriften über die 
Kranken- und die Unfallversicherung.“ Es leuchtet sicher auch jedem Nichtjuristen ein, 
dass Art. 117 Abs. 1 BV keine Verfassungsgrundlage für ein zentrales Steuerungszent-
rum ist. 
4. Schwindelerregende Kompetenzen für das Zentrum und den Bundesrat In Artikel 3 
und 4 des Entwurfes weist der Bundesrat dem Zentrum eine grosse Zahl von Zielen und 
Aufgaben zu, die er zum Teil auf einzelne Bestimmungen des KVG stützt. Für andere 
Ziele und Aufgaben hat er offenbar keine „passenden“ KVG-Bestimmungen gefunden:  - 
So zum Beispiel für Art. 3 Abs. 1 d und Art. 4 Abs. 2 b, auf welche das Zentrum die Ein-
schränkung des Leistungskatalogs der obligatorischen Krankenpflegeversicherung 
(Grundversicherung) zu stützen gedenkt.  
Allein schon wegen der nicht genau vorhersehbaren Machtfülle des Zentrums gemäss 
Artikel 3 und 4 ist das Zentrum abzulehnen. 
5. Eine nationale Steuerungszentrale im Gesundheitswesen widerspricht dem schwei-
zerischen Föderalismus Das Zentrum wäre ein weiterer Schritt, um das Gesundheitswe-
sen nach und nach der kantonalen Hoheit zu entziehen und zum Bund zu verlagern. 
Gemeinden und Kantone würden mit dem Zentrum zunehmend zu blossen Vollzugsge-
hilfen für zentralistische Anweisungen. 
6. Allein schon wegen seiner Kosten ist ein Bundeszentrum abzulehnen  

pMW 

1. Grundsätzliche Überlegungen 

Der Vorstand der SP60+ begrüsst die Bestrebungen des Bundesrats, die Qualität und 
Wirtschaftlichkeit in der Gesundheitsversorgung zu stärken, doch bezweifeln wir, dass 
mit der Schaffung eines nationalen Zentrums die gewünschten Ziele erreicht werden 
können. Die Probleme in der Gesundheitsversorgung, welche sich negativ auf die Quali-
tät auswirken, sind breit und können mit den vorgesehenen Massnahmen nur bedingt 
verbessert werden. Die Erfahrungen zeigen, dass gerade eine einseitig wirtschaftliche 
und ökonomische Ausrichtung des Gesundheitswesens negativ Auswirkungen auf eine 
patientengerechte und qualitativ hochwertige Gesundheitsversorgung haben kann. Wir 
sind deshalb der Meinung dass der Fokus in der Qualität in der Gesundheitsversorgung 
aus der Sicht der Patientenversorgung beurteilt werden muss. Aus dieser Optik fehlen 
uns zentrale Aspekte welche in direktem Bezug zur Qualität in der Gesundheitsversor-
gung stehen. Ebenso fehlen uns Perspektiven bezüglich der Qualität in der pflegeri-
schen Versorgung. 

2. Ursachen für Qualitätsdefizite in der Gesundheitsversorgung 

Ursachen mangelnder Qualität im Gesundheitsbereich sind sehr oft systembedingt, wie 
die folgende Beispiele aufzeigen: 

SP60+ 
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- Ökonomische Vorgaben und unterschiedliche Finanzierungssysteme in den einzelnen 
Bereichen setzen falsche Anreize in der Patientenversorgung und wirken sich negativ 
auf die Qualität der Versorgung aus. 

- Wirtschaftliche Interessen der Leistungserbringer: Umsatz- und Renditeüberlegungen 
können zu einer Überversorgung bzw. zu unnötigen Dienstleistungen und einer Bevor-
zugung von privat versicherten Patienten führen. Andrerseits können sie aber auch ei-
nen Kostendruck auslösen und in der Folge davon knappe Personalbestände und früh-
zeitigen Spitalentlassungen verursachen. 

- Unterschiedliche kantonale Angebote und Regelungen (vgl. unklare Eignerstrategien 
und Leistungsaufträge für verselbständigte öffentliche Spitäler, mangelnde Kontinuität in 
der Behandlungs- bzw. Versorgungskette, Pflegefinanzierung, fehlende Beschwerde-
stellen) 

- Willkürliche Leistungsgewährungen und Leistungsverweigerungen der Versicherer 
(vgl. Leistungen für Medikamente gegen seltene Krankheiten) 

- Arbeitsmarktliche und berufliche Engpässe (s. Rekrutierungsengpässe im Pflegewe-
sen und ärztlichen Bereich) 

- Fehlende sektorenübergreifende Fallführung durch Pflegefachpersonen bei chronisch 
Kranken und Langzeitpatienten führen zu Fehler im Medikamentenmanagement und 
verlängern die Rehabilitationsphase. 

3. Beurteilung der Vorlage 

Wie bereits erwähnt liegen die grossen Probleme im Bereich Qualität und Wirtschaftlich-
keit im System der Gesundheitsversorgung in der Aufgabenverteilung zwischen Bund, 
Kantonen und Gemeinden. Wie aus den Vernehmlassungsunterlagen zu entnehmen ist, 
soll das geplante nationale Zentrum die Kantone und Leistungserbringer in der Umset-
zung lediglich unterstützen. Die SP60+ vertritt die Meinung, dass damit keine wirkliche 
Verbesserung in Bezug zu den aufgezeigten Problemen erreicht werden kann. Um eine 
wirkliche Verbesserung im Bereich der Qualität zu erreichen, müssen die Kantone in die 
Pflicht genommen werden, gegenüber den Leistungserbringern verbindliche Qualitäts-
vorgaben zu machen, diese periodisch zu Überprüfen und wo nötig auch Sanktionen er-
greifen. Dafür gilt es, die nötigen finanziellen Ressourcen bereit zu stellen, damit ein 
wirksames Qualitätsmanagement in den Institutionen des Gesundheitswesens eingefor-
dert und die Umsetzung verbindlich überprüft werden kann. 

Wie eingangs erwähnt wurde aus unserer Sicht den Qualitätsproblemen in der pflegeri-
schen Versorgungen, namentlich der Langzeitpflege, zu wenig Beachtung geschenkt. 
Die vorgesehenen Handlungsfelder sind zu eng gefasst und müssen um den Bereich 
Pflege und Arbeitsbedingungen erweitert werden. Beide Bereiche leisten einen wichti-
gen Beitrag zur Sicherung der Qualität und Patientensicherheit. Ein weiteres wichtiges 
Handlungsfeld, das nicht angesprochen wird, ist der Migrationsbereich. Ältere Men-
schen mit einem Migrationshintergrund kennen oftmals die Angebote im Gesundheits-
wesen zu wenig und haben dadurch einen erschwerten Zugang. Mangelnde Sprach-
kompetenzen erschweren die Kommunikation und wirken sich negativ auf die Qualität 
der Gesundheitsversorgung dieser Bevölkerungsgruppe aus. 

Was die Entwicklung von Qualitätsindikatoren betrifft, haben die Berufs- und Fachver-
bände bereits wichtige Grundlagen erarbeitet. Beispielsweise hat der Schweizer Berufs-
verband der Pflegefachfrauen und Fachmänner SBK für die Überprüfung der Pflegequa-
lität normative Vorgaben zur Qualitätsmessung und für die kontinuierliche Überprüfung 
der Einhaltung entwickelt. So zertifiziert die Concret AG als eine von der Schweizeri-
schen Akkreditierungsstelle akkreditierte Firma, Pflegeabteilungen in Spitälern/Spitexor-
ganisationen und Pflegeheimen. Wie die Concret AG existieren in der Schweiz weitere 
zahlreiche akkreditierte Organisationen und Firmen, welche bereits über anerkannte 
Qualitätsindikatoren und Verfahren zu deren Überprüfung verfügen. Es braucht daher 
aus unserer Sicht kein Zentrum zur Entwicklung von Qualitätsindikatoren, vielmehr müs-
sen die bestehenden für die Leistungserbringer als verbindlich erlassen werden. Was es 
jedoch braucht, sind Ressourcen für das Personal, damit es vorgegeben Qualitätsnor-
men einhalten und umsetzen kann. 

Wir stellen im Weiteren fest, dass bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates und 
der Mitglieder der nationalen Plattform die Sozialpartner fehlen. Wie oben erwähnt sind 
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die Arbeitsbedingungen ein zentraler Faktor, um Qualität und Patientensicherheit zu ge-
währleisten. Die SP60+ beantragt daher, dass Sozialpartner, Patienten- und Senioren-
organisationen sowohl in den Verwaltungsrat als auch in die nationale Plattform aufzu-
nehmen sind. 
4. Schlussfolgerung 

Für die SP60+ ergeben sich aus den bisherigen Ausführungen die folgenden Schluss-
folgerungen: 

1. Zur Qualitätsförderung im Gesundheitswesen gibt es mehrere, zum Teil gewichtigere 
Ansätze als das vorgeschlagene nationale Institut für Qualität. Die SP60+ lehnt die Vor-
lage zum jetzigen Zeitpunktaus aus den genannten Gründen ab. 

2. Ein nationales Institut macht nur dann Sinn, wenn es auch steuernde, kontrollierende 
und sanktionierende Funktionen ausüben kann. Ohne diese Kompetenzen sind Verbes-
serungen in den erwähnten Schnittpunktbereichen nicht realisierbar. Unseres Erachtens 
fehlt es weniger an anerkannten Qualitätsindikatoren als am Willen ihrer Anwendung 
bzw. an der Umsetzung vorhandener Erkenntnisse. 
3. Um eine Verbesserung in der Qualität zu erreichen, muss primär in personelle Res-
sourcen in der Patientenversorgung investiert werden denn gut ausgebildetes motivier-
tes Personal mit genügend zeitlichen Ressourcen ist der beste Garant für ein gute quali-
tative Gesundheitsversorgung. Leider zeigen die politischen Entscheide mit den aktuel-
len Sparpaketen in den Kantone in eine andere Richtung 

Wir begrüssen die Absicht des Bundes, die Qualitätsbestrebungen weiter zu fördern 
und zu entwickeln. Die mit der Gesetzesvorlage angepeilten Ziele (mit Ausnahme der 
implizierten Kostensenkung) sind zu unterstützen und stehen in keinem Gegensatz zu 
den Ausrichtungen der FMH. Sie erkennt den Handlungsbedarf und ist sich des politi-
schen Auftrages des Bundes bewusst. 

Diese Zielsetzungen sind jedoch mit dem Vorschlag des Bundes nicht zu erreichen – 
entsprechend lehnt die FMH den vorliegenden Gesetzentwurf ab. 

Die Ärzteschaft sowie viele weitere Organisationen setzen sich bereits lange und inten-
siv mit den verschiedenen Aspekten der Qualitätssicherung und -förderung auseinan-
der, so dass bereits sehr viele Initiativen und Instrumente zur Verfügung stehen, welche 
den hohen Standard unseres Gesundheitswesens erst Vernehmlassungsverfahren zum 
Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung (Stärkung Qualität und Wirtschaftlichkeit) ermöglicht und über die Jahre weiter-
entwickelt haben. Dass der Bund hier eine koordinierende und vernetzende Aufgabe 
übernehmen kann, ist für die FMH unbestritten. 
Die Schweiz verfügt über eines der besten Gesundheitssysteme der Welt. Für die FMH 
ist es daher zentral, dass der Qualitätssicherung und -verbesserung auch in Zukunft ein 
grosses Gewicht beigemessen wird. 

Von Defiziten bei der Patientensicherheit zu sprechen, findet die FMH hingegen weder 
adäquat noch zielgerichtet. Die Stiftung für Patientensicherheit leistet einen zentralen 
Beitrag zur Patientensicherheit in der Schweiz und entsprechend ist ihr Weiter-bestehen 
zwingend. 
Gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf sind die nationalen Plattfor-
men ein wichtiges Element. Im Gesetzestext finden wir hingegen keine verbindlichen 
Formulierungen. 
Weiter wird im erläuternden Bericht festgehalten, dass das Zentrum für Qualität eine 
kosten-dämpfende Wirkung haben wird. Eine Evidenz für diese Aussage ist nirgends er-
sichtlich und entsprechend nicht nachvollziehbar. Für die FMH ist hier eine gesamtwirt-
schaftliche und nachhaltige Optik zentral – denn die Kosten und der Nutzen fallen nicht 
am gleichen Ort an. 
Vollständige und transparente Auflistung der geleisteten Arbeiten in der Schweiz. Die 
Entscheidungsträger müssen auf vollständige, umfassende und wenn mögliche sym-
metrische Informationen vertrauen können. FMH bietet hier jede mögliche Unterstüt-
zung an. 
Einbezug aller Leistungserbringer und Stakeholder / Partnerorganisationen. 
Anerkennung des Swiss Medical Boards, welches dank des laufenden Konvergenzpro-
zesses stakeholdermässig zunehmend breit abgestützt ist, mittels eines Konsortiums 
universitärer Institute einen höchsten wissenschaftlichen Standard erreicht hat und die 
Methodik laufend internationalen Standards angepasst ist. 

FMH, AGZ, 

SSMO, SGN 
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Weiterführung der Unterstützung der erfolgreichen Aktivitäten von Patientensicherheit 
Schweiz. 
Adäquate Vergütung der Leistungserbringer für ihre Qualitätsarbeit und der damit ver-
bundenen zunehmenden Dokumentationsaufwendungen. 
Die Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM kann als Beispiel be-
trachtet werden, wie innerhalb von zwei Jahren durch Vernetzung und Koordination das 
Vertrauen und das Committment erarbeitet werden kann. 
Daher schlagen wir vor, dass der Bund seine koordinierende und vernetzende Funktion 
wahrnimmt, indem er mit einer gesamtvolkswirtschaftlichen Optik die Zusammenarbeit 
fördert, Synergien nutzt und Doppelspurigkeiten vermeidet. Die von der FMH 2012 ge-
gründete Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM (www.saqm.ch) 
arbeitet bereits seit zwei Jahren intensiv an dieser Thematik. So ist die MTK neben den 
Krankenversicherern im Dialog Qualität SAQM vertreten – und der Austausch und die 
Vernetzung dadurch gewährleistet. 
Im erläuternden Bericht wird festgehalten, dass das Zentrum sich «nicht an die Stelle 
der Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und 
konkreten Projektarbeiten unterstützt. Sie können und dürfen die laufenden Qualitätsbe-
strebungen und deren Finanzierung durch die verschiedenen Partner im Gesundheits-
wesen nicht ersetzen.» Wir begrüssen diese Stossrichtung des Bundes – auch dahinge-
hend, dass das Zentrum über keine hoheitsrechtlichen Kompetenzen verfügt. 
Aus den Diskussionen und juristischen Verfahren im Bereich der hochspezialisierten 
Medizin sollten nun auch die entsprechenden Schlussfolgerungen und Lehren gezogen 
werden. 
Wie bereits mehrmals festgehalten sind wir dezidiert der Meinung, dass die Definition 
und Festlegung der Qualität nur über die zuständigen Fachgesellschaften erfolgen 
kann. Dieser Grundsatz ist aber in der Vorlage nicht verankert. Die ärztliche wie auch 
die medizinische Qualität darf nicht zentral festgelegt werden, sondern dort, wo sie zum 
Nutzen des Patienten im Alltag angewendet und weiterentwickelt wird – also bei den 
Leistungserbringern. 
Die FMH geht mit dem Bund einig, dass allfällige Doppelspurigkeiten verhindert und Sy-
nergien genutzt werden müssen. Diese zentrale Aufgabe wird im erläuternden Bericht 
aber nicht bzw. zu wenig thematisiert. 
Vorschlag FMH: Aufgrund der komplexen Natur von Qualität ist eine systematische Ver-
netzung mit den wichtigsten Akteuren zwingend. Wir sind uns dieser Herausforderung 
bewusst und haben in der SAQM sowohl für die Ärzteschaft als auch für die Partneror-
ganisation die entsprechenden Gefässe geschaffen. Im Rahmen der regelmässigen 
Treffen des Forums Qualität SAQM werden die Ärzteorganisationen der FMH in Quali-
tätsfragen vernetzt und zu konkreten Thematiken finden wertvolle Wissenstransfers 
statt. Die Ärzteorganisationen sind stark in die Qualitätsarbeiten der SAQM und der 
FMH eingebunden, so dass in zwei Jahren eine solide und fundierte Basis der Zusam-
menarbeit entstanden ist. So wird sichergestellt, dass die Definition der medizinischen 
Qualität durch die dafür zuständigen Fachgesellschaften erfolgen kann und der Aus-
tausch horizontal und vertikal jederzeit gewährleistet ist. 
Im Rahmen des Dialogs Qualität SAQM steht den Partnerorganisationen eine ähnliche 
Plattform zur Verfügung. Selbstverständlich sind der Austausch und die Vernetzung nur 
möglich, wenn die betroffenen Organisationen anwesend sind. Entsprechend bedauer-
ten wir die Abwesenheit des BAG am letzten Treffen des Dialog SAQM. 
Der Bund kann eine ähnliche Aufgabe auf berufsgruppen- und systemübergreifender 
Ebene übernehmen, indem er die wichtige Vernetzung und die zentrale Koordination er-
möglicht bzw. garantiert. Durch diese Aufgabe kann es dem Bund gelingen, das Ver-
trauen weiter zu stärken und die laufenden Arbeiten zu koordinieren. 
Der aktuell laufende Konvergenzprozess zwischen den verschiedenen Akteuren zeigt 
deutlich auf, dass der Bund für die Entscheidungen zuständig ist. 
Die Assessments sind hingegen unabhängig von Bundes- oder Partikulärinteressen 
durchzuführen. 
Die Wissenschaft gehört an die Universitäten; die Leistungsentscheide gemäss Gesetz 
zum Bund. 
Wir gehen vollkommen einig mit den Forderungen, die bestehenden Leistungen im Leis-
tungskatalog regelmässig gemäss den WZW-Kriterien zu überprüfen und die Innovatio-
nen zu fördern. 
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Vorschlag FMH: Im Rahmen der Aktivitäten des Swiss Medical Boards läuft zurzeit ein 
Konvergenzprozess mit den wichtigsten Akteuren (Kantone, Leistungserbringer, Versi-
cherer, Industrie, Wissenschaft). Dieser wird es erlauben, den nationalen und z.T. inter-
nationalen Bedürfnissen im Bereich HTA mehr als gerecht zu werden. Durch die Einbin-
dung universitärer Institute und die methodische Weiterentwicklung wird das Swiss Me-
dical Board seine zentrale Rolle in der HTA-Landschaft massiv stärken. Ein unabhängi-
ges, von den wichtigsten Partnern des Gesundheitswesens getragenes Swiss Medical 
Board sollte vom Bund zwingend berücksichtigt und entsprechend genutzt werden. Die 
beschränkten Ressourcen (personell wie auch finanziell) erlauben keinen Aufbau von 
Doppelstrukturen – all dies selbstverständlich unter der Prämisse der Gewaltentren-
nung. 
Zentrum vs. Netzwerklösung 
Wir haben uns stets für eine Netzwerklösung eingesetzt und mehrmals platziert, dass 
eine Ausarbeitung einer Netzwerklösung auch erfolgen soll. Die etwas «fadenschei-
nige» Begründung im erläuternden Bericht zu diesem Punkt ist für uns nicht nachvoll-
ziehbar. Daraus müssen wir schliessen, dass zu keinem Zeitpunkt der Wille bestand, 
eine solche Option in Betracht zu ziehen. 
Vorschlag FMH: Die aktuelle Vorlage des Gesetzentwurfes soll im Sinne einer Netz-
werklösung umgearbeitet werden. 
Aktivitäten 
Der erläuternde Bericht präsentiert viele bereits bestehende und laufende Qualitätsakti-
vitäten und schliesst daraus auf einen Handlungsbedarf für ein Zentrum bzw. diese Auf-
listung wird als Legitimation für den Gesetzgebungsprozess verstanden. Entsprechend 
stellen wir mit Erstaunen und Befremden fest, dass – bewusst oder unbewusst – viele 
Qualitätsaktivitäten erst gar nicht aufgelistet sind. Der folgende Satz im erläuternden 
Bericht «…Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich der am-
bulanten ärztlichen Leistungen…»(S. 9) zeugt von einer grossen Unkenntnis der Mate-
rie. Die Indikatoren «fehlen» insofern, dass die entsprechenden Behörden keine Kennt-
nis davon genommen und diese in den Vernehmlassungsunterlagen nicht aufgeführt 
haben. An dieser Stelle seien insbesondere die zahlreichen Qualitätsaktivitäten im am-
bulanten Bereich wie etwa die «Q-Initiative» (EQUAM, MFA- Vernehmlassungsverfah-
ren zum Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Kranken-
pflegeversicherung (Stärkung Qualität und Wirtschaftlichkeit - ARGOMED, QBM des 
VEDAG, qualimed.net) erwähnt. Wenn eine Auflistung erfolgt, dann sollte diese so weit 
als möglich abschliessend sein. Ansonsten besteht die Gefahr, dass Entscheidungen 
aufgrund unvollständiger und asymmetrischer Informationen erfolgen, zumindest Dop-
pelspurigkeiten geschaffen werden und Wertschätzung für bisher Geleistetes zerstört 
wird. Als Beispiele sind die Nichtaufführung der Schweizerischen Akademie für Qualität 
in der Medizin SAQM oder die Bestrebungen der Leistungserbringer im Bereich des 
Projekts «Qualitätsmedizin IQM», Konvergenzprozess HTA, zu erwähnen. 
Die SAQM führt periodisch eine Inventarerhebung bei den Ärzteorganisationen zu ihren 
eingeführten oder geplanten Qualitätsaktivitäten durch. Diese Resultate zeigen ein ganz 
anderes Bild als dasjenige auf, welches der erläuternde Bericht suggeriert. 
Vorschlag FMH: Für die FMH ist es zentral, dass Entscheidungen aufgrund vollständi-
ger und wenn möglicher symmetrischer Informationen erfolgen. Im gesetzgeberischen 
Prozess der Einführung eines neuen Bundesgesetzes mit der entsprechenden Reich- 
und Tragweite ist zu erwarten, dass die Entscheidungsträger korrekt und vollständig in-
formiert werden. Die FMH unterstützt den Bund gerne bei der Erarbeitung einer voll-
ständigen und korrekten Übersicht, was in der Schweiz auch seitens Leistungserbringer 
und Stakeholder bereits geleistet wird (z.B. Patientensicherheit Schweiz, ANQ, QualiC-
Care, Q-Initiativen, Qualitätszirkel, Supervisionen, Intervisionen, Q-Indikatoren, Zertifi-
zierungen, Register etc.). 
Kostendämpfung / Kostensenkung 
Die Dämpfung bzw. Senkung der Kosten der obligatorischen Krankenpflegeversiche-
rung (OKP) können per se kein primäres Ziel in einer nachhaltigen Qualitätsarbeit sein. 
Sie sind es auch nicht im Text der Gesetzesvorlage: Ziel des Zentrums für Qualität ge-
mäss Art. 3 ist die «…Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der 
Leistungen, deren Kosten von der obligatorischen Krankenpflegeversicherung … über-
nommen werden.» 
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Die Dämpfung des Kostenanstiegs der OKP ist jedoch ein explizit erwähntes Ziel im er-
läuternden Bericht. Auf S. 13 steht, dass die «… Zielsetzung der Vorlage… insgesamt 
die Dämpfung der Kostensteigerung» sei. Die Gesetzesvorlage betrifft grundsätzlich nur 
den Bereich der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. Das bedeutet, dass die 
Dämpfung der Kostensteigerung in der OKP bei der Umsetzung des Gesetzes ein mit-
bestimmender Faktor sein wird. Mit anderen Worten: Die Kostenkontrolle und -senkung 
in der OKP soll via Hintertür über das Bundesgesetz für Qualität eingeführt bzw. ver-
stärkt werden, und die Lasten schliesslich jenseits der Grenzen des KVG sich selbst 
überlassen werden. 
Vorschlag FMH: Entweder macht der Bundesrat im Gesetz selbst transparent, dass er 
über ein «Bundesgesetz für Qualität» die Kosten in der OKP beeinflussen will, wodurch 
er den betroffenen Akteuren bzw. dem Stimmvolk die Möglichkeit eröffnet, zu dieser Ab-
sicht Stellung zu nehmen, oder er streicht sämtliche diesbezügliche Passagen in den 
Gesetzesmaterialien. 
Finanzierung und Rechtsform 
Die vorgeschlagenen Finanzierungsmodalitäten für das Zentrum sind nur bedingt nach-
vollziehbar. 
Keinesfalls einig gehen wir mit der Feststellung, dass die gemäss KVG erbrachten Qua-
litätssicherungsmassnahmen der Leistungserbringer und die damit verbundenen Kosten 
in den vereinbarten Tarifen bereits heute berücksichtigt sind. Es sind gerade die Leis-
tungserbringer, welche in ihrer täglichen Arbeit mit Patientinnen und Patienten zur Opti-
mierung der Qualität beitragen und deren Aufwendungen keineswegs adäquat über den 
heutigen Tarif abgebildet werden. Will der Bund sich wirklich im Bereich der Qualität in 
der medizinischen Versorgung engagieren, dann muss er auch auf der Ebene der Leis-
tungserbringer die dafür nötigen Mittel bereitstellen. 
Die Leistungserbringer müssen für ihre Qualitätsarbeit und Dokumentation adäquat ver-
gütet werden. 
Die FMH wird mit der SAQM und ihren weiteren Unterstützungen der erwähnten breit 
abgestützten Organisationen ihre Arbeiten und Bestrebungen im Bereich Qualität weiter 
vorantreiben und sich selbstverständlich weiterhin konstruktiv in die Diskussionen ein-
bringen. Für die FMH ist es jedoch zentral, dass die Ärzteschaft mit all ihren Organisati-
onen und ihrem bisherigen Engagement nicht übergangen wird – denn die Qualität 
muss dort definiert werden, wo sie zum Nutzen der Patienten angewendet wird. 

Die AerzteGesellschaft des Kantons Zürich AGZ nimmt gerne die Gelegenheit wahr, 
sich an der Vernehmlassung des Bundesgesetzes über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung zu beteiligen. Die AGZ schliesst sich den 
Stellungnahmen der Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte FMH und der Kon-
ferenz der Kantonalen Aerztegesellschaften KKA an und teilt deren Ausführungen. In 
Ergänzung dazu hält die AGZ folgendes fest. 

AGZ 

Die KKA begrüsst grundsätzlich die Bestrebungen des Bundes, die Qualitätssicherung 
im Schweizer Gesundheitswesen zu koordinieren. Sie erkennt den Handlungsbedarf 
und ist sich des politischen Auftrages des Bundes bewusst. Die Schweiz verfügt heute 
weltweit über eines der besten Gesundheitssysteme. Für die KKA ist deshalb auch 
künftig eine optimale Qualität absolut zentral, denn nur so kann das hohe Niveau unse-
rer Gesundheitsversorgung gehalten und verbessert werden. Die Botschaft sollte lau-

ten: „Wer aufhört besser zu werden, hat aufgehört gut zu sein“ ‐ von pauschalisierenden 
Defiziten bei der Patientensicherheit zu sprechen, ist aber weder adäquat noch zielge-
richtet. 

Gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf sind die nationalen Plattfor-
men ein wichtiges Element. Im Gesetzestext finden wir hingegen keine verbindlichen 
Formulierungen diesbezüglich. 

Weiter wird festgehalten, dass das Zentrum für Qualität eine kostendämpfende Wirkung 
haben wird. Eine Evidenz für diese Aussage ist nirgends ersichtlich und ist auch nicht 

nachvollziehbar. Für die KKA ist eine volkswirtschaftliche Gesamtkosten‐Optik unerläss-
lich – da die Kosten und der Nutzen nicht nur am gleichen Ort respektive im gleichen 
Sektor anfallen. 

Der Bund muss Rahmenbedingungen, Vorgaben und Ziele erarbeiten und ist für die 

Kontrolle verantwortlich ‐ die Netzwerke sind für die Ausführung verantwortlich. Dazu 

KKA 
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genügen schlanke Strukturen. Analog dem EKIF (Eidgenössische Kommission für Impf-
fragen) könnte z.B. ein beratendes Gremium für Qualitätsfragen für den Bund geschaf-
fen werden, an Stelle des geplanten, teuren und schwerfälligen Q‐Institutes. Allenfalls 
wäre auch eine modifizierte Netzwerkvariante zu erwägen, wie sie ursprünglich ange-
dacht wurde. 

Von der Qualität her anerkannte Kriterien sowie diagnostische und therapeutische Mas-
snahmen müssen zugunsten der Patienten eingesetzt werden können und dürfen nicht 
von Seite der Krankenkassen aus Kostengründen oder aufgrund interner Richtlinien ab-
gelehnt werden. 

Definition und Festlegung von Qualität  

Gemäss den Aussagen der Qualitäts‐Experten ist Qualität schwierig messbar. Sie ist 

als Co‐Produktion der Leistungserbringer mit dem Patienten und verschiedenen Part-
nern im Gesundheitswesen zu verstehen Die Schwergewichte der „Qualitätsmessun-
gen“ wurden aus diesen Gründen in den letzten Jahren immer wieder verändert. Ge-
mäss der neusten Literatur ist man in den USA wieder von den outcome – Messungen 
abgekommen und legt das Schwergewicht auf die Prozesse. Qualitätsfelder sind Wirt-
schaftlichkeit, logistische Qualität, Fachqualität und Servicequalität. Im ambulanten Be-
reich erfolgen heute betreffend Wirtschaftlichkeit die viel zu stark auf den ambulanten 
Kostensektor fokussierenden Wirtschaftlichkeitsprüfungen durch die Versicherer. Bei 

der logistischen Qualität existieren bereits z.B. die Röntgen‐ und Labor‐Qualitätskontrol-
len auf Bundesebene. Was die Fachqualität und die Servicequalität anbelangt, gehört 
deren Definition und Festlegung von entsprechenden Qualitäts – Indikatoren klar in die 
Kompetenz der Fachgesellschaften und können und dürfen nicht von der Bundesebene 

respektive von einem „Qualitäts‐Institut“ festgelegt werden. Wie zudem bereits mehr-
mals festgehalten, sind wir dezidiert der Meinung, dass die Definition und Festlegung 
der Qualität nur über die Fachgesellschaften erfolgen kann. Die ärztliche wie auch die 
medizinische Qualität kann und darf nicht vom Staat festgelegt werden, sondern dort, 
wo sie zum Nutzen des Patienten im Alltag angewendet und weiterentwickelt wird – also 
bei den Leistungserbringern. Die KKA ist mit dem Bund einig, dass allfällige Doppelspu-
rigkeiten verhindert und Synergien genutzt werden müssen. Diese zentrale Aufgabe 
wird im erläuternden Bericht aber nicht bzw. zu wenig thematisiert. 

Zentrum vs. Netzwerklösung 

Wir haben uns immer für eine Netzwerklösung eingesetzt und entsprechend mehrmals 
darauf hingewiesen, dass die Ausarbeitung einer Netzwerklösung erfolgen soll. Die et-
was „fadenscheinige“ Begründung im erläuternden Bericht ist für uns nicht nachvollzieh-
bar und entsprechend müssen wir daraus schliessen, dass zu keinem Zeitpunkt ein 
Wille bestand, eine solche Option in Betracht zu beziehen. Für die 2012 durch die FMH 
gegründete Akademie für Qualität in der Medizin SAQM ist die Vernetzung und die fach-
liche Unterstützung ein zentrales Anliegen. Die bisher rund 30 eingegangenen offiziellen 
Anträge an die SAQM belegen, dass ein grosses Bedürfnis an Vernetzung und Unter-
stützung besteht. Gerade, weil bereits heute etablierte und bewährte Akteure das BAG 
bei der Erfüllung seiner Aufgaben unterstützen, wäre eine Netzwerklösung bei weitem 
effizienter als der Aufbau eines neuen Zentrums mit schwerfälligen Strukturen. 

Aktivitäten 

Schon in der Botschaft zum Bundesgesetz wird bei den zwei Hauptaufgaben das 
Schwergewicht auf die Entwicklung von Qualitätsindikatoren gelegt, „insbesondere für 

den ambulant‐ärztlichen Bereich“. Der erläuternde Bericht präsentiert viele bereits be-
stehende und laufende Qualitätsaktivitäten und schliesst daraus auf einen Handlungs-
bedarf für ein Zentrum bzw. diese Auflistung wird als Legitimation für den Gesetzge-
bungsprozess verstanden. Entsprechend stellen wir mit grossem Befremden fest, dass 
– bewusst oder unbewusst – viele Qualitätsaktivitäten gar nicht aufgelistet sind. Der fol-
gende Satz im erläuternden Bericht (Seite 9) „… Noch vollständig fehlen jedoch Indika-
toren im wesentlichen Bereich der ambulanten ärztlichen Leistungen…“ zeugt von einer 
grossen Unkenntnis der Materie. Die Indikatoren „fehlen“ insofern, dass die entspre-
chenden Behörden davon keine Kenntnis genommen haben und diese somit in den 
Vernehmlassungsunterlagen nicht aufgeführt wurden! Insbesondere seien an dieser 
Stelle die zahlreichen Qualitätsaktivitäten im ambulanten Bereich erwähnt, wie z.B. die 
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„Q‐Initiative“ , bestehend aus Argomed Ärzte AG ‐ MFA (Mehrfacharzt), EQUAM Stif-
tung ‐ Q‐Module, medswiss.net ‐ QMN (quali‐med‐net) und der VEDAG (Verband 

deutschschweizerischer Ärztegesellschaften) mit dem QBM (Qualitäts ‐ Basis ‐ Modul) 
sowie die anderen QMS und die Instrumente von Hausärzte Schweiz MFE, um nur ei-
nige davon zu nennen. Was im drittletzten Abschnitt des erläuternden Berichtes unter 
Punkt 1.3.4 über EQUAM steht, zeigt allzu deutlich die grossen Wissens‐ und Informati-
onslücken. Wenn eine Auflistung erfolgt, dann sollte diese so weit als möglich ab-
schliessend sein – ansonsten besteht die Gefahr, dass Entscheidungen aufgrund un-
vollständiger und asymmetrischer Informationen erfolgen, zumindest Doppelspurigkei-
ten geschaffen, und die Wertschätzung für bisher Geleistetes zerstört wird. Als Bei-
spiele sind die Nichtaufführung der Schweizerischen Akademie für Qualität in der Medi-
zin SAQM zu erwähnen, oder die Bestrebungen der Leistungserbringer im Bereich des 
Projekts „Qualitätsmedizin IQM“ sowie der Konvergenzprozess HTA. Mit Befremden 

muss hier auch festgehalten werden, dass das BAG an der letzten Sitzung des Dialog‐
Gremiums der SAQM ferngeblieben ist. Die SAQM führt periodisch eine Inventarerhe-
bung bei den Ärzteorganisationen zu ihren eingeführten oder geplanten Qualitätsaktivi-
täten durch. Diese Resultate zeigen ein ganz anderes Bild auf als dass dies der erläu-
ternde Bericht suggeriert. 

Finanzierung und Rechtsform 

Die vorgeschlagenen Finanzierungsmodalitäten für das Zentrum sind nur bedingt nach-
vollziehbar. Keinesfalls einig sind wir mit der Feststellung, dass die gemäss KVG er-
brachten Qualitätssicherungsmassnahmen der Leistungserbringer und die damit ver-
bundenen Kosten in den vereinbarten Tarifen bereits heute berücksichtigt und deshalb 
nicht über separate Wege zu finanzieren seien. Es sind gerade die Leistungserbringer, 
welche in ihrer täglichen Arbeit mit Patientinnen und Patienten zur Optimierung der 
Qualität beitragen und deren Aufwändungen dabei keineswegs immer adäquat über den 
heutigen Tarif abgebildet werden. Will sich der Bund wirklich im Bereich Qualität in der 
medizinischen Versorgung engagieren, dann muss er auch auf der Ebene der Leis-
tungserbringer die dafür notwendigen Mittel bereitstellen. Das Gleiche gilt, wenn man 
die den Leistungserbringern zugedachten Aufgaben und Kompetenzen betrachtet. Die 
vom Bund definierten Anforderungen an die Leistungserbringer sind vielfältig und um-
fangreich wie beispielsweise die Verpflichtung zur kostenlosen Erhebung und Lieferung 
von Daten sowie die eigenverantwortlich umzusetzenden Massnahmen zur Qualitätssi-
cherung in der Praxis. Demgegenüber steht einzig und allein die „Kompetenz“ den Bund 
im Rahmen der nationalen Plattformen – heisst Zentrum für Qualität – beraten zu dür-
fen. Will der Bund tatsächlich die Qualität fördern, mit dem Ziel die medizinische Versor-
gung im Sinne der Patientensicherheit zu optimieren, dann muss er zwingend die dafür 
notwendigen Ressourcen zur Verfügung stellen. 

Grösste Bedenken hat die KKA auch bei der personellen Besetzung der Gremien und 
Organe des Zentrums. 

In diesem Zusammenhang ist es äusserst befremdlich, dass willkürlich die Stiftung für 
Patientensicherheit – ein Verein der naturgemäss seine Partikularinteressen vertritt – in 
den Aufgabenbereich des Zentrums integriert werden soll. Dies steht der geplanten Er-
richtung eines unabhängigen Zentrums für Qualität diametral entgegen und wird von der 
KKA dezidiert abgelehnt. 

III. Fazit 

Wie bereits erwähnt, ist sich die KKA des politischen Auftrages des Bundes bewusst. 
Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können jedoch die vom Bund 
gesteckten Ziele nicht erreicht werden. Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen An-
stalt, welche auf Basis von unvollständigen Informationen beruht, ist für die KKA nicht 
zielführend. Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen Zeit-
punkt von den verschiedenen Stakeholdern durchgeführt. Das geplante Zentrum schafft 
vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem Committment der Stakeholder nicht gerecht und 
bringt keine Synergien. Entsprechend können auch keine kostendämpfenden Auswir-
kungen oder die Erhöhung des Patientennutzens erwartet werden. Eine gangbare Lö-
sung wäre z.B. der unter 1. aufgeführte Vorschlag der Schaffung eines beratenden Gre-

miums anstelle des Q‐Institutes oder allenfalls einer modifizierten Netzwerkvariante, wie 
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sie ursprünglich angedacht wurde. Die angestrebten Ziele unter Art. 3 sind klar zu unter-
stützen, aber mit der Ausgestaltung des Gesetzesentwurfes nicht zu erreichen. 

Après lecture du projet, nous ne sommes pas convaincus que la création d'un centre 
national pour la qualité permette de réaliser les objectifs énoncés, à savoir l'amélioration 
des soins, l'accroissement de la sécurité des patients et la maîtrise des coûts de la 
santé. 

En effet, le projet ne définit pas avec précision les compétences, le rôle et les tâches 
dévolues du centre pour la qualité, ni la coordination avec les autres partenaires et insti-
tutions existantes du secteur de la santé. 

Les structures qui existent déjà au niveau suisse sont à notre avis suffisantes. En parti-
culier, l'association nationale pour le développement de la qualité dans les hôpitaux et 
les cl iniques (ANQ) coordonne et réalise les mesures visant à garantir et à développer 
la qualité des soins à l'échelle suisse. L'ANQ, ses membres et partenaires, dont les can-
tons, H+, la CDS, la fondation suisse pour la sécurité des patients, santésuisse et les 
assureurs ont conclu un contrat qualité national auquel la plupart des prestataires, hôpi-
taux et cliniques ont adhéré. La création d'un centre national pour la qualité pourrait me-
nacer l'engagement de ces acteurs du domaine de la santé qui oeuvrent avec succès 
au développement, à la promotion et à l'évaluation de la qualité des soins, notamment 
en matière de certification et d'accréditation. En lieu et place d'une structure fédérale qui 
ferait office de doublon, qui requiert des ressources non négligeables et qui n'aurait pas 
forcément la même acceptation, nous proposons de soutenir et de renforcer le travail 
des acteurs mentionnés précédemment. 

Enfin, nous relevons que l'article 58 de la Loi fédérale sur l'assurance maladie (LAMal) 
met des outils à disposition du Conseil fédéral qui lui permettent de prévoir notamment 
des contrôles scientifiques et systématiques pour garantir la qualité et l'adéquation des 
prestations de soins dans l'assurance obligatoire. A notre sens, il serait indiqué que le 
Conseil fédéral utilise davantage cet instrument prévu par la loi. 

FER 

Die FSP begrüsst den vorliegenden Entwurf und ist mit der generellen Stossrichtung 
einverstanden. 

Allerdings steht für uns ausser Frage, dass keine Parallelstrukturen geschaffen werden 
sollen. Hierzu fordern wir ein klares Bekenntnis und konkrete Angaben, dass erprobte 
und erfahrene Organisationen sowie die Universitäten weiterhin ihre Leistungen entfal-
ten können und in das Netzwerk einbezogen sind.  

Wir sind zudem der Ansicht, dass die Finanzströme im Gesundheitswesen bereits heute 
genauer evaluiert und geleitet werden können und müssen. 
Wir erachten die mit dem Entwurf verbundene Zielesetzung - nämlich die Verbesserung 
der Qualität der Leistungen, eine Erhöhung der Patientensicherheit sowie eine Kosten-
dämpfung in der Krankenversicherung - selbstverständlich als richtig und können uns 
vorstellen, dass diese mit dem geplanten Zentrum mindestens zu einem gewissen Teil 
erreicht werden kann. Besonders wichtig scheint uns, die verschiedenen Kräfte und 
Projekte zu bündeln, Synergien zu nutzen und Doppelspurigkeiten weitgehend zu ver-
meiden. Nur so können die heutigen Einzelaktivitäten koordiniert, die notwendigen Infor-
mationen zusammengetragen und auch anerkannte Behandlungsrichtlinien verbindlich 
implementiert werden. 
Erlauben Sie uns abschliessend einen vielleicht etwas kecken Hinweis: Auffallend ist, 
dass bezüglich Herkunft der Mittel für das geplante Zentrum an gewissen Stellen allein 
auf die Versicherungen und den Bund hingewiesen wird1. Auch wenn selbstverständlich 
alle wissen, dass letztlich die Prämien- und Steuerzahlerinnen und -zahler betroffen 
sind, könnte ein expliziter Hinweis aus unserer Sicht dazu beitragen, die Ressourcen 
mit noch grösserer Umsicht und noch zielgerichteter einzusetzen, zumal sie nicht 
von ,,gesichtslosen Organisationen", sondern letztlich von Patientlnnen und Bür-
gerlnnen stammen. Wir sind überzeugt, dass es sich lohnt, sich das ganz bewusst vor 
Augen zu führen. Fussnote 1: 1 Unbestritten wird in Ziff. 1.7.9 des Berichts die Finanzie-
rungslösung detailliert und nachvollziehbardargestellt, ein weit früherer Hinweis schiene 
uns aber sinnvoll. 

FSP 

Die SVP Schweiz lehnt diese nicht zielführenden und zentralistischen Bestrebungen 
des Bundesamts für Gesundheit und somit den vorliegenden Gesetzesentwurf mit aller 

SVP 
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Deutlichkeit ab. Die verschleiernden Schlagworte wie Qualität, Sicherheit und Wirt-
schaftlichkeit täuschen nicht über die Tatsache hinweg, dass der Bund hier eine weitere 
Verstaatlichung und Vereinheitlichung anstrebt, welche zu Lasten der Prämien- und 
Steuerzahler ohne Mehrwert vollzogen werden soll. 
Gegen die grundsätzlichen Ziele der Vorlage, kostendämpfende Strukturen, Patientensi-
cherheit und Qualität zu gewährlisten, hat die SVP nichts einzuwenden. Der Weg ins 
Ziel ist aber der falsche. Die nun vorliegende Vorlage entspricht leider dem etatistischen 
und zentralistischen Trend, jedwelche Probleme mit noch mehr Gesetzen und Regulie-
rungen, Überwachung und Kontrolle lösen zu wollen. Diese Gesetzes- und Regulie-
rungsflut, sowie der gleichzeitige Abbau der kantonalen Hoheit im Gesundheitswesen 
entsprechen aber nicht dem Schweizer Erfolgsrezept im Gesundheitswesen von Frei-
heit, Subsidiarität, Föderalismus und Marktwirtschaft. Anstatt sich mit immer neuen Ge-
setzen schwammige Kompetenzen zu zuschanzen, sollte der Bund endlich die ihm be-
reits zugeschriebenen Kompetenzen im Rahmen des bestehenden Krankenversiche-
rungsgesetzes wahrnehmen. 
Ein neues staatliches Zentrum für Qualität schafft Parallelstrukturen, da es bereits Orga-
nisationen und Institutionen gibt, welche diese Aufgabe wahrnehmen. Die Leistungser-
bringer arbeiten bereits verbindlich an Qualitätsmassnahmen. Die im Bericht erwähnten 
Probleme bei der Qualität stimmen daher schon nicht mehr mit der aktuellen Entwick-
lung an der Basis überein. Eigenverantwortliche, praxisnahe und unbürokratische Ver-
besserungen sind im eigenen Interesse der Versicherungen und Leistungserbringer, vor 
allem wenn man den Wettbewerb mehr spielen lassen würde. Eine mögliche Verdrän-
gung der bestehenden und durchwegs bereits bewährten Qualitätsbestrebungen der 
Branchen wäre die Folge dieses Eindringens des Bundes. 
Gleichzeitig führen die sehr weit und offen formulierten Rollen und Aufgaben dieses 
Zentrums zu einer Ausweitung der Kontrolltätigkeit gegenüber den Leistungserbringern 
und den Versicherern. Die systematische Datensammlung und politisch motivierte Ver-
arbeitung sind eben schon eine Form der zentralen Steuerung. 
Das Entwickeln von Indikatoren, sowie das Unterstützen und Lancieren von Projekten 
ist bereits eine Form der staatlichen Lenkung. Koordination und Überwachung heisst 
denn auch Zentralisierung und Verstaatlichung. Diese Aufblähung der Bürokratie be-
deutet schlussendlich eine Kostenabwälzung auf die Prämien- und Steuerzahler. Die 
Massnahmen sind entgegen aller Beteuerungen von Anfang an keineswegs  kosten-
dämpfend, sondern kostentreibend. Die Mehrkosten dieses Qualitätsmolochs von mehr 
als 320 Millionen Franken in den nächsten 10 Jahren bezahlen die Versicherten und 
Bürger. Zusätzlich werden mit solchen Massnahmen die Gesundheitsinstitutionen mit 
Vorschriften und überflüssigen Messvorschriften überhäuft. Dieser administrative Auf-
wand und die Gängelung durch Fragebögen sind aufwändig, kostspielig und leider 
meist fragwürdig, zumal schon strenge Qualitätskontrollen stattfinden. Somit werden fi-
nanzielle und personelle Ressourcen fehlen, welche bei der Patientenbetreuung verlo-
ren gehen oder aber das System wird nochmals verteuert. 
...lehnt aber diesen technokratischen Kontrollapparat ab. 
Stattdessen sollte weiter Eigenverantwortung und ein gesunder Wettbewerb gefördert 
werden, welcher durch Konkurrenz von sich aus noch mehr Effizienz- und Qualitätsan-
reize im Gesundheitswesen setzt. 

Grundsätzlich befürworten wir eine gute und effiziente Krankenpflege. Für den SBLV 
sind Patientensicherheit, Qualitätssicherung, Kostenersparnisse, Vermeidung von übe 
flüssigen Untersuchungen, Erhöhung der Hygiene, Stoppen der Prämienspirale, Erhö-
hung des interdisziplinären Denkens sehr wichtig. Wir sind überzeugt, dass die Maxime 
„der Mensch und nicht die Krankheit steht im Mittelpunkt“ gelten muss.  

Jedoch bezweifeln wir, ob mit dem geplanten Zentrum für Qualität dieses Ziel erreicht 
werden kann. Zeigt sich doch, dass die Fachleute an der Front oft zur eigenen Absiche-
rung oder zum Überdecken von Unsicherheiten weitere Untersuchungen verordnen. 
Letztlich zählen wie überall die Menschen, die bei den verschiedenen Anbietern arbei-
ten, ob die schon heute hohen Qualitätsanforderungen erfüllt werden können oder nicht. 
Aus unserer Sicht werden dem Versicherten Kosten aufgebürdet, ohne dass er darauf 
Einfluss nehmen kann. Ferner sehen wir, dass im Gesundheitswesen weitere administ-
rative Stellen aufgebaut werden, die wiederum Kosten verursachen. Diese sind im Ge-
sundheitswesen schon heute sehr hoch. Der Leistungsnehmer hat dadurch keine bes-
sere Betreuung und auch keine bessere Pflege. Aus diesen Gründen sind wir sehr 

SBLV 
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skeptisch, ob das vorgeschlagene Zentrum für Qualität wirken wird, oder ob damit nicht 
nur zusätzliche Arbeit und Kosten verursacht werden. 

Die Stellungnahme beinhaltet keine klare Zustimmung oder Ablehnung zum geplanten 
Institut. Für die sQmh bleibt offen in welcher Form das Thema angegangen wird. Die 
sQmh ist überzeugt, dass es sowohl eine Koordination und Priorisierung der Themen 
und Aktivitäten braucht (da soll/muss der Bund Vorgaben leisten), jedoch verlangt die 
Erarbeitung von Qualität und Bestpractice auch eine unternehmerische Freiheit Um zu 
verhindern, dass Qualitätsmanagement eine schlecht akzeptierte sinnlose Pflichtübung 
und einzig das Erfüllen gesetzlicher Vorgaben wird, braucht es eine Vielfalt von Metho-
den, gut abgestimmte Instrumente und Ideen zur Erreichung der formulierten Ziele. Nur 
so wird Qualität in den Alltag integriert. Dazu muss Qualität aber auch eng bei den Ver-
antwortlichen der Versorgung und Leistung angesiedelt sein und entsprechend hono-
riert und unterstützt werden. 

Wichtig erscheint der sQmh, dass bei allen Leistungen, Arbeiten und Anstrengungen im 
Gesundheitswesen der Nutzen für die Betroffenen (Patienten, BewohnerInnen, Klien-
ten) im Zentrum steht. So fokussieren die Arbeiten im Qualitätsmanagement auf die 
gute und die richtige Behandlung und Betreuung und die Zufriedenheit der Patienten, 
der Leistungsempfänger. Kurzum, dieser primäre Nutzen muss immer vor dem Gewinn 
stehen! Aus Sicht der sQmh kommen diese entscheidenden Haltungs- und Wertefragen 
im vorliegenden Entwurf zu kurz und können nicht genug betont werden. Nur so kann 
die Qualität nachhaltig in einer umfassenden Versorgung sichergestellt werden. 

Unter diesem Aspekt ist die im Gesetz vorgeschlagene zwingende Verbindung zwi-
schen Verbesserung der Qualität, Erhöhung der Patientensicherheit und der Kosten-
dämpfung nicht zulässig und kontraproduktiv. Eine solche Verknüpfung lähmt die Quali-
tätsaktivitäten und richtet den Fokus ständig auf die Kosten und nicht auf die Nutzen-
frage. Vielmehr sind die Verantwortlichen im Bereich der Qualität zu sensibilisieren, das 
die Qualitätsaktivitäten immer unter dem Aspekt Aufwand und Nutzen zu bearbeiten 
sind. 

Im Fokus der Qualität steht immer die Versorgung als Gesamtsystem im Sinne der sek-
torenübergreifenden Behandlung und Betreuung und darf sich nicht auf einen Teilas-
pekt der obligatorischen Krankenversicherung fokussieren. Auch hier sollte das Ziel im 
Gesetz angepasst werden und die gesetzlichen Rahmenbedingungen nicht mit Zielen 
vermischt werden. 

Eine wichtige Rolle bezüglich dem Überprüfen und Korrigieren nehmen dabei Instru-
mente und Methoden wie Peer Reviews, Audits, Assessments ein. Aus Sicht der sQmh 
erreichen diese Instrumente ihren Zweck jedoch nur, wenn die dazu nötigen Ressour-
cen zur Verfügung gestellt werden, damit eine unabhängige Durchführung durch erfah-
rene, hochkarätige Fachpersonen sicher gestellt werden kann. Zudem ist wichtig, dass 
die Peers und Auditoren die explizite Kompetenz haben, Abweichungen zu formulieren 
und Empfehlungen auszusprechen und in einem zweiten Schritt die Umsetzung der 
Massnahmen oder deren Outcome zu überprüfen. Von den Peers und Auditoren wird 
ein Fähigkeitsnachweis verlangt, Vorgaben für die entsprechende Ausbildung sind zu 
erlassen. Der Bund darf nur Peer Reviews und Audits anerkennen, welche diese Vorga-
ben erfüllen. - Qualität heisst auch immer Transparenz. Die Resultate und Erkenntnisse 
solcher Überprüfungen, aber auch von Qualitätsmessungen und weiteren Qualitätsakti-
vitäten müssen zielgruppengerichtet und abgestuft transparent gemacht werden und al-
len Interessierten und Betroffenen zur Verfügung stehen. Zudem möchte die sQmh da-
rauf hinweisen, dass die Begleitforschung und Evaluation unabdingbar sind und dazu 
die Zusammenarbeit mit Hochschulen und mit der Wissenschaft intensiviert werden 
sollte. 

Für die Ausgestaltung des jetzt vorliegenden Gesetzentwurfs bedeuten die Ausführun-
gen: Sollte ein Strukturelement geschaffen werden, erscheint uns eine koordinative 
Stelle, welche die wichtigsten Themen national aufwirft, priorisiert und koordiniert als 
zielorientierter. Wichtig ist, welche Organisation und Organisationsform auch immer ge-
wählt wird, dass diese schlank bleibt und unbürokratisch, wirksam und schnell handeln 
kann, letztlich bleibt die Qualitätsverantwortung immer bei der Führung des Leistungser-
bringers. Die sQmh lässt offen, ob die Möglichkeit geschaffen wird, nur als Koordinator 
aufzutreten und Aufgaben zu delegieren oder selber eine aktive Rolle gemäss unseren 
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Ausführungen zu übernehmen. Aus Sicht der sQmh stellt sich jedoch die Frage, ob die 
jetzt vorgeschlagene Organisationsform den WZW- Kriterien entsprechen würde. 

Die Ärztegesellschaft des Kantons Schwyz unterstützt und fördert die Qualitätssiche-
rung und  die wirtschaftlichen Überlegungen zur Erreichung des optimalsten Zustandes 
im Gesundheitswesen. 

Gerne nehmen wir die Gelegenheit wahr, einige Bemerkungen zum geplanten  BG ein-
fliessen zu lassen. 

Neben den nachfolgenden Gedanken unterstützen wir die Stellungnahme der FMH. 

Bei der Durchsicht der Vernehmlassung fällt  auf, dass die bisherigen Bemühungen der 
Ärzte kaum bis gar nicht beachtet werden und entsprechend keine transparente Infor-
mation gewährleistet ist. Der Begriff „Qualität„ ist scheinbar neu. Haben sie beachtet, 
dass es SAQM, eine QBM-VEDAG, eine EQUAM/Argomed etc. seit Jahren gibt. Dane-
ben wird durch die Fachgesellschaften  die stete Verbesserung der Qualität angestrebt 
und durch kompetente Zielvorgaben kontrolliert. 

Selbst die Leistungsträger haben begriffen, dass die fortlaufende Qualitätssicherung in 
den bestehenden Netzwerken eine gute und wirtschaftliche  Investition ist. Braucht es 
eine zusätzliche Oberaufsicht durch ein  BG mit der Folge eines aufgeblasenen Verwal-
tungsapparates, welcher in fachlicher Kompetenz nicht an das Bestehende heran-
kommt? Wird nicht eher ein weiteres Instrument geschaffen, welches dem kaum  mehr 
zu verbergenden Ziel von Ihnen, Herr Bundesrat Berset, nämlich die Staatsmedizin, ins 
Auge fasst? 

Wenn dann noch der Preis / Jahr für die geplante Institution genannt wird, fragen wir 
uns, ob der Grundsatz von wzw auch im Bundesamt Anwendung findet. 

Wir sind uns bewusst, dass wir unsererseits keine juristisch spitzfindigen Argumente ha-
ben, aber braucht es für vernünftige Überlegungen Juristen? Bei uns sind nur Ärzte mit 
eigener Praxis im Vorstand.  

Wir lehnen eine Aufsicht durch das BAG durch die Schaffung eines zusätzlichen Ver-
waltungsapparates in Bezug auf Qualitätssicherung ab, weil die bestehenden Instru-
mente dazu vorhanden sind. Möglicherweise müssen diese noch gebündelt und koordi-
niert werden, aber eine finanziell günstigere Lösung mit bester Effizienz sollte geprüft 
werden. 

AGSZ 

1.Grundsatz 

Die Schweizerische Stiftung SPO Patientenschutz begrüsst und unterstützt grundsätz-
lich das Vorhaben des Bundes, ein nationales Qualitätszentrum zu schaffen zur Verbes-
serung der Behandlungsqualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen, zur 
Förderung der Transparenz sowie zur Steigerung der Patientensicherheit. 

Erfreulich ist, dass die erbrachte Qualität medizinischer Dienstleistungen damit einen 
höheren Stellenwert erhält. Ohne nationale Koordination durch den Bund können die 
Akteure (Tarifpartner und Kantone) mit den zurzeit bestehenden Aktivitäten und finanzi-
ellen Mitteln die notwendigen Massnahmen zur Erhöhung der Ergebnisqualität, Trans-
parenz und Patientensicherheit nicht erbringen. Die komplexen und stark fragmentierten 
Strukturen im Medizinalwesen rechtfertigen eine zentrale Koordination. 

Zudem besteht dringender Handlungsbedarf in Bezug auf die Definition von Gesund-
heit. Die WHO-Definition von Gesundheit von 1948 kann den heutigen Ansprüchen der 
Komplexitätsverarbeitung nicht mehr genügen. Nötig ist der Fokus auf Experten, die mit 
Modellen aufzeigen, wie die Ziele in der Medizin und damit im Gesundheitswesen als 
komplexes adaptives System erreicht werden können. 

2. Umsetzung der nationalen Koordination 

2.1 Zentrum soll bestehende Institutionen einbinden 

Der Bund hat vorgängig die Variante „Netzwerk“ mit Übertragung von Aufgaben an be-
stehende Organisationen zur Umsetzung der Ziele geprüft. Die Steuerung eines sol-
chen Netzwerkes wäre jedoch laut Bericht mit mehr Aufwand verbunden als eine Zent-
rumslösung. 

Die im Bericht erwähnten Vorteile einer Zentrumslösung überzeugen uns. Doch auch 
bei Schaffung eines Zentrums zur Koordination ist essentiell, dass die schon bestehen-
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den Institutionen, die sich für Qualität und Patientensicherheit seit Jahren bzw. Jahr-
zehnten bemühen, in das vorliegende Konzept einbezogen werden. Vorgesehen ist laut 
Bericht eine nationale Vernetzung der Akteure durch eine kompetente Stelle. Der Ge-
setzesentwurf bringt aus unserer Sicht jedoch die Nutzung bestehender Organisationen 
zu wenig zum Ausdruck. Die lediglich unter Art. 5 des Vorentwurfs erwähnte Zusam-
menarbeit reicht dazu unseres Erachtens nicht aus. 

Die bestehenden kompetenten Institutionen, wie zum Beispiel die Stiftung für Patienten-
sicherheit, das Swiss Medical Board, der ANQ und die EQUAM, müssen die Möglichkeit 
haben, ihre Leistungen und Erfahrungen ins Zentrum für Qualität einzubringen. Sie sind 
deshalb prioritär zur Aufgabenerfüllung zu beauftragen und in ihren bestehenden Bemü-
hungen zu stärken.  

Der Gesetzentwurf soll somit auch verbindlicher zum Ausdruck bringen, wie das Zent-
rum seine unterstützende und koordinierende Funktion für Inhalte und Umsetzung von 
Qualitätsstandards zu erfüllen gedenkt. 

Die bereits bestehenden Institutionen und Initiativen zur Steigerung der Patientensicher-
heit und Qualität sollen nicht konkurrenziert werden. Doppelspurigkeiten sind nicht nur 
wegen möglicher Ressourcenverschwendung zu vermeiden. Auch die Akzeptanz der 
Akteure hängt wesentlich davon ab, welche Kompetenzen mit dem Bundesgesetz den 
bestehenden Institutionen verbindlich übertragen werden. Können sie unter dem Zent-
rum als Steuerungsorgan ihr Knowhow weiterentwickeln, wird die Ablehnung durch die 
Wirtschaftszweige, wie zum Beispiel die Pharmaindustrie, abnehmen.  

Der Gesetzesentwurf ist somit aus unserer Sicht stärker auf die Bedürfnisse von beste-
henden Institutionen auszurichten. Der Gesetzestext äussert sich beispielsweise nicht 
zu den im Bericht festgehaltenen Plattformen, d.h. weder Struktur der Plattformen noch 
die damit zusammenhängenden Prozesse und Abläufe sind im Gesetzentwurf erwähnt. 

2.2. Vertrauen der Leistungserbringer in das Zentrum 

Der Top-Down Ansatz einer zentralen Steuerung steht im Widerspruch zur föderalen 
Organisation des schweizerischen Gesundheitswesens. Die Akzeptanz der Leistungser-
bringer gegenüber dem Qualitätszentrum ist Voraussetzung für die Lieferung von objek-
tiven Daten, die zur Verbesserung der Qualität notwendig sind. Diejenigen Personen, 
die Daten liefern und bearbeiten, sollten möglichst unabhängig, neutral und nahe dem 
klinisch-pflegerischen Alltag sein. Die bereits bestehenden Institutionen (Stiftung Patien-
tensicherheit, ANQ etc.) haben über die Jahre eine Vertrauensbasis zu den Leistungs-
erbringern aufgebaut. Dieses Vertrauen gilt es zu bewahren, und es kann nur in ge-
meinsamer Kooperation weiter entwickelt werden. 

2.3 Nationale HTA-Plattform (Health Technology Assessment) 

Die steigenden Kosten des Gesundheitswesens sind für viele Bürgerinnen und Bürger 
beunruhigend. Die medizinische und ethik-ökonomische Bewertung von Arzneimitteln 
und nicht-medikamentösen Diagnose- und Therapiemethoden ist unerlässlich, um den 
zweckmässigen Einsatz von Leistungen zu gewährleisten. Die Geschäftsprüfungskom-
mission des Nationalrates wies bereits 2009 zu Recht auf das ungenügende und lü-
ckenhafte System bezüglich frühzeitiger Erkennung und Bewertung von Innovationen 
hin.7 Ebenso sind bezüglich Reevaluation von Leistungen HTA-Prozesse nötig, um den 
zweckmässigen Einsatz zu verbessern. 

2.4 Finanzierung 

Wir unterstützen das finanzielle Konzept, das vorsieht, von erwachsenen Versicherten 
für den Betrieb des Qualitätszentrums zusätzlich Fr. 3.50 pro Jahr aus Prämiengeldern 
zu beanspruchen. 

Die HTA-Tätigkeiten nicht mit Prämienbeiträgen, sondern mit Bundesmitteln zu finanzie-
ren, erachten wir ebenfalls als sinnvoll. Denn dabei werden wissenschaftliche Grundla-
gen zu politischen und gesetzlichen Entscheidungen geliefert, die nicht immer im Inte-
resse einzelner Patienten sind. Deshalb ist richtig und wichtig, HTA Aktivitäten nicht 
durch Krankenkassenbeiträge, sondern durch den Bund zu finanzieren. 

2.5 Grosse Defizite in der Patientensicherheit im Bereich von Medizinalprodukten 

Wir nutzen die Gelegenheit, eine Bemerkung zur Patientensicherheit zu machen und 
weisen auf dringenden Handlungsbedarf im Bereich der Anwendung von Prothesenma-
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terialien hin. Die Zulassungsvoraussetzungen der Medizinalprodukte sind punkto Pati-
entensicherheit noch immer nicht ausreichend. Denn die Zertifizierungsstellen prüfen in 
der Regel nur, ob die EU-Normen erfüllt sind. 

Sporadisch sehen wir uns als Vertreter der Schweizerischen Stiftung SPO Patienten-
schutz mit geschädigten Patienten von fehlerhaften Prothesenmaterialen konfrontiert. 
Die jeweiligen Konformitätszentren prüfen die effektive Materialzusammensetzung von 
Gelenks-, Diskus-, Gefässprothesen oder Silikonimplantaten nicht. Ein behördlich kon-
trolliertes Register für Medizinprodukte mit Prüfung des Materials wäre eine wichtige 
Aufgabe, die das Qualitätszentrum übernehmen könnte. 

2.6 Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität der medizinischen Leis-
tungen 

Wie dem Strategiepapier „Gesundheit 2020“8 zu entnehmen ist, muss die Weiterent-
wicklung der Gesundheitsversorgung in Zukunft noch mehr von den Patienten aus ge-
dacht werden. Dazu gehört aus unserer Sicht insbesondere, Behandlungsergebnisse 
kritisch unter die Lupe zu nehmen und patientenrelevante Endpunkte zu fokussieren. 
Evidenz für echten therapeutischen Nutzen liegt erst dann vor, wenn die Behandlung 
das Leiden des Patienten nachweislich zu reduzieren vermag und sich damit die Le-
bensqualität verbessert. Noch zu oft wird primär die Wirksamkeit eines Medikamentes 
oder einer medizinischen Leistung untersucht, nicht jedoch, ob diese dem Patienten ef-
fektiv auch einen Zusatznutzen generieren. 

Für Patienten sind unabhängige und transparente Informationen über die Qualität medi-
zinischer Leistungen zentral, damit sie selbstbestimmt entscheiden können. Deshalb 
unterstützen wir das geplante Zentrum im Streben, um die Transparenz bezüglich er-
brachter Qualität zu erhöhen. Dabei wird die Zusammenarbeit mit Patientenorganisatio-
nen zur Erfassung von Patientenpräferenzen unerlässlich sein. 

Krankheitsunabhängige Patientenorganisationen, wie die Schweizerische Stiftung SPO 
Patientenschutz, sind wichtige Anlaufstellen, die sich gegen die zunehmende Vortäu-
schung des therapeutischen Nutzens glaubwürdig einsetzen. Dazu gehört, Qualitätser-
gebnisse patientengerecht aufzuarbeiten. Damit leisten wir einen wichtigen Beitrag zur 
Vermeidung von Überbehandlung. Einen Beitrag, den wir gewinnbringend in Zusam-
menarbeit mit dem Zentrum einbringen können. 

3.Fazit und Ergänzung 

Zusammenfassend halten wir fest, dass die Vorlage mit dem geplanten Zentrum für 
Qualität die wichtigen Ziele zur Steigerung der Qualität erfasst. Eine Koordination der 
notwendigen Massnahmen zur Erreichung der gesetzten Ziele erachten wir als sinnvoll. 

Die Umsetzung der Massnahmen wird aus unserer Sicht jedoch nur dann erfolgreich 
sein, wenn die bereits bestehenden Institutionen dazu beigezogen und integriert wer-
den. Dazu gehören insbesondere auch die Patientenorganisationen, die durch ihre Ex-
pertise im Umgang mit Patientenpräferenzen den Bund in seinen Bemühungen um Ver-
besserung der Qualität und Patientensicherheit unterstützen können. 

Erwähnen möchten wir bei dieser Gelegenheit, dass wir es vorziehen würden, das HTA 
und die Koordination der Qualitätsbemühungen in ein Hochschulinstitut zu integrieren. 
Denn das geplante Zentrum für Qualität verfolgt Ziele, die im Kern Forschungsaktivitä-
ten darstellen. Das Hochschulinstitut müsste unabhängig sein von den verschiedenen 
Akteuren im Gesundheitswesen und dürfte insbesondere kein Sponsoring von der In-
dustrie oder von den Versicherern entgegennehmen. Sinnvollerweise würde es an ein 
bestehendes Gesundheits-Cluster an einer Universität, ETH oder Fachhochschule an-
gegliedert. Ein derartiges unabhängiges Institut hätte aufgrund seiner Glaubwürdigkeit 
wohl auch international eine Ausstrahlung. Zudem würde ein solches Forschungszent-
rum sicherlich weniger Widerstand wecken als die Schaffung einer neuen zentralen Be-
hörde. 

Wir haben Verständnis dafür, dass das EDI Massnahmen treffen will, um die Vorgaben 
des KVG zu erfüllen. Es ist auch in unserem Sinne und bereits jetzt unser Bestreben, 
prioritär die Qualität der Leistungen hoch zu halten, die Leistungen aufgrund von WZW-
Kriterien einzusetzen und die Patientensicherheit zu erhöhen. ChiroSuisse beschäftigt 
sich schon seit etlichen Jahren mit Qualitätssicherung und hat u.a. Richtlinien und ein 
Kontrollsystem für ihre Mitglieder eingeführt. 

ChiroSuisse 
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Allerdings fragen wir uns, ob es eine weitere Behörde braucht und ob es einem Zentrum 
für Qualität auf Bundesebene gelingen wird, die Kosten im Gesundheitswesen einzu-
dämmen, d.h. ob im Verhältnis zum Aufwand tatsächlich ein Ertrag resultieren wird, ins-
besondere da das geplante Zentrum durch die Versicherer und Drittmittel finanziert wer-
den muss. Es ist davon auszugehen, dass die Beschaffung der Finanzen auf die Versi-
cherten abgewälzt und sich damit die Kostenspirale weiter drehen wird. 

Sollte das Zentrum für Qualität realisiert werden, ist es unabdingbar, die Strukturen 
schlank zu gestalten. Es muss dennoch sichergestellt werden, dass die Leistungserbrin-
ger, insbesondere die universitären Medizinalberufe vertreten sind und in gemeinsamer 
Arbeit die Regeln erarbeiten. Nur letztere haben in ihrer fundierten Aus-, Weiter- und 
Fortbildung die notwendige Kompetenz für eine saubere Differenzialdiagnose erworben 
aufgrund derer sie die für den einzelnen Patienten adäquaten Behandlungspfad bestim-
men. Dadurch kann - selbstverständlich unter Berücksichtigung der WZW-Kriterien - die 
Qualität der Behandlung hoch gehalten und die Patientensicherheit gewährleistet wer-
den. Es darf nicht sein, dass Administratorinnen, Administratoren, Oekonominnen und 
Oekonomen in eigener Regie entscheiden, welche Behandlung und Betreuung den Pa-
tientinnen und Patienten zukommen soll. Dies wäre ein qualitativer Rückschritt im ei-
gentlich sehr erfolgreichen schweizerischen Gesundheitssystem. Die von den einzelnen 
Medizinalberufen bereits getroffenen Mass-nahmen zur Sicherung der Qualität sollten 
schliesslich beibehalten und weiterverfolgt werden können. 

Die KAeG SG begrüsst grundsätzlich die Bestrebungen des Bundes, die Qualitätssiche-
rung im Schweizer Gesundheitswesen zu koordinieren. Sie erkennt den Handlungsbe-
darf und ist sich des politischen Auftrages des Bundes bewusst. 

Die Schweiz verfügt heute weltweit über eines der besten Gesundheitssysteme. Für die 
KAeG SG ist deshalb auch künftig eine optimale Qualität absolut zentral, denn nur so 
kann das hohe Niveau unserer Gesundheitsversorgung gehalten und verbessert wer-
den. Die Botschaft sollte lauten: „Wer aufhört besser zu werden, hat aufgehört gut zu 
sein“ - von pauschalisierenden Defiziten bei der Patientensicherheit zu sprechen, ist 
aber weder adäquat noch zielgerichtet. 

Gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf sind die nationalen Plattfor-
men ein wichtiges Element. Im Gesetzestext finden wir hingegen diesbezüglich keine 
verbindlichen Formulierungen. 

Weiter wird festgehalten, dass das Zentrum für Qualität eine kostendämpfende Wirkung 
haben wird. Eine Evidenz für diese Aussage ist nirgends ersichtlich und ist auch nicht 
nachvollziehbar. Für die KAeG SG ist eine volkswirtschaftliche Gesamtkosten-Optik un-
erlässlich – da die Kosten und der Nutzen nicht nur am gleichen Ort anfallen. 

Der Bund muss Rahmenbedingungen, Vorgaben und Ziele erarbeiten und ist für die 
Kontrolle verantwortlich. Die Netzwerke sind für die Ausführung verantwortlich. Dazu 
genügen schlanke Strukturen. Analog dem EKIF (Eidgenössische Kommission für Impf-
fragen) könnte ein beratendes Gremium für Qualitätsfragen für den Bund geschaffen 
werden, an Stelle des geplanten, teuren und schwerfälligen Q-Institutes. 

Allenfalls wäre eine modifizierte Netzwerkvariante zu erwägen, wie sie ursprünglich an-
gedacht wurde. 

Definition und Festlegung von Qualität 

Gemäss den Aussagen der Qualitäts-Experten ist Qualität schwierig messbar. Sie ist 
stets eine Co-Produktion von Patient und Leistungserbringer. Die Schwergewichte der 
„Qualitätsmessungen“ wurden aus diesen Gründen in den letzten Jahren immer wieder 
verändert. Gemäss der neusten Literatur ist man in den USA wieder von den outcome – 
Messungen abgekommen und legt das Schwergewicht auf die Prozesse. Qualitätsas-
pekte sind zum Beispiel Wirtschaftlichkeit, logistische Qualität, Fachqualität und Ser-
vicequalität. 

Im ambulanten Bereich erfolgen heute betreffend Wirtschaftlichkeit die viel zu stark auf 
den ambulanten Kostensektor fokussierenden Wirtschaftlichkeitsprüfungen durch die 
Versicherer. Bei der logistischen Qualität existieren z.B. die Röntgen- und Labor-Quali-
tätskontrollen auf Bundesebene. Was die Fachqualität und Servicequalität anbelangt, 
gehört deren Definition und Festlegung von entsprechenden Qualitäts – Indikatoren klar 

KAeG SG 
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in den Bereich der Fachgesellschaften und kann und darf nicht von der Bundesebene 
respektive von einem „Qualitäts-Institut“ festgelegt werden. 

Wie bereits mehrmals festgehalten, sind wir dezidiert der Meinung, dass die Definition 
und Festlegung der Qualität nur über die Fachgesellschaften erfolgen kann. Die ärztli-
che wie auch die medizinische Qualität darf nicht vom Staat festgelegt werden, sondern 
dort, wo sie zum Nutzen des Patienten im Alltag angewendet und weiterentwickelt wird 
– also bei den Leistungserbringern. Die KAeG SG ist mit dem Bund einig, dass allfällige 
Doppelspurigkeiten verhindert und Synergien genutzt werden müssen. Diese zentrale 
Aufgabe wird im erläuternden Bericht aber nicht bzw. zu wenig thematisiert. 

Health Technology Assessment HTA 

Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
Frage. Das BAG bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, Appraisal 
und Decision ein – die Gewaltentrennung muss zu jeden Zeitpunkt gewährleistet sein. 
Die Ärzteschaft engagiert sich seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für das HTA in 
der Schweiz. Wir verweisen dabei auf die FMH, welche als Gründungsmitglied des 
SNHTA und Mitträgerin des Swiss Medical Board aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt 
war. Der aktuell laufende Konvergenzprozess zwischen den verschiedenen Akteuren 
zeigt deutlich auf, dass der Bund für die Entscheidungen zuständig ist. Die Assess-
ments sind hingegen unabhängig von Bundes – oder Partikularinteressen durchzufüh-
ren. Die Wissenschaft gehört an die Universitäten; die Leistungsentscheide gemäss Ge-
setz zum Bund. 

Mit den Forderungen, dass die bestehen Leistungen im Leistungskatalog regelmässig 
gemäss den WZW-Kriterien überprüft werden und die Innovationen gefördert werden, 
gehen wir mit der Forderung der volkswirtschaftlichen Gesamtkostenoptik vollkommen 
einig. Die KKA hat diese Position bereits 2011 formuliert und mit ihren verschiedenen 
Aktivitäten stets gefördert. So haben bereits Fachgesellschaften die „Smarter Medicine“ 
gefördert und thematisiert bzw. Interventionen definiert, welche als unwirksam gelten. 
Für die KAeG SG macht es keinen Sinn, dass die verschiedenen – bereits laufenden 
und etablierten – Massnahmen und Aktivitäten von Seiten des Bundes nochmals neu 
erfunden werden. Eine Zentrumslösung ist aufgrund der vielen Aktivitäten der Leis-
tungserbringer und anderer Stakeholder keine adäquate Lösung. Vielmehr werden so 
Doppelspurigkeiten geschaffen, anstatt Synergien genutzt.  

Zentrum vs. Netzwerklösung 

Wir setzen uns klar für eine Netzwerklösung ein und weisen auch klar darauf hin, dass 
die Ausarbeitung einer Netzwerklösung erfolgen soll. Die etwas „fadenscheinige“ Be-
gründung im erläuternden Bericht ist für uns nicht nachvollziehbar und entsprechend 
müssen wir daraus schliessen, dass zu keinem Zeitpunkt ein Wille bestand, eine solche 
Option in Betracht zu ziehen. Für die 2012 von der KKA und FMH gegründete Akade-
mie für Qualität in der Medizin SAQM ist die Vernetzung und die fachliche Unterstüt-
zung ein zentrales Anliegen. Die rund 30 eingegangenen offiziellen Anträge an die 
SAQM belegen, dass ein grosses Bedürfnis an Vernetzung und Unterstützung besteht. 

Gerade, weil bereits heute etablierte und bewährte Akteure das BAG bei der Erfüllung 
seiner Aufgaben unterstützen, wäre eine Netzwerklösung bei weitem effizienter als der 
Aufbau eines neuen Zentrums mit schwerfälligen Strukturen. 

Aktivitäten 

Schon in der Botschaft zum Bundesgesetz wird bei den zwei Hauptaufgaben das 
Schwergewicht auf die Entwicklung von Qualitätsindikatoren gelegt, „insbesondere für 
den ambulant-ärztlichen Bereich“. 

Der erläuternde Bericht präsentiert viele bereits bestehende und laufende Qualitätsakti-
vitäten und schliesst daraus auf einen Handlungsbedarf für ein Zentrum bzw. diese Auf-
listung wird als Legitimation für den Gesetzgebungsprozess verstanden. Entsprechend 
stellen wir mit grossem Befremden fest, dass – bewusst oder unbewusst – viele Quali-
tätsaktivitäten gar nicht aufgelistet sind. Der folgende Satz im erläuternden Bericht 
(Seite 9) „… Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich der 
ambulanten ärztlichen Leistungen…“ zeugt von einer grossen Unkenntnis der Materie. 
Die Indikatoren „fehlen“ insofern, dass die entsprechenden Behörden davon keine 
Kenntnis genommen haben und diese somit in den Vernehmlassungsunterlagen nicht 
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aufgeführt wurden! Insbesondere seien an dieser Stelle die zahlreichen Qualitätsaktivi-
täten im ambulanten Bereich erwähnt, wie z.B. die „Q-Initiative“ (EQUAM, MFA-ARGO-
MED, QBM des VEDAG, qualimed.net) sowie die anderen QMS und die Instrumente 
von Hausärzte Schweiz MFE, um nur einige davon zu nennen. Was im drittletzten Ab-
schnitt des erläuternden Berichtes unter Punkt 1.3.4 über EQUAM steht, zeigt allzu 
deutlich die grossen Wissens- und Informationslücken. Wenn eine Auflistung erfolgt, 
dann sollte diese so weit als möglich abschliessend sein – ansonsten besteht die Ge-
fahr, dass Entscheidungen aufgrund unvollständiger und asymmetrischer Informationen 
erfolgen, zumindest Doppelspurigkeiten geschaffen, und die Wertschätzung für bisher 
Geleistetes zerstört wird. Als Beispiele sind die Nichtaufführung der Schweizerischen 
Akademie für Qualität in der Medizin SAQM zu erwähnen, oder die Bestrebungen der 
Leistungserbringer im Bereich des Projekts „Qualitätsmedizin IQM“ sowie der Konver-
genzprozess HTA. Mit Befremden muss hier auch festgehalten werden, dass das BAG 
an der letzten Sitzung des Dialog-Gremiums der SAQM ferngeblieben ist. 

Die SAQM führt periodisch eine Inventarerhebung bei den Ärzteorganisationen zu ihren 
eingeführten oder geplanten Qualitätsaktivitäten durch. Diese Resultate zeigen ein ganz 
anderes Bild auf als dass dies der erläuternde Bericht suggeriert. 

Finanzierung und Rechtsform 

Die vorgeschlagenen Finanzierungsmodalitäten für das Zentrum sind nur bedingt nach-
vollziehbar. Keinesfalls einig sind wir mit der Feststellung, dass die gemäss KVG er-
brachten Qualitätssicherungsmassnahmen der Leistungserbringer und die damit ver-
bundenen Kosten in den vereinbarten Tarifen bereits heute berücksichtigt und nicht 
über separate Wege zu finanzieren sind. Es sind gerade die Leistungserbringer, welche 
in ihrer täglichen Arbeit mit Patientinnen und Patienten zur Optimierung der Qualität bei-
tragen und deren Aufwendungen dabei keineswegs immer adäquat über den heutigen 
Tarif abgebildet werden. Will sich der Bund wirklich im Bereich Qualität in der medizini-
schen Versorgung engagieren, dann muss er auch auf der Ebene der Leistungserbrin-
ger die dafür notwendigen Mittel bereitstellen. Das Gleiche gilt, wenn man die den Leis-
tungserbringern zugedachten Aufgaben und Kompetenzen betrachtet. Die vom Bund 
definierten Anforderungen an die Leistungserbringer sind vielfältig und umfangreich wie 
beispielsweise in der Verpflichtung zur kostenlosen Erhebung und Lieferung von Daten 
sowie an die eigenverantwortlich umzusetzenden Massnahmen zur Qualitätssicherung 
in der Praxis. Demgegenüber steht einzig und allein die „Kompetenz“ den Bund im Rah-
men der nationalen Plattformen – heisst Zentrum für Qualität – beraten zu dürfen. 

Will der Bund tatsächlich die Qualität fördern, mit dem Ziel die medizinische Versorgung 
im Sinne der Patientensicherheit zu optimieren, dann muss er zwingend die dafür not-
wendigen Ressourcen zur Verfügung stellen. 

Wie bereits erwähnt, ist sich die KAeG SG des politischen Auftrages des Bundes be-
wusst. Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können jedoch die 
vom Bund gesteckten Ziele nicht erreicht werden. Die Schaffung einer öffentlich-rechtli-
chen Anstalt, welche auf Basis von unvollständigen Informationen beruht, ist für uns 
nicht zielführend. Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen 
Zeitpunkt von den verschiedenen Stakeholdern durchgeführt. Das geplante Zentrum 
schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem Committment der Stakeholder nicht ge-
recht und bringt keine Synergien. Entsprechend können auch keine kostendämpfenden 
Auswirkungen oder die Erhöhung des Patientennutzens erwartet werden. Eine gang-
bare Lösung wäre z.B. der unter 1. aufgeführte Vorschlag der Schaffung eines beraten-
den Gremiums anstelle des Q-Institutes oder allenfalls einer modifizierten Netzwerkvari-
ante, wie sie ursprünglich angedacht wurde. Die angestrebten Ziele unter Art. 3 sind 
klar zu unterstützen, aber mit der Ausgestaltung des Gesetzesentwurfes nicht zu errei-
chen. 

Mit der Schaffung des Nationalen Vereins für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kli-
niken, das ANQ, wurden Indikatoren definiert und veröffentlicht. Das ANQ hat die Doku-
mentation, die Weiterentwicklung und die Verbesserung der Qualität in Spitälern und 
Kliniken zum Ziel. Dazu führt die ANQ Massnahmen in der Qualitätsentwicklung auf na-
tionaler Ebene durch, insbesondere die einheitliche Umsetzung von Ergebnisqualitäts-
Messungen. Diese anerkannte Organisation sollte nicht ohne Not durch ein Staatsorgan 

sgv 
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ersetzt werden. Im ambulanten Bereich wollen die SwissHTA (Health Technology As-
sessment) und das swiss medical board fusionieren und ein neues swiss medical board 
gründen. Damit schaffen sie eine echte Alternative zum Qualitätsinstitut des Bundes. 

Dem erläuternden Bericht muss entnommen werden, dass von den Leistungserbringer 
erwartet wird, dass sie abermals Daten zur Verfügung stellen. Dagegen wehren wir uns. 
Der stetig steigende Bedarf unterschiedlichster Akteure an Leistungserbringerdaten hat 
mittlerweile ein Mass erreicht, das ohne Abgeltung der entstehenden Zusatzkosten nicht 
weiter gesteigert werden darf. 

Schlussendlich bemängeln wir, dass gemäss Vernehmlassungsentwurf die Bereiche 
Qualitätssicherung und Bewertung von Gesundheitstechnologien nicht sauber vonei-
nander getrennt betrachtet werden sollen. Wir treten klar dafür ein, dass den unter-
schiedlichen gesetzlichen Grundlagen mit jeweils anderen Normadressaten, Zuständig-
keits- und Kostenregelungen auch bei den Bemühungen zur Sicherung und Stärkung 
der Qualität ausreichend Rechnung getragen wird. 

Da der sgv die Vorlage als Ganzes zurückweist und dezidiert der Ansicht ist, dass es 
kein unabhängiges Zentrum für Qualität braucht, verzichten wir darauf, auf einzelne Ge-
setzesbestimmungen einzugehen. 

Der Vorstand der Unterwaldner Ärztegesellschaft ist zum Schluss gekommen, dass das 
geplante „Qualitätszentrum“ abgelehnt werden muss.  

Mit ANQ existiert bereits eine Institution, die an der Qualitätsverbesserung arbeitet (im 
Anhang).  

Ein zusätzliches und zentralistisches Organ ist nicht nur teuer sondern auch ineffektiv.  

Mit dem geplanten Zentrum ist mit zusätzlichem administrativen Aufwand zu rechnen, 
was unsere Kernaufgabe, die Patienten gut zu versorgen, kaum verbessern wird.  

Wir schliessen uns beigefügten Argumentationen: Stellungnahme ANQ und „ Die Medi-
zin hat dem Menschen zu dienen und nicht der Ökonomie“ an. 

UWÄG 

Mit dem vorgeschlagenen Gesetz sollen eine Verbesserung der Qualität der Leistun-
gen, eine Erhöhung der Patientensicherheit sowie eine Kostendämpfung in der Kran-
kenversicherung erreicht werden. Wir begrüssen diese Bestrebungen, sie decken sich 
auch mit wesentlichen Zielen des Nationalen Krebsprogramms 2011-2015 sowie der 
durch den Dialog Nationale Gesundheitspolitik verabschiedeten «Nationalen Strategie 
gegen Krebs 2014-2017». Wir unterstützen die Absicht, für dieses Aufgabenfeld zusätz-
liche Mittel einzusetzen und die Koordination und Zusammenarbeit zwischen den ver-
schiedenen Akteuren in diesem Bereich zu fördern. 

In den meisten internationalen Vergleichen erhält das Schweizer Gesundheitssystem 
gute Bewertungen. Die Gesundheitsstatistiken deuten auf eine vergleichsweise hohe 
Qualität der Leistungen hin. Dennoch sind wir der Ansicht, dass durch gezielte Quali-
tätsbestrebungen unser Gesundheitssystem weiter optimiert und bestehende Mängel 
reduziert werden können, so beispielsweise im Bereich nosokomialer Infektionen oder 
etwa im Bereich der Behandlungsleitlinien. Die Schaffung von mehr Transparenz erach-
ten wir als zentrale Voraussetzung um die Qualität zu vergleichen. Der Vergleich mit 
dem Ausland zeigt auch, dass Qualität und deren Sicherung in anderen Ländern stärker 
institutionalisiert sind. So haben in diesen Ländern die zuständigen Fachgesellschaften 
häufiger eine ausgeprägte Sensibilität für die transparente Offenlegung der Qualität so-
wie teilweise verbindliche Aufträge zur Qualitätssicherung. Die Krebsliga Schweiz und 
Krebsforschung Schweiz sind deshalb der Meinung, dass die Schweiz – unter Einbezug 
und Stärkung der dafür auch prädestinierten Fachgesellschaften – weitere Anstrengun-
gen zu einer systematischeren Qualitätskontrolle unternehmen sollte. 

Im Bericht werden verschiedene bereits bestehende Qualitätsbestrebungen aufgeführt. 
Auch wir sind der Ansicht, dass diese weiter Bestand haben sollen und so weiterentwi-
ckelt werden müssen, dass ihre Empfehlungen verbindlicheren Charakter erhalten. 
Dazu sind Rollen und Aufgabenteilung noch konkreter zu fassen. 

KLS 

Als Branchenverband der schweizerischen Krankenversicherer setzt sich santésuisse 
für ein qualitativ hochwertiges, leistungsfähiges und wettbewerbsorientiertes Gesund-
heitssystem ein. 

santésuisse 
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Die übergeordneten Ziele, welche mit der Vorlage verfolgt werden, namentlich die Qua-
litätsverbesserung und die Dämpfung der Kostensteigerung sind im Sinne von 
santésuisse. 

Allerdings ist ein neues Zentrum der falsche Weg, um diese Ziele zu erreichen. 
santésuisse zeigt Alternativen auf, um die vom Bund anvisierten Ziele effizienter und 
wirksamer zu erreichen als mit der Schaffung eines Bundeszentrums. 

Während im stationären Bereich die Messung einiger Ergebnisindikatoren erfolgreich 
implementiert werden konnte, verzeichneten die Tarifpartner nur wenig Fortschritte bei 
der Entwicklung, Erhebung und transparenten Publikation von flächendeckenden und 
vergleichbaren Ergebnisindikatoren im ambulanten Bereich. Ursache dafür ist aber nicht 
– wie im erläuternden Bericht festgehalten – das Delegationsprinzip, sondern die Stag-
nation ist vielmehr auf die Komplexität der Aufgabenstellung sowie auf die fehlenden 
gesetzlichen Rahmenbedingungen (Durchsetzbarkeit und Sanktionen) zurückzuführen. 

Der langjährigen Forderung der Krankenversicherer nach mehr Verbindlichkeit der Qua-
litätsanforderungen wird leider erneut nicht nachgekommen. Das geplante Zentrum wird 
in der beschriebenen Form nicht im Stande sein, das Kernproblem der Qualitätsarbeit in 
der Schweiz zu lösen. So gibt das neue Gesetz keine Antwort darauf, wie und wann die 
Verbindlichkeit von Qualitätsvorgaben und bei der Umsetzung der Ergebnisse der regel-
mässigen Prüfung von Leistungen gestärkt werden soll. Aus Sicht santésuisse muss auf 
Gesetzes- und Verordnungsebene festgehalten sein, dass der Leistungserbringer nur 
dann zulasten der OKP abrechnen kann, wenn er sich an den vereinbarten Aktivitäten 
zur Qualitätssicherung und –messung beteiligt. Leistungserbringer, welche die verein-
barten Qualitätsanforderungen nicht systematisch und transparent nachweisen, sollen 
ihre Berechtigung verlieren, zulasten der sozialen Krankenversicherung abzurechnen 
oder müssten mit einem «Intransparenzabzug» bestraft werden. Ohne diese eindeuti-
gen und durchsetzbaren rechtlichen Rahmenbedingungen werden auch in Zukunft die 
Bestrebungen im Qualitätsbereich keine Früchte tragen. Mit den geforderten rechtlichen 
Rahmenbedingungen könnten die Krankenversicherer die ihnen im KVG zugedachte 
Rolle besser wahrnehmen und die Qualitätsarbeit würde – auch ohne ein Bundeszent-
rum für Qualität – durch die Tarifpartner gemeinsam vorangetrieben. 

Etablierte Institutionen wie EQUAM, ANQ, QUALAB oder die Stiftung für Patientensi-
cherheit kümmern sich bereits um Qualitätsthemen, wenn auch mit unterschiedlichen 
Schwerpunkten. Anstatt neue Parallelstrukturen aufzubauen, sollen die bestehenden In-
stitutionen, welche bereits über das notwendige Know-how verfügen, genutzt werden. 
Hierin könnte das BAG eine koordinierende Aufgabe übernehmen. Für diese Koordinati-
onsaufgaben ist kein neues Zentrum für Qualität notwendig. 

Die im erläuternden Bericht vorgesehene Rolle der Krankenversicherer, nämlich die Be-
antragung von Sanktionen bei den kantonalen Schiedsgerichten falls die Leistungen die 
Qualitätsanforderungen nicht erfüllen, kann ohne die oben erwähnte Verbindlichkeit 
nicht genügend wahrgenommen werden. Die Erfahrung der Krankenversicherer zeigt, 
dass die fehlende Verbindlichkeit für die Leistungserbringer die Durchsetzung von Qua-
litätsanforderungen und die Erhebung von Qualitätsindikatoren erschwert. Die Kranken-
versicherer werden ihre Rolle daher nicht in der vom Bundesrat vorgesehenen Form 
wahrnehmen können. Auch vor diesem Hintergrund bringt das Zentrum keinen zusätzli-
chen Mehrwert.  

Im vorliegenden Strukturmodell des Zentrums für Qualität wird aus Sicht santésuisse 
den Versicherten zu wenig Gehör verschafft. Bei einer Finanzierung über Prämien 
müssten sich die Aktivitäten des Zentrums konsequent am Versichertennutzen orientie-
ren, damit die von den Prämienzahlern erhaltenen Ressourcen zielgerichtet eingesetzt 
werden. Solange im Rahmen des Strukturmodells die Versichertensicht nicht besser 
vertreten ist, lehnt santésuisse eine Finanzierung über Prämiengelder ab. 

Aus all diesen Gründen lehnt santésuisse ein neues Zentrum für die Qualitätsarbeit ab. 
Der Bund soll der langjährigen Forderung der Krankenversicherer in Bezug auf die Ver-
bindlichkeit der Qualitätsanforderungen nachkommen und schärfere gesetzliche Rah-
menbedingungen in Form von glaubwürdigeren Sanktionsmechanismen definieren. So 
können Leistungserbringer und Versicherer die ihnen vom KVG zugedachte Rolle bes-
ser wahrnehmen und die Qualitätsmessungen und –bewertungen vornehmen – auch 
ohne ein Zentrum für Qualität. 
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Das KVG verlangt den Nachweis von Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlich-
keit (WZW) und deren periodische Überprüfung für alle Leistungen in der Grundversi-
cherung (Art. 32 Abs. 1-2 KVG). Viele Leistungen werden bis anhin allerdings nicht oder 
ungenügend evaluiert und nicht systematisch überprüft. santésuisse sieht daher im Be-
reich der Bewertung von Gesundheitstechnologien und der periodischen Re-Evaluation 
der OKP-Leistungen ebenfalls Handlungsbedarf und befürwortet die Absicht des Bun-
des, diesen Prozess durch Erhöhung der staatlichen Ressourcen voranzubringen. Die 
kontinuierliche Überprüfung der Leistungen der obligatorischen Krankenpflegeversiche-
rung hinsichtlich ihrer Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit, stellt denn 
auch eine qualitativ hochstehende Versorgung zu tragbaren Kosten sicher. 

Abschliessend kann festgehalten werden, dass santésuisse sowohl für die Aufgaben im 
Bereich HTA als auch für die Qualitätsarbeit das Bundesgesetz über das Zentrum für 
Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung entschieden ablehnt. Die Be-
merkungen zu den einzelnen Artikeln sollen die Erläuterungen oben widerspiegeln und 
deuten nicht darauf hin, dass wir das neue Bundesgesetz befürworten. 

Die Koordination des HTA-Prozesses soll nicht durch das BAG, sondern durch eine ex-
terne und unabhängige Institution unter den im Konsens SwissHTA definierten Rah-
menbedingungen stattfinden. 

Interpharma anerkennt den Handlungsbedarf zur Steigerung der Qualität und Effizienz 
im Gesundheitswesen und begrüsst grundsätzlich die Ausarbeitung eines Bundesgeset-
zes mit dieser Zielsetzung.  

Der vorliegende Entwurf zu einem BG Qualität enthält jedoch erhebliche Mängel und 
bedarf einer grundlegenden Überarbeitung. Der Entwurf stützt sich zu wenig auf beste-
hende Aktivitäten und Kompetenzen ab und setzt zu stark auf eine Zentralisierung der 
Aufgaben beim Bund. Zudem wird das Ziel der Steigerung von Qualität und Effizienz 
durch die gleichzeitige teils explizit, teils implizite Ausrichtung auf Kostendämpfung 
kompromittiert. 

Dadurch besteht die Gefahr der Rationierung durch die Hintertür und der Behinderung 
des Zugangs zu Innovationen für die Grundversicherten. Ein revidierter Entwurf für ein 
BG Qualität sollte die Zielsetzung konsequent auf die Steigerung der Qualität und der 
Effizienz ausrichten und sowohl die zentralen Begrifflichkeiten (z.B. die Definition von 
Qualität) wie auch Vorgaben für die Methodik und Partizipationsmöglichkeiten der Sta-
keholder auf Gesetzesebene verankern. 

Wir sind mit dem Bundesrat einig, dass die Ressourcen im Gesundheitswesen besser 
genutzt werden sollten, damit die nachhaltige Finanzierung eines hochstehenden Ge-
sundheitswesens und der Zugang zur Innovation für alle weiterhin gewährleistet werden 
kann. Mit einer Steigerung der Qualität und der Verbesserung der Effizienz der Versor-
gung, das heisst einer besseren Ergebnisqualität (Outcome) für die eingesetzten Mittel, 
kann dieses Ziel erreicht werden. Dazu sind Anreize zur Qualitätssteigerung zu setzen 
und bessere Ergebnisqualität zu belohnen. Die demographische Entwicklung und die 
Zunahme der chronischen Krankheiten verlangen dabei eine breite und langfristige Per-
spektive, die Nutzen und Kosten medizinischer Leistungen für alle Sozialversicherungen 
und für die Volkswirtschaft einbezieht. Zudem ist es unumgänglich, Prioritäten bei Mass-
nahmen zur Prävention, Früherkennung und Behandlung dort zu setzen, wo der Hand-
lungsbedarf aus klinischer und aus Public Health Sicht am bedeutendsten ist. 

Wir unterstützen deshalb die Zielsetzung der Qualitäts- und Effizienzsteigerung und be-
fürworten Health Technology Assessments (HTAs) in allen Leistungsbereichen als ei-
nes der Instrumente zur Unterstützung dieser Zielsetzung. Die Einbettung von HTA-Pro-
grammen in der übergeordneten Qualitätsstrategie mit festgelegten Prioritäten ist dabei 
ein kritischer Erfolgsfaktor. 

Folgenden Massnahmen sind zu verstärken: 

- Messbarkeit und Qualität der medizinischen Leistungen durch breit getragene Pro-
gramme und Anreize kontinuierlich verbessern und steigern;  

- Vereinbarung von verbindlichen Regelungen mit den Leistungserbringern über den 
Einsatz anerkannter Standards für die Patientensicherheit; 

iph 
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- Systematische Überprüfung der Leistungen der Krankenversicherung in allen Leis-
tungsbereichen mittels ausgewogenen HTA-Programmen nach festgelegten Prioritäten 
gemäss den Eckwerten  des SwissHTA-Projektes. 

Der Entwurf zum BG Qualität enthält neben einigen guten Ansätzen Unklarheiten und 
Elemente, die einer breiten Akzeptanz und einer erfolgreichen Einführung von HTAs in 
der Schweiz entgegenstehen. Eine Netzwerklösung mit den bestehenden Initiativen und 
Kompetenzen im Bereich Qualität, Patientensicherheit und HTA dürfte höhere Akzep-
tanz finden als eine neue Bundesinstitution. Durch die Vermischung konfligierender Ziel-
setzungen und unklaren Begrifflichkeiten besteht die Gefahr, dass der unverzögerte Zu-
gang zu Innovationen in der Grundversicherung nicht mehr gewährleistet und Rationie-
rung durch die Hintertür begünstigt wird. Eine klare auf Qualitätssteigerung ausgerich-
tete Zielsetzung sowie methodische und prozessuale Vorgaben, die diese Zielerrei-
chung gewährleisten, sind deshalb auf Gesetzstufe notwendig. Zudem ist ein enger und 
frühzeitiger Einbezug der Stakeholder bei allen Schritten - zur Sicherstellung der Akzep-
tanz und der Implementierung in der Praxis - auf Gesetzesstufe zu gewährleisten. 

In einem überarbeiteten Entwurf sind deshalb folgende Punkte anzupassen: 

1. Zielsetzung konsequent auf Steigerung von Qualität und Effizienz ausrichten und 
nicht durch Kostensenkungsziele kompromittieren 

2. Zentrale Begriffe, insbesondere die Definition der Qualität, auf Gesetzesstufe veran-
kern 

3. Vorgaben zur Methodik im Einklang mit der Zielsetzung auf Gesetzesstufe verbindlich 
regeln 

4. Abstützung auf bestehende Initiativen anstatt neue Bundesinstitution  

5. Konsequente Rollenaufteilung entlang des HTA-Prozesses 

6. Frühzeitiger Einbezug der Stakeholder und Verankerung der nationalen Begleitgrup-
pen auf Gesetzesstufe verbindlich regeln 

7. Ausgewogene Arbeitsprogramme und Prioritäten zur Qualitätssteigerung und zur 
Leistungsüberprüfung in allen Leistungsbereichen 

8. Zusammenarbeit und Vernetzung mit dem Ausland nur, wenn mit Schweizer Zielset-
zung vereinbar. 

Die folgenden Elemente des Entwurfs begrüssen wir. Sie sollten bei der Überarbeitung 
beibehalten werden: - Die bisherigen Zuständigkeiten für die Leistungsbezeichnung 
bleiben unverändert und es werden keine neuen, hoheitlichen Kompetenzen geschaf-
fen. 

- Das Antragsprinzip für abschliessende Listen (Positivlisten) wird beibehalten, d.h. An-
träge können ausschliesslich durch die Anbieter von Leistungen/Technologien gestellt 
werden. 

- Festlegung von strategischen Zielen und Aufgaben für jeweils vier Jahre. 

- Die Bewertung von Gesundheitsleistungen wird als Unterstützung der Entscheidungs-
findung verstanden, indem systematische wissenschaftliche Grundlagen zur Bewertung 
von Gesundheitstechnologien unter Berücksichtigung der medizinischen, ökonomi-
schen, sozialen, ethischen und rechtlichen Aspekte bereitgestellt werden. Mit anderen 
Worten wird ein Ansatz verfolgt, der einem Multicriteria Analysis und Decision-Ansatz 
entspricht. Bei diesem Ansatz bildet das Kosten/Nutzen-Verhältnis eines von mehreren 
Entscheidkriterien, kann jedoch nicht das allein auschlaggebende darstellen wie bspw. 
das ökonomische Kriterium Kosten/QALYs in England. 

- Zur Leistungsbezeichnung im Rahmen von Positivlisten soll das Appraisal weiterhin 
durch die bestehenden Eidg. Leistungskommissionen EAK und EAMGK erfolgen. 

- Finanzierung der Aufgaben im Bereich Qualität durch Prämienbeiträge in der angege-
ben Höhe von maximal 0.09% der durchschnittlichen Jahresprämie und Finanzierung 
der Aufgaben im Bereich Bewertung von Gesundheitstechnologien durch Bei-träge des 
Bundes. 

3. Vorgaben zur Methodik im Einklang mit der Zielsetzung auf Gesetzesstufe verbindlich 
regeln 

Zur Vermeidung der Rationierungsgefahr ist durch methodische Vorgaben sicherzustel-
len, dass HTAs wissenschaftliche, klinische, soziale, ethische und rechtliche Aspekte 
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neben den ökonomischen Aspekten sowohl beim Appraisal und beim Assessment voll 
berücksichtigen werden. Dabei muss eine breite Perspektive auf Nutzen und Kosten 
eingenommen werden, die alle Sozialversicherungen und die relevanten volkswirt-
schaftlichen Effekte einbezieht. 

Der Bund soll eine wissenschaftlich fundierte Methodenentwicklung, die sich an best 
practices von Multicritera Analysis und Decision-Ansätzen ausrichtet, fördern. Aufgrund 
der bisher ungenügenden Operationalisierung der WZW-Kriterien (siehe auch BG-Ent-
scheide und GPK-Berichte) ist eine bessere Systematik der Beurteilungskriterien nach 
den genannten Eckwerten für alle Leistungen anzustreben. Vorschläge zu einer syste-
matischeren Operationalisierung der WZW-Kriterien, insbesondere der Zweckmässig-
keit, sind im Swiss-HTA-Projekt erarbeitet worden. 

4. Abstützung auf bestehende Initiativen anstatt neue Bundesinstitution 

Anstelle einer neuen Bundesinstitution sollten im Rahmen einer Netzwerklösung die be-
stehenden Initiativen und Kompetenzen im Bereich Qualität, Patientensicherheit und 
HTA konsequenter einbezogen werden. Die Aufgaben des Bundes können anstatt von 
einem Bundeszentrum auch durch einen schlanken Bereich innerhalb des BAG über-
nommen werden. Der Bund soll Qualitäts-Programme finanzieren, die Durchführung je-
doch an kompetente Partner mit den notwendigen methodischen und prozessualen Vor-
gaben vergeben. 

Verschiedene Gruppierungen haben in den letzten Jahren die Initiative für die Entwick-
lung von HTA in der Schweiz ergriffen. Mit dem Swiss Medical Board und dem Projekt 
Swiss-HTA liegen zwei komplementär ausgerichtete Ansätze vor, die eine vielverspre-
chende Ausgangslage für die Entwicklung von HTA in der Schweiz bieten. Die Träger 
des Swiss Medical Board (SMB), das Pioniercharakter hat und seit 2009 zwölf HTA-Be-
richte erstellt hat, und des Projektes SwissHTA, das zum Ziel hat, die Entwicklung von 
HTA-Prozessen in der Schweiz zu fördern und die anzuwendenden Methoden weiterzu-
entwickeln, haben Anfang 2014 einen Konvergenzprozess eingeleitet. Am Konvergenz-
prozess beteiligt sind die Geschäftsstelle Trägerschaft SMB (Gesundheitsdirektion Zü-
rich), die Gesundheitsdirektoren-konferenz (GDK), die Schweizerische Akademie der 
Medizinischen Wissenschaften (SAMW), die Verbindung der Schweizer Ärztinnen und 
Ärzte (FMH), die Krankenversicherer sowie Interpharma. Eine von den Stakeholdern 
breit abgestützte Institution, die politische und fachliche Akzeptanz findet, operativ tätig 
und unabhängig ist, hat wesentlich mehr Chancen, die notwendige Entwicklung von 
HTA in der Schweiz und durch Einbindung in die Qualitätsstrategie des Bundes die Im-
plementierung der Empfehlungen zu befördern. 

5. Konsequente Rollenaufteilung entlang des HTA-Prozesses 

Den anerkannten Standards für HTA entsprechend sollten die Rollen entlang des HTA-
Prozesses – Assessments, Appraisal, Decision – konsequent getrennt werden. Diese 
für eine einwandfreie Governance notwendige Trennung ist mit der vorgeschlagenen 
Rechtsform ungenügend umgesetzt. Die wesentlichen Arbeitsschritte sind im Umset-
zungspapier 3/2012 des SwissHTA-Projektes beschrieben worden.  

Für die Assessments (Review der Evidenz) sind unabhängige, wissenschaftliche Teams 
unter Einbezug von jeweils für die Fragestellung kompetenten Experten zuständig. 
Fachspezifische Experten sollen fallweise durch das Assessment-Team einbezogen 
werden und die in den Fachgesellschaften konsolidierten Positionen einbringen, sodass 
alle Aspekte insbesondere klinische und wissenschaftliche Expertise sowie Expertisen 
in Ethik, Gesundheitsökonomie und Recht abgedeckt sind.  

Zu den Aufgaben des Bundes zählen die Finanzierung von Programmen, Projekten und 
Berichten, die Unterstützung der Akteure und Vernetzung der bestehenden Aktivitäten 
sowie die Festlegung der methodischen und prozessualen Eckwerte. Als Entscheider 
sollte der Bund Assessments grundsätzlich nicht selbst durchführen, sondern an kom-
petente externe Partner vergeben. Ansonsten ist die konsequente Rollentrennung nicht 
gewährleistet. 

Die Ergebnisse des Assessments sind im Appraisal (Bewertung der Leistung) unter Be-
rücksichtigung von klinischen, ethischen, rechtlichen und gesellschaftspolitischen As-
pekten aus verschiedenen Perspektiven zu gewichten. Ein Appraisal Committee muss 
daher durch den Einbezug der relevanten Stakeholder breit abgestützt sein und sowohl 
aus Experten wie auch Vertretern von Stakeholdern zusammengesetzt sein. Fallweise 
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sollen für die jeweilige Fragestellung ausgewiesene Fachpersonen zusätzlich einbezo-
gen werden können. Das Appraisal basiert auf dem Assessment Report sowie auf Kom-
mentaren von Stakeholdern inkl. der Fachgesellschaften, die im Rahmen eines Pre-
Publication Review des Assessment Reports einbezogen werden. Die Unabhängigkeit 
des Appraisal Committees von Einzelinteressen, Auftraggeber bzw. Entscheider und 
vom Assessment Committee muss gewährleistet werden. 

Für das Appraisal im Rahmen der Leistungsbezeichnung in Positivlisten, haben sich die 
bestehenden, spezialisierten Eidg. Leistungskommissionen EAK und EAMGK grund-
sätzlich bewährt. Zur Verstärkung der klinischen Expertise und Unterstützung durch ein 
wissenschaftliches Sekretariat sollten jedoch zusätzliche Ressourcen für diese Kommis-
sionen freigegeben werden. In Bezug auf breiter ausgerichtete Bewertungen von Leis-
tungen sind jedoch die bestehenden Ressourcen und Kompetenzen der ELGK ungenü-
gend. Appraisals von Assessments ausserhalb der Positivlisten sollten im Hinblick auf 
ausreichende Ressourcen von externen Partnern nach klaren Vorgaben für Methodik, 
Prozesse und Stakeholder-Einbezug vergeben werden. 

6. Frühzeitiger Einbezug der Stakeholder und Verankerung der nationalen Begleitgrup-
pen auf Gesetzesstufe verbindlich regeln 

Ein enger und frühzeitiger Einbezug der Stakeholder bei allen Schritten (ausgenommen 
beim Bund vorbehaltenen Entscheiden) zur Sicherstellung der Akzeptanz und der Im-
plementierung in der Praxis. Umfassende Partizipationsmöglichkeiten sind deshalb für 
Stakeholder sowohl auf institutioneller Ebene, darunter Vertretung in den Appraisal 
Committees, sowie prozessbezogen vorzusehen, d.h. im Auswahlprozess, bei der Fest-
legung von Auswahlkriterien und im Rahmen möglicher Appeal-Verfahren. Die Stake-
holder-Beteiligung in den wesentlichen Arbeitsschritten sind im Umsetzungspapier 
3/2012 des SwissHTA-Projektes beschrieben.  

In allen Appraisal Committees sollen die folgenden Akteure vertreten sein: BAG, Kan-
tone, Leistungserbringer/Verbände, Versicherer und Patientenorganisationen und die 
Industrie. 

Der Einbezug der Stakeholder ist in den Auswahlprozessen für die Themen der Ar-
beitspro-gramme zur Steigerung der Qualität und zur Steigerung der Qualität der Leis-
tungserbringung, für die Re-Evaluation bestehender Leistungen der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung, bei der Festlegung von Auswahlkriterien für diese Auswahl-
prozesse und im Rahmen möglicher Appeal-Verfahren vorzusehen. 

Anstelle von Nationalen Plattformen eines Qualitätszentrums könnten in Analogie zum 
Humanforschungsgesetz Begleitgruppen vorgesehen werden. Deren Aufgaben und 
breite Zusammensetzung inkl. die Vertretung der Akteure sollten auf Gesetzesstufe ver-
ankert werden. Aufgrund des engen Zusammenhang von Qualität und HTA sollen in al-
len Begleitgruppen die folgenden Akteure vertreten sein: BAG, Kantone, Leistungser-
bringer/Verbände, Versicherer, Patientenorganisationen und die Industrie. 

Die Diskussion im Vorstand wurde von zwei Gedanken geprägt, mit etlichen Facetten, 
auf welche hier nicht eingegangen werden muss. Der eine Gedanke: alles, was dazu 
dient, die Qualität in der Leistungserbringung zu Lasten der OKP zu verbessern, wird 
begrüsst. Der andere: eine natürliche Skepsis der Institut-Idee gegenüber. Die Frage 
beispielsweise, ob es das überhaupt zur Umsetzung braucht sowie auch Bedenken, 
dass ein zahnloser Papiertiger entstehen kann, der auch schwer einschätzbare Kosten 
verursacht. 

SGV 

Die Verbesserung der Versorgungsqualität im Gesundheitswesen ist ein zentrales An-
liegen der Medizintechnik-Branche. Mit ihren Innovationen trägt sie massgeblich zur 
Steigerung des Patientenwohls und der Patientensicherheit bei. Innovationen helfen zu-
dem, die Kosten der Gesundheitsversorgung und der mit Krankheit und Unfall verbun-
denen volkswirtschaftlichen Kosten (aufgrund Arbeitsausfall, Folgeerkrankungen etc.) 
erheblich zu senken. Der Dachverband der Schweizerischen Medizintechnik FASMED 
engagiert sich gemeinsam mit Partnern aus dem Gesundheitswesen aktiv in verschie-
denen Programmen zur Sicherung und Verbesserung der Versorgungsqualität (u.a. Dia-
betes Selbstmanagement QualiCCare, Implantatregister SIRIS). Wir unterstützen das 
Bestreben des Bundes, solche Programme breitflächig einzuführen und wirksam umzu-
setzen. 

FASMED 
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Der Gesetzesentwurf zum Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegever-
sicherung (OKP) ist nach Auffassung des FASMED abzulehnen. Das bestehende Ver-
besserungspotential in der Gesundheitsversorgung wird durch die Vorlage nicht oder 
ineffizient adressiert. Im Gegenteil schafft sie mit dem Qualitätszentrum eine unnötige 
Parallelstruktur, deren Aufgabenbereich ungenügend definiert und deren Kompetenzen 
unzureichend abgegrenzt sind. 

Wir sind überzeugt, dass eine Netzwerklösung unter der Führung des Bundesamts für 
Gesundheit (BAG), die auf das bestehende Know-how der verschiedenen Stakeholder 
zurückgreift, dieses fördert und weiterentwickelt, zielführender und effizienter ist als der 
Aufbau einer neuen öffentlich-rechtlichen Anstalt. Ebenfalls erachten wir es als Erfolg 
versprechender, die verfügbaren Mittel im Bereich der Qualitätssicherung in konkrete 
Projekte zu investieren, welche die bestehenden ergänzen und professionalisieren, und 
im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien unabhängige Kompetenzzen-
tren sowie transparente und rechtssichere Prozesse zu fördern. 

Die bestehenden gesetzlichen Grundlagen sind ausreichend und sollten mit Nachdruck 
umgesetzt werden, anstatt mit einem neuen Gesetz weitere Unklarheiten zu schaffen. 
Organisation  

Dem erläuternden Bericht zufolge ist die Gründung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt 
aus Gründen der Corporate Governance und der Akzeptanz für die Zielerreichung erfor-
derlich. Aus Sicht des FASMED ist dies nicht nachvollziehbar. Das neue, rechtlich selb-
ständige Qualitätszentrum müsste- insbesondere im Hinblick auf das erforderliche 
Know-how und die erforderliche Vernetzung - über Jahre hinweg aufgebaut werden, 
was mit unverhältnismässigem Aufwand verbunden ist. Viel effizienter wäre eine Netz-
werklösung, die auf dem bestehenden Know-how im Markt aufbaut und dieses gezielt 
fördert. Anstalt eine Parallelstruktur aufzubauen, könnte das bestehende Netzwerk des 
Bundesamts für Gesundheit genutzt und ausgebaut werden. Eine solche Netzwerklö-
sung wäre nicht nur kurzfristig umsetzbar und somit effizienter, sie würde auch auf eine 
breitere Akzeptanz stossen. 

Die im erläuternden Bericht erwähnten nationalen Plattformen, die eine strukturierte, re-
gelmässige Anhörung der interessierten Kreise zu strategischen Themen ermöglichen 
sollen, gehen in die richtige Richtung. Unverständlich ist aber, dass sie im Gesetzesent-
wurf unerwähnt bleiben. Nicht hinnehmbar ist u.E. dass den Stakeholdern kein Anhö-
rungsrecht zugestanden wird, keine verbindlichen Aussagen zur Konstituierung der 
Plattformen gemacht werden und der Prozess ihrer Strategiefindung nicht definiert ist. 

Ebenfalls Rechnung getragen werden muss der Abgrenzung dieser Kompetenzbereiche 
zu zwei weiteren, für die Medizintechnik relevante Themen: 

• Die Produktsicherheit eines jeden Medizinproduktes muss vor der lnverkehrbringung in 
der Schweiz geprüft und mit dem CE-Kennzeichen bestätigt werden. Die Anforderungen 
werden in der Medizinprodukteverordnung (MepV) geregelt. Der Fokus von zeitlich 
nachfolgenden HTA kann deshalb nicht auf der Prüfung der Produktsicherheil 

liegen. 

• Jeder lnverkehrbringer von Medizinprodukten ist verpflichtet, ein System zur Produkt-
beobachtung zu führen, an dem die gesamte Vertriebskette teilnimmt (Art. 14ff. MepV). 
Damit wird sichergestellt, dass allfällige Beanstandung rechtzeitig erkannt und darauf 
reagiert werden kann. Sollten schwerwiegende Vorkommnisse auftreten, ist dem 
Schweizerischen Heilmittelinstitut Swissmedic umgehend Meldung zu erstatten, damit 
es eingreifen kann (Materiovigilance). Folgerichtig kann der Fokus des nationalen Quali-
tätssicherungszentrums nicht auf der Produktbeobachtung liegen. 

Einbindung der Medizintechnik 

Die Schweizer Medizintechnik-Branche verfügt sowohl in der Qualitätssicherung wie 
auch in der Bewertung von Gesundheitstechnologien (HTA) über vertiefte Erfahrungen 
und Expertise. 

Als direkt betroffener Akteur ist sie in jedem Fall in den Diskurs und die Strategie 

des Bundes einzubinden. Falls das Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
OKP entgegen unserer Stellungnahme eingeführt werden sollte, beantragen wir die Ein-
bindung des FASMED wie folgt: 

• Einsitznahme in den Verwaltungsrat des Qualitätszentrums 
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• Einsitznahme in der Qualitäts- und der HTA-Plattform 

• Mitwirkung bei der Strategie 

• Mitwirkung beim Arbeitsprogramm (Priorisierung der WZW-Prüfungen) 

Bewertung von Gesundheitstechnologien (HTA) 

ln der Schweiz erhalten Patienten schnellen Zugang zu innovativen Medizintechnolo-
gien. Dies muss auch weiterhin gewährleistet sein. Deshalb fordert der FASMED, dass 
im Bereich HTA auf bestehendes Know-how zurückgegriffen und keine neuen (Mono-
pol-) Strukturen geschaffen werden. Ein Qualitätszentrum in der vorgesehenen Form ist 
für HTA weder notwendig noch zielführend. 

Die im erläuternden Bericht erwähnten, für die Finanzierung des Qualitätszentrums aus-
schlaggebenden Kapazitäten mit vorgegebenen HTA-Kontingenten (Anzahl Berichte, 
Kurzberichte, Teil-HTA) sind weder nachvollziehbar noch adäquat. Sind die Kapazitäten 
nicht ausgelastet, drohen zu viele und überflüssige Prüfungen. Sind sie hingegen über-
lastet, entstehen innovationsfeindliche Warteschlangen. Die Kapazitäten sind vielmehr 
dem effektiven Bedarf anzupassen. Dem BAG käme dabei die Funktion einer Dreh-
scheibe zu, welche die zu untersuchenden Leistungen prioritätengerecht an bestehende 
und entstehende Kompetenzzentren übergibt, die zueinander im Wettbewerb stehen. 

Der FASMED hat zu HTA und WZW-Prüfverfahren ein Positionspapier mit zehn Forde-
rungen veröffentlicht, auf das wir verweisen. 

Fünf Kernaussagen sind nachfolgend aufgeführt: 

• Beibehaltung des Vertrauensprinzips 

Um eine qualitativ möglichst hochstehende Versorgung, die Innovationskraft der Unter-
nehmen und den Medizintechnik-Standort Schweiz nicht zu gefährden, muss das Ver-
trauensprinzip beibehalten werden. Ein HTA für ärztliche Leistungen soll nur durchge-
führt werden, wenn die WZW-Kriterien einer Leistung umstritten werden. Dabei ist der 

Umfang des HTA der Gewichtung der zu prüfenden Leistung anzupassen. Bei einfache-
ren Anträgen ist ein verkürzter Prozess denkbar. 

• Bei Umstrittenheit: WZW-Nachweis als Bringschuld der Hersteller und Leistungserbrin-
ger Ist eine Leistung formell umstritten, ist der WZW-Nachweis vom Hersteller in Zu-
sammenarbeit mit den Anwendern (in der Regel die betreffende Fachgesellschaft) zu 
erbringen. Eigenheiten der Medizintechnik im HTA-Prozess berücksichtigen Die Palette 
der Medizinprodukte ist sehr breit und heterogen, es bestehen rund 1 0'000 verschie-
dene Produktfamilien und nicht alle können mit den gleichen Methoden bewertet wer-
den. Da randomisierte klinische Studien oft ungeeignet sind, müssen für das jeweilige 
Medizinprodukt angemessene Anforderungen an die Evidenz-Generierung gestellt wer-
den. Der Erfolg von klinischen Studien mit Medizinprodukten ist von vielen Faktoren ab-
hängig (Lernkurve Arzt, Patientencharakteristika etc.). Eine allgemeingültige Evidenz-
hierarchie für Medizinprodukte gibt es nicht. Zudem ist der langfristige Nutzen besser zu 
berücksichtigen (Senkung oder Verhinderung von Folge- und Drittkosten). 

• Schlanke, verlässliche und transparente Prozesse Die Prozesse der Prüfverfahren 
sind eindeutig zu definieren, verbindlich festzuhalten und öffentlich zu kommunizieren. 
ln Bezug auf das einzelne HTA sind die Zielsetzung und die zu erfüllenden Kriterien 
vorab eindeutig vorzugeben, d.h. die WZW-Kriterien sind zu operationalisieren. Für die 
Dauer der einzelnen HTA-Prozessschritte (Assessment, Appraisal, Decision) sind ver-
bindliche Fristen zu definieren. Die Vergütung durch die OKP ist während dem Aufnah-
meprozess sicherzustellen, sowohl bei ärztlichen wie auch bei nicht-ärztlichen Leistun-
gen (DRG, MiGeL etc.). Die Entscheide sind zeitgereicht, transparent und nachvollzieh-
bar zu begründen. 

• Anhörung der Medizintechnik-Branche 

Die direkt betroffene Industrie ist anzuhören, sowohl vor einer Umstrittenheitserklärung, 
wie auch in den einzelnen Prozessschritten. Sie sollte die Möglichkeit haben, die Dos-
siers vor den Assessment- und Appraisal-Gremien zu präsentieren sowie zum Appraisal 
Stellung zu nehmen. 

Fazit 

Der FASMED unterstützt grundsätzlich Bestrebungen zur Qualitätssicherung. Die 
Schaffung eines Qualitätszentrums wie in der Gesetzesvorlage vorgesehen, lehnt er 
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hingegen ab. Für den Bereich HTA fordert er schlanke, verbindliche und transparente 
Prozesse. Der rasche Zugang der Patienten zu Innovationen muss gewahrt bleiben. 

Die AeGBL unterstützt die Bestrebungen des Bundes um eine optimale Koordination 
der bestehenden privaten und staatlichen Initiativen zur Qualitätssicherung im schwei-
zerischen Gesundheitswesen. 

Sie anerkennt zudem die hierfür notwendige Bereitstellung zusätzlicher finanzieller Mit-
tel. 

Die AeGBL steht jedoch grundsätzlich den Bestrebungen zu einer verstärkten nationa-
len, sprich zentralistischen Steuerung der Qualität im Gesundheitswesen skeptisch ge-
genüber. Sie lehnt insbesondere die Schaffung eines 'Zentrums für Qualität' in der vor-
gesehenen Form einer 'öffentlich-rechtlichen Anstalt des Bundes mit eigener Rechtsper-
sönlichkeit' - das heisst einer in seiner Organisation und Betriebsführung selbständigen 
Institution - ab. 

Mit diesem Zentrum das lediglich dem Bundesrat verantwortlich ist und ausserhalb der 
parlamentarischen Kontrolle steht, wird trotz der Berufung auf dessen 'rein fachlich un-
terstützende Funktion' und trotz des ausdrücklichen Verzichtes auf 'rechtlich verbindli-
che Vorgaben' bzw. die Übernahme 'hoheitlicher Aufgaben' de facto eine Machtinstanz 
installiert, deren Statements, Vorschläge und nationalen Programme kaum der realen 
Qualitätsförderung, sondern vielmehr einer regulatorischen Versorgungseinschränkung 
dienen werden. 

Die AeGBL ist der Meinung, dass mit Organisationen wie unter anderem des ANQ, der 
SAQM, der Patientensicherheit Schweiz und Swiss-HTA genügend Strukturen beste-
hen, die sich bereits jetzt der Qualitätssicherung in der medizinischen Versorgung an-
nehmen. 

Wir erachten deshalb das im vorliegenden Bundesgesetzentwurf vorgesehene Zentrum 
für Qualität als ein für die gesteckten Ziele nicht nur ungeeignetes, sondern tendenziell 
kontraproduktives Konstrukt. 

Grundsätzliche Bemerkungen: Wir beobachten die zunehmende Entwicklung der Medi-
zin in einen Gesundheitsmarkt mit Besorgnis. In einem Gesundheitswesen, das zum 
Gesundheitsmarkt mutiert, dominiert das Gesetz der Wirtschaftlichkeit: es zählt, was 
messbar ist. Unter der Hand - und allzu leicht unter dem Deckmantel der Qualitätsförde-
rung - droht die Dimension des Persönlichen in der Behandlung kranker Menschen still-
schweigend wegrationalisiert zu werden zugunsten von Standards und Guidelines im 
Dienste von Effizienz und Rentabilität. 

Mit dem neu zu schaffenden Zentrum für Qualität soll die 'Qualität der medizinischen 
Leistungen besser gemessen', der 'Einsatz autonomer Standards für die Patientensi-
cherheit verbindlich geregelt' und die 'Leistungskataloge der Krankenversicherung sys-
tematisch überprüft ' werden. 

Fazit: Die Lancierung von Q-Programmen und die Entwicklung von Q-Indikatoren soll 
nicht in einem abgehobenen Zentrum erfolgen, sondern nah an der Basis und der im 
Alltag Betroffenen, das heisst unter engem Einbezug von Leistungserbringern wie Leis-
tungsbezügern (Patientenorganisationen). 

Fazit: Wirksame und nachhaltige Kostendämpfungsmassnahmen können unsere Über-
zeugung nach lediglich unter Miteinbezug zusätzlicher, breit abgestützter Nutzenanaly-
sen entwickelt werden, die den mit diesem Zentrum anvisierten Horizont und Zuständig-
keitsbereich deutlich überschreiten. 

Schlussfolgerung: Die Gründung eines Qualitätszentrums auf Bundesebene, das von 
seiner formalen Anlage her prädestiniert ist zu einem nationalen Kontrollzentrum für ver-
gütungswürdige KVG-Leistungen, halten wir weder für nötig zum Zweck der Qualitäts-
förderung noch für wirksam zur Entfaltung einer kostendämpfenden Wirkung im Ge-
sundheitswesen. 

ÄgBL 

labmed begrüsst die Bestrebungen des Bundes, die Kantone in ihrer Verantwortung für 
die Qualität im Gesundheitswesen zu unterstützen und deren Aktivitäten zu koordinie-
ren. Grundsätzlich sind wir mit einem nationalen Zentrum für Qualität einverstanden. 

Es ist uns jedoch ein zentrales Anliegen, dass die Berufsverbände in der Qualitätssiche-
rung ihre zentrale Rolle weiterhin wahrnehmen können. Qualitätssicherung ist bei den 
Gesundheitsberufen primär Sache der Berufsverbände. Die bestehenden Instrumente 

labmed 
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und Programme zur Qualitätssicherung der Berufsverbände sollen berücksichtigt, auf-
genommen und in der Umsetzung unterstützt werden. Die Berufsverbände müssen 
erste Ansprechpartner sein, wenn es um die Qualitätskontrolle der Gesundheitsberufe 
geht. Qualitätsprogramme, welche von den Berufsverbänden erarbeitet wurden oder 
werden, müssen für alle praktizierenden Berufsleute gelten, unabhängig von einer Mit-
gliedschaft bei Verband. 

Wir unterstützen die folgenden Rahmenbedingung des Zentrums: Die bisherige Kompe-
tenzverteilung der Akteure in der Regulation bleibt gemäss Bundesverfassung und KVG 
unverändert. Bereits vorhandene Kompetenzen sollen genutzt werden. Das Zentrum ar-
beitet eng mit den Akteuren und bestehenden Institutionen zusammen. Das Zentrum 
hat eine rein fachlich unterstützende und koordinierende aber keinerlei regulierende o-
der sanktionierende Funktion. 

Ausserdem erachten wir es über die Koordination hinaus als wesentlich, dass der Bund 
für die Leistungen zu Lasten der sozialen Krankenversicherung verbindliche Vorgaben 
macht, die auf den Standards von Berufs- und Fachverbänden basieren und durch die 
Verbände validiert werden. Die Handlungsfelder sind breiter zu fassen. Strukturmerk-
male müssen zusätzlich zur Ergebnisqualität betrachtet werden. Internationale Studien 
legen nahe, dass besonders Personalschlüssel, Qualifikationsniveaus und Arbeitsbedin-
gungen wichtige Einflussfaktoren auf die Qualität darstellen. Die Plattformen und Ent-
scheidungsgremien des Zentrums müssen die Berufsgruppen und die Sozialpartner 
zwingend entsprechend ihrem Gewicht im Gesundheitswesen einbinden. 

Ausserdem würden wir unterstützen, wenn die Finanzierung des Zentrums mit mehr 
Steuergeldern und weniger Pro-Kopf-Beiträgen geplant würde. Die Krankenversiche-
rungsprämien dürfen nicht im vorgeschlagenen Mass erhöht werden. Wir stellen den 
Antrag, dass höchstens CHF 1.00 pro versicherter Person und der Rest über Einkom-
mens- und Vermögenssteuereinnahmen von Bund und Kantonen erhoben wird. 

Als direkt betroffene Organisation beschränken wir uns auf eine Meinungsäusserung 
zum Teil des Gesetzesentwurfs, welcher unseren Tätigkeitsbereich „Health Technology 
Assessment (HTA)“ betrifft. Wir begrüssen die Bereitschaft des Bundes, seine Verant-
wortung im Bereich Health Technology Assessment wahrzunehmen, wie dies von ver-
schiedenen Stellen seit Jahren gefordert wird. Dieser Grundsatzentscheid lässt hoffen, 
dass sich die seit Beginn der Initiative Swiss Medical Board angestrebte schweizweite 
Zusammenarbeit weiterentwickeln kann. 

Mit der Überprüfung von in der obligatorischen Krankenversicherung zugelassenen 
Leistungen gemäss Art. 32, Abs. 2 KVG, ist das Swiss Medical Board in eine Lücke ge-
sprungen, welche gemäss dem vorliegenden Gesetzesentwurf und dem erläuternden 
Bericht nun geschlossen werden soll. Wir erachten es - wie im Entwurf vorgesehen - als 
zwingende Notwendigkeit, dass eine substantielle Finanzierung vorgesehen ist, welche 
eine signifikante Erhöhung der Aktivitäten und des Impakts im Vergleich zu den bisheri-
gen Aktivitäten erlauben wird. 

Dabei soll der Bereich HTA unbedingt auf der bereits existierenden und funktionieren-
den Organisation des Swiss Medical Board aufgebaut werden. In der Organisation sol-
len auch die wichtigsten Grundprinzipien von HTA (Unabhängigkeit, Trennung der Pro-
zesse Assessment, Appraisal und Decision) abgebildet sein. Dies ist nach unserer Mei-
nung in der vorgeschlagenen Organisationsform und Ausgestaltung für das Zentrum für 
Qualität und den darin eingebetteten Bereich für HTA nicht gegeben. 

Die Zuständigkeit des Bundes für den Entscheidungsprozess ist unbestritten, ein Ein-
fluss auf die Prozesse Assessment und Appraisal darf aufgrund der geforderten Gewal-
tentrennung jedoch nicht bestehen. Eine zu 100% durch den Bund gesteuerte und kon-
trollierte HTA-Organisation und deren Produkte werden kaum als unabhängig und neut-
ral wahrgenommen. Daran ändert auch der Einbezug der Akteure in beratenden Gre-
mien nichts. Wir plädieren daher für die Schaffung einer von Bundesrat und Bundesver-
waltung operativ unabhängigen Agentur für HTA, welche über einen Leistungsauftrag 
gesteuert und auf eine stabile finanzielle Basis gestellt wird. Dabei ist auf bereits vor-
handenen Strukturen aufzubauen, damit von den Erfahrungen und Vorleistungen des 
Swiss Medical Board und weiterer Akteure profitiert und Doppelspurigkeiten vermieden 
werden können. 

Medical Board 
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Wir möchten an dieser Stelle nochmals darauf hinweisen, dass mit dem Swiss Medical 
Board und der eingeleiteten Konvergenz mit swissHTA Grundstrukturen und -vorausset-
zungen in einer lernenden Organisation geschaffen sind, welche sich sehr gut dazu eig-
nen, die Koordination und Durchführung von HTA-Programmen im Auftrag des Bundes 
zu realisieren . Damit ist eine Chance gegeben, die angestrebten Ziele ohne Verzöge-
rung anzugehen und gleichzeitig die Akzeptanz und das Committment der wichtigsten 
Akteure dafür zu sichern. 

Gestatten Sie uns, Ihnen eine Stellungnahme zum in Vernehmlassung befindlichen Ent-
wurf zum Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der OKP zukommen zu las-
sen. Die Frage der Gestaltung der Qualitätskontrolle im medizinischen Bereich ist ja, 
wie die laufenden Arbeiten in der Begleitgruppe Komplementärmedizin des EDI zeigen, 
gerade auch im Bereiche der Komplementärmedizin enorm wichtig, so dass wir Ihnen 
unsere Gesichtspunkte vorlegen möchten. Wir sind befremdet, dass der Dachverband 
Komplementärmedizin (Dakomed) zum wiederholten Male nicht zu Vernehmlassungen 
eingeladen wurde, welche die Umsetzung von BV 118a betreffen. 

Grundsätzlich begrüssen wir die erklärte Absicht des Bundes, die Qualitätsmessung 
und -kontrolle medizinischer Leistungen hinsichtlich Aufnahme und Verbleib in der OKP 
in Umsetzung des KVG weiter zu fördern und entwickeln. Ebenso begrüssen wir die ge-
plante Förderung der Forschung gerade auch für die komplementärmedizinischen Dis-
ziplinen. 

Den vorliegenden Gesetzesentwurf können wir indessen nicht unterstützen. Wir halten 
es für problematisch, die Definitionsmacht der Qualität in der Medizin und deren Evalua-
tion einer autonomen parastaatlichen Institution abzugeben. Die geplante Fokussierung 
auf konventionelle HTA’s - nicht nur im Bereiche der Komplementärmedizin – scheint 
uns nur bedingt geeignet. 

Formale Aspekte 

Die Schweiz verfügt über eines der besten Gesundheitssysteme der Welt, mit ausge-
wiesen hoher Patienten-zufriedenheit. Auch die Patientensicherheit ist – entgegen auf 
ausländischen Zahlen basierenden Befürchtungen – in hohem Masse gewährleistet. 
Von daher besteht eigentlich kein Handlungsbedarf auf gesetzgeberischer Ebene. 

Die vom Bund angestrebten Ziele der Verbesserung der Qualität, der Förderung von 
Transparenz in Bezug auf die Qualität und der Sicherheit erfordern unseres Erachtens 
keine Zentralisierung durch eine starre öffentlich-rechtliche Einrichtung. Zielführender 
wäre eine dynamische „Netzwerk-Lösung“ mit Koordination und Förderung der beste-
henden Einrichtungen unter Einbezug aller Leistungserbringer und Stakeholder sowie 
speziell der Patientinnen und Patienten. 

Qualitätssicherung und Qualitätsverbesserung sind auch für den Dakomed ein wichtiges 
Anliegen. Die Definition der medizinischen Qualität muss indessen durch die zuständi-
gen Fachgesellschaften erfolgen. Für die Komplementärmedizin bedeutet dies die Be-
rücksichtigung einer auch von der WHO geforderten „adäquaten Methodologie“, welche 
eine entsprechende Fachexpertise voraussetzt. Für die Beurteilung komplementär-me-
dizinischer Leistungen hinsichtlich Aufnahme und Verbleib in der OKP sind entspre-
chende Fachgremien einzusetzen, wobei im Ablauf Assessment, Appraisal und Deci-
sion klar zu trennen sind. 

Inhaltliche Aspekte 

Die Bereitstellung wissenschaftlicher Evidenz als Grundlage für die Anerkennung kom-
plexer medizinischer Leistungen in der OKP hat sich im letzten Jahrzehnt deutlich verla-
gert. Lange Zeit bestand beim WZW-Nachweis auch in der Komplementärmedizin die 
Bemühung, die Methodologie der konventionellen Medizin zu übernehmen und insbe-
sondere die in der Medikamentenforschung übliche Doppelblindstudie auf die Evalua-
tion ganzer Fachrichtungen zu übertragen. Unterdessen ist im Rahmen der Forschung 
zur „Integrativen Medizin“ weltweit eine Verlagerung zu Studien mit hoher externer Vali-
dität (Relevanz für die praktische Anwendung) festzustellen. Damit ist insbesondere die 
komplexe Versorgungsforschung mit spezieller Berücksichtigung der Erfahrungen und 
Erwartungen der Patienten gemeint. Die Aufwertung des „Patientennutzens“ stellt indes-
sen eine zentrale Forderung von WHO, EDI und FMH dar. Wie erwähnt, kann damit 
auch eine Kostensenkung erreicht werden. 

Dakomed, 

UNION 
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Indem diesbezüglich in der Komplementärmedizin klar ein Forschungsdefizit besteht, ist 
die vom Bundesrat anvisierte Förderung der Forschung natürlich zu begrüssen. Der 
Dakomed ist jedoch der Ansicht, dass die Mittel, welche für ein Zentrum für Qualität be-
nötigt würden, besser direkt in entsprechende Forschungsprogramme (NFP) eingesetzt 
würden. 

Zusammenfassung 

Der Dakomed hält die aktuelle Vorlage des Gesetzesentwurfs nicht für zielführend, und 
wir bitten das EDI, für das an sich berechtigte Anliegen Alternativen im Sinne einer 
Netzwerklösung aufzuzeigen. 

Die Schweizerische Gesellschaft für Gastroenterologie SGGSSG unterstützt die Argu-
mentation der Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte FMH vorbehaltlos und voll 
umfänglich. 

Insbesondere der Abschnitt „Einbezug der Partner und Definition von Qualität“ der FMH 
Stellungnahme scheint uns ganz entscheidend. Die Schweizerische Gesellschaft für 
Gastroenterologie befürwortet eine enge Zusammenarbeit bei der Definition der Medizi-
nischen Qualität mit den dafür zuständigen Fachgesellschaften, damit ein Austausch 
horizontal und vertikal jederzeit gewährleistet ist. Viele Fachgesellschaften unterneh-
men bereits heute grosse Anstrengungen im Bereich der Qualitätssicherung. 

Im Übrigen stellt sich die Schweizerische Gesellschaft für Gastroenterologie auch hinter 
alle anderen im FMH Schreiben vom 01.09.2014 gemachten Aussagen. 

SGG 

Die CVP begrüsst das Bestreben die Qualität der medizinischen Leistungen zu überprü-
fen, die Sicherheit der Patientinnen und Patienten zu erhöhen und die Gesundheitskos-
ten zu dämpfen. 

Jedoch lehnt die CVP die vorgeschlagene Form eines Kompetenzzentrums ab. 

Die CVP spricht sich für die Schaffung von Strukturen und der Organisation im BAG 
aus. BAG-intern soll die Erhöhung der Qualität der medizinischen Leistungen und die 
Lancierung schweizweiter Qualitätsprogramme erarbeitet werden. Auch soll BAG-intern 
die Verantwortung für die konsequente Über-prüfung der Leistungen auf ihren Nutzen 
hin übernommen werden. 

Zu den einzelnen Punkten - Nationales Qualitätszentrum 

Bereits etablierte Institutionen wie der Nationale Verein für Qualitätsentwicklung in Spi-
tälern und Kliniken (ANQ), die Schweizerische Kommission für Qualitätssicherung im 
medizinischen Labor (QUALAB) oder auch die Stiftung für Patientensicherheit und wei-
tere setzen sich bereits für Qualitätsthemen ein. Anstatt neue Parallelstrukturen aufzu-
bauen, befürwortet die CVP die Unterstützung der bestehenden Institutionen. Diese In-
stitutionen verfügen bereits über das notwendige Know-how und dieses soll auch ge-
nützt werden. 

CVP 

Hauptzielsetzungen eines nachhaltigen Gesundheitssystems sind 1. eine gute Versor-
gung (Qualität), 2. für alle Einwohner (gerechter Zugang), welche 3. nachhaltig finan-
zierbar bleibt (Wirtschaftlichkeit). Eine Organisation für Qualität und HTA kann diese 
Ziele unterstützen. Die Zeit ist reif, dass die Schweiz eine solche Organisation schafft. 
Praktisch alle Länder in Europa verfügen über eine solche Organisation unabhängig 
vom Typ ihres Gesundheitssystems. 

Die Kombination von Qualität, Patientensicherheit und HTA ist sinnvoll und dient der 
Unterstützung der übergeordneten Zielsetzung. HTA zielt insbesondere auf die Zusam-
mensetzung des Leistungskatalogs im Rahmen der OKP ab. Wichtig für ein nachhalti-
ges Gesundheitssystem ist aber auch die zweckmässige und qualitativ gute Anwendung 
dieser Leistungen 

Die SAMW respektive die Akademien der Wissenschaften haben die Schaffung einer 
HTA Organisation in verschiedenen Publikationen unterstützt (Nachhaltige Medizin 
2012; Effizienz, Nutzung und Finanzierung des Gesundheitswesens 2012; Roadmap 
2014). 

Der Vorentwurf des neuen Bundesgesetzes spricht viele wichtige Elemente an, welche 
als Rahmenbedingungen für grundsätzliche Verbesserungen im Gebiet der Qualitätssi-
cherung im Gesundheitswesen und zur Schaffung eines nationalen Qualitätszentrums 

SAMW 
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dienen können. Namentlich zu begrüssen ist, dass der Bund mit diesem Projekt signifi-
kante finanzielle Mittel zur Verfügung stellt und somit seiner im KVG festgelegten Ver-
antwortung nachkommt. 

Das geplante Institut soll drei unterschiedliche Aufgaben haben: Qualitätssicherung, 
Health Technology Assessment und Patientensicherheit. Der Vorschlag, dass diese 
Aufgaben von drei verschiedenen Instanzen unter dem Dach einer Kontrollinstanz wahr-
genommen werden, ist zentral, damit das Ganze funktioniert. Dazu braucht es für jeden 
der Bereiche eine Instanz 

– idealerweise das Swiss Medical Board für den Bereich HTA, der ANQ für den Bereich 

Qualität und die Stiftung Patientensicherheit für den Bereich Patientensicherheit. Der er-
läuternde Bericht ist diesbezüglich widersprüchlich: An gewissen Stellen bestätigt er 
diese Forderung, an anderen Stellen spricht er davon, dass alle Akteure eingebunden 
und ihre Aktivitäten koordiniert werden. Eine solche Koordination ist unmöglich, zumal 
es zahlreiche Redundanzen gibt und gewisse Stakeholder (z.B. die FMH) in verschiede-
nen Instanzen vertreten sind. 

Bezüglich der Qualitätssicherung schweigt sich der Gesetzestext aus über die Auswir-
kungen, welche die Pflicht zur Übermittlung von Qualitätsindikatoren auf die Arbeitsbe-
lastung der Gesundheitsfachleute und auf die Kosten haben wird. Diese Auswirkungen 
sind nicht zu unterschätzen und müssen bei der weiteren Planung mitberücksichtigt 
werden. Ausserdem wird kein Versuch unternommen, die Qualitätsindikatoren und die 
Indikatoren für die Rechnungsstellung zu harmonisieren, was den Aufwand für die 
Sammlung der Daten zumindest reduzieren würde. 

Das A und O eines nationalen Zentrums für Qualität in der Medizin sind klare Definitio-
nen betreffend Governance, d.h. Abhängigkeit und Autonomie in unserem bundesstaat-
lichen Gefüge (z.B. vom Bundesrat); dies ist wichtiger als die Struktur des Zentrums, die 
Leitung, Verantwortungen und operationelle Verfahren. Die Unabhängigkeit des Zent-
rums muss nicht nur vom Gesetzgeber garantiert und kontrolliert werden, sondern muss 
auch von aussen klar so empfunden und wahrgenommen werden. Von aussen heisst 
hier, dass sowohl Bürger und Patienten, aber auch Partner und Organisationen im Ge-
sundheitswesen diese Institution als frei von staatlichen und anderen Interessen anse-
hen. Diese wichtigen Elemente können im entsprechenden Gesetz als unabdingbare 
Voraussetzungen definiert werden, müssen aber zudem durch die Ernennung der ent-
sprechenden Persönlichkeiten im Verwaltungsrat, Direktion etc. bestätigt werden. Es ist 
unklar, wer das HTA-Institut beauftragt, zu gewissen Interventionen Kosten-Nutzen-Ab-
klärungen durchzuführen. Aktuell sieht es so aus, dass sowohl der Bundesrat als auch 
der Verwaltungsrat dazu die Befugnis haben. Aber wie sehen die Regelungen innerhalb 
dieses Verwaltungsrates aus? Da es angesichts der beschränkten finanziellen Mittel 
eine Auswahl zu treffen gilt, muss sichergestellt sein, dass diese Entscheide nicht durch 
die Interessen der im Verwaltungsrat vertretenen Stakeholder bestimmt sind bzw. dass 
Mehrheitsentscheide möglich sind. 

Wenn das Ziel des neuen Zentrums für die Qualität ein rascher Aufbau von Kompeten-
zen und Leistungsfähigkeit ist, sollten bestehende, bewährte Initiativen von Anfang an 
als Kernstücke 

des Zentrums einbezogen werden. Dazu eignen sich besonders 

-‐ die Stiftung für Patientensicherheit, 

-‐ der Nationale Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kliniken ANQ, 

-‐ das Swiss Medical Board. 

Dass die „laufenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Gesundheits-
wesen“ durch die neuen Aktivitäten des Bundes nicht ersetzt werden, und die Aussage 
„Die Weiterführung deren Aktivitäten ist durch die Vorlage nicht in Frage gestellt und 
weitgehend verbindlich gefordert“ im Einladungsbrief zur Stellungnahme zum vorge-
schlagenen Bundesgesetz tönt zwar ermutigend, geht aber viel zu wenig weit. Dieser 
Aufbau auf die Expertise könnte bei den drei bereits aktiven Gremien nicht nur eine 
Fortsetzung von Aktivitäten unterstützen, sondern auch (und in erster Linie) dem Zent-
rum für Qualität einen Start auf hohem Niveau erlauben. Die so etablierten Gebiete sind 
komplementär, es bestehen keine prinzipiellen Kompetenzstreitigkeiten. Somit wären im 
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neuen Zentrum drei wichtige Bereiche sofort startbereit: Patientensicherheit, HTA, Qua-
litätssicherung/ Register. Jeder Bereich sollte innerhalb seines Mandates eine gewisse 
Autonomie erhalten, mit der Verantwortung über Budget und Resultate, seiner Strate-
gie, mit gemeinsamen Projekten mit einem oder beiden der anderen Partner. 

Die vorgeschlagene Organisation und die Organe des Zentrums haben eine gewisse 
Logik. Wie schon erwähnt, müssen die in den Gremien aktiven Personen nicht nur über 
die entsprechenden Expertisen und Kompetenzen verfügen, sondern auch die Verant-
wortung für Neutralität und Unabhängigkeit nach innen (im Zentrum und der Bereichen) 
sowie nach aussen übernehmen. 

Es gibt eine Reihe solcher eidgenössischer Institutionen, wo einerseits die Weisungsbe-
fugnisse des Bundesrates klar festgelegt sind und anderseits ein Stiftungs- oder Insti-
tutsrat eine Autonomie zur Führung der Institution wahrnehmen kann. Als Beispiele kön-
nen dazu der Schweizerische Nationalfonds, die Akademien der Wissenschaften und 
Swissmedic genannt werden, wo die leitenden Gremien die vom Bund zur Verfügung 
gestellten Budgets im Rahmen eines ein- oder mehrjährigen Mandates relativ autonom 
einsetzen können, für die Erreichung der Ziele aber auch die volle Verantwortung nach 
Innen (Institution) und Aussen (Partnerorganisationen, Medien, Politik) übernehmen 
müssen. Die Strategie und Zielsetzung im Detail wird in der Regel vom Verwaltungs- o-
der Institutsrat erarbeitet und in einem „Eigner“- Gespräch mit der Hierarchie diskutiert 
(z.B. im Rahmen einer Qualitätsstrategie des Bundes) und definitiv adoptiert. Im Ver-
gleich zu diesen Beispielen ist die klare Neutralität und Unabhängigkeit des Zentrums 
für Qualität im Gesundheitssystem aber noch deutlicher zu betonen. Das neue Zentrum 
darf nicht als verlängerter Arm des Gesetzgebers empfunden werden, beim SNF ist das 
ja auch so. Das sollte auch für Teile des Zentrums (Patientensicherheit, HTA, Qualitäts-
register) gelten, welche ebenfalls eine weitgehende Autonomie erhalten sollen. Damit 
kann die Wahrnehmung durch die Gesellschaft, besonders den Patienten, als neutral 
und unabhängig betont werden. 

Wie bereits erwähnt, unterstützt die SAMW die Bestrebungen des Bundes in der Quali-
tätssicherung, in der Erhöhung der Patientensicherheit und in der Dämpfung der Kos-
tensteigerung. Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können je-
doch die vom Bund gesteckten Ziele nur partiell erreicht werden. Die Beschränkung auf 
den obligatorischen Bereich der Krankenversicherung limitiert die Wirksamkeit dieses 
Gesetzes erheblich. Die im Art. 4 gelisteten Aufgaben werden schon heute von zahlrei-
chen Stakeholdern durchgeführt. Dass ein Koordinationsbedarf besteht und dass der 
Bund dazu am besten geeignet ist, ist für uns unbestritten. 

Mit der Schaffung einer neuen öffentlich-rechtlichen Anstalt besteht das Risiko von Dop-
pelspurigkeiten und von Mehrkosten, wenn der Einbezug der Stakeholder nicht klar ge-
setzlich geregelt ist. Ohne diese Regelung leidet auch das Committment der bisherigen 
Stakeholder, welche sich alle aus dem Gesundheitswesen rekrutieren. Wir hoffen auf 
eine zukunftsfähige und effiziente Lösung in Partnerschaft mit den bisherigen Stakehol-
dern. Zusammenfassend unterstützt die SAMW die Bestrebungen des Bundes, mit ei-
nem Zentrum für Qualität im Gesundheitswesen die Patientensicherheit, die Überprü-
fung von Nutzen und Zweckmässigkeit neuer und alter Behandlungsmethoden in der 
Medizin, sowie die Entwicklung von Qualitätsregistern zu fördern. Der vorgesehene An-
satz erscheint aber als sehr zentralistisch, und er berücksichtigt in keiner Weise die 
grossen Vorarbeiten und etablierten Organisation in der Schweiz, die schon in diesen 
Gebieten aktiv sind. 

Wir unterstützen jegliche Qualitätsbestrebungen. 

Die mit der Gesetzesvorlage angepeilten Ziele (mit Ausnahme der implizierten Kosten-
senkung) sind unseres Erachtens mit dem Vorschlag des Bundes nicht zu erreichen. 

Das Verhältnis des administrativen Aufwandes zur erreichbaren Qualitätsstabilisierung 
(wir sprechen bewusst nicht von einer Qualitätsverbesserung) stimmt für uns nicht. 

Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bisher an den 
Tag gelegten Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keinerlei Syner-
gien. Die Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM kann als Beispiel 
betrachtet werden, wie innerhalb von zwei Jahren durch Vernetzung und Koordination 
das Vertrauen und das Committment erarbeitet werden kann. 

SGPMR 
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Zusammenfassende Beurteilung 

SW!SS REHA unterstützt die Bestrebungen des Bundes um Qualitätsverbesserung, 
mehr Transparenz und Patientensicherheit im Schweizer Gesundheitswesen. Begrüsst 
werden insbesondere die Bereitstellung zusätzlicher Finanzmittel, eine verstärkte Koor-
dination und Hilfestellung bei der Vernetzung und Verbreitung von Qualitätsinitiativen. 

Es ist allerdings mehr als fraglich, ob die vom Bund formulierten Ziele mit einem natio-
nalen Zentrum für Qualität erreicht werden können, da kein konkreter Nutzen hinsicht-
lich Qualitätsentwicklung erkennbar ist. Rolle und Aufgaben des Zentrums sowie die Zu-
sammenarbeit mit weiteren Akteuren sind in der Vorlage vage formuliert und erlauben 
einen zu grossen Interpretationsspielraum. Hinzu kommt, dass einige der formulierten 
Anliegen insbesondere über qualitative Vorgaben an die Spitalplanungs- und Spitallis-
ten-Erstellungen der Kantone bereits auf der heutigen gesetzlichen Grundlage realisiert 
werden könnten. 

Allgemeine Anmerkung zur Vorlage 

Mit den anvisierten Zielen - Förderung der Qualitätssicherung im Gesundheitswesen, 
Koordination der Aktivitäten, Sicherstellung der Finanzierung - ist SW!SS REHA einver-
standen. Mit dem in dieser Form geplanten nationalen Zentrum für Qualität können die 
genannten Ziele aus nachfolgend erwähnten Gründen jedoch nicht erreicht werden. 

Es wird mehrmals betont, dass das Zentrum bestehende Organisationen auf keinen Fall 
ersetzen, sondern bisherige Arbeiten und Aktivitäten ergänzen und unterstützen will. 
Demgegenüber steht die sehr offene und breite Formulierung zur Rolle und zu den Auf-
gaben des Zentrums. Dabei decken sich verschiedene Aufgaben wie zum Beispiel die 
Auswahl der Indikatoren, die Art der Publikation oder das Vorgehen bei der Risikoadjus-
tierung mit den aktuellen Aufgaben bereits bestehender Organisationen im stationären 
Bereich. Die Organisationsstruktur des nationalen Zentrums ist ausführlich und detail-
liert beschrieben, während die Aufgaben und Themenfelder allgemein und unkonkret 
gehalten sind. Das Zentrum kann alles machen (ausser regulieren und sanktionieren): 
Grundlagen, Vorschläge, Forschung, nationale Programme/Projekte, Erhebung von In-
dikatoren, Publikationen. Dadurch wird der Aufbau von Parallelstrukturen möglich, was 
aus Sicht SW!SS REHA keinen Sinn macht. 

Unklar ist auch, wo die Prioritäten gesetzt werden sollen. Dadurch besteht die Gefahr, 
dass sinnvolle Qualitäts-Initiativen, wie sie beispielsweise von Swiss Reha für die hoch 
qualifizierte Rehabilitation entwickelt wurden, auf der Strecke bleiben. Aus Sicht von 
Swiss Reha sollte vor allem dort angesetzt werden, wo der seit 1996 bestehende Ge-
setzgebungs-Auftrag von Krankenversicherern und Leistungserbringern nicht umgesetzt 
wird. 

Schnittstellen zwischen oder eine künftige Zusammenarbeit mit dem nationalen Zent-
rum und bisherigen Akteuren werden nur angedeutet, aber nicht eindeutig aufgezeigt. 

Sw!ssReha 

QualiCCare begrüsst ausdrücklich die Bestrebungen des Bundesrats zur Steigerung der 
Qualität und zur Koordination von Qualitätsmassnahmen im schweizerischen Gesund-
heitswesen. Nicht zuletzt sind dies im Bereich der chronischen Krankheiten Diabetes 
und COPD auch die Ziele unserer Organisation, weswegen wir heute mit Freude die 
Gelegenheit wahrnehmen, uns zu Ihren Vorstellungen zu äussern. 

Auch wir sehen es für ein hochstehendes Gesundheitswesen als wesentlich, die einge-
setzten Ressourcen optimal zu nutzen und die bestehenden wertvollen Programme der 
Akteure zu koordinieren und somit deren Effizienz zu steigern. Wir begrüssen in diesem 
Zusammenhang, dass der Bund beabsichtigt, die aktuellen Qualitätsanstrengungen fort-
zuführen und zu intensivieren, sie auch auf den ambulanten Bereich stärker auszudeh-
nen und hierfür zusätzliche Mittel zu sprechen. Uns erscheint zudem der Ansatz vielver-
sprechend, periodische Qualitätsziele und entsprechende Arbeitsprogramme zu definie-
ren, sowie zusätzliche finanzielle Beiträge für Massnahmen im Bereich der Qualitätssi-
cherung und -Steigerung zu generieren. 

Allerdings sind gemäss erläuterndem Bericht die nationalen Plattformen Qualität und 
HTA wesentliche Organe zur Begleitung der neuen Organisationseinheit in strategi-
schen Fragestellungen. Im Gesetzestext fehlt aber eine verbindliche Formulierung zu 
deren Besetzung und zu ihrem jeweiligen Aufgaben- und Einsatzbereich. Zumindest 
sollte unseres Erachtens gesetzlich geregelt werden, dass diese Plattformen bei der 
Definition der strategischen Stossrichtungen angehört werden. Ausserdem drohen aus 
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unserer Sicht bereits durch den Namen "Zentrum für Qualität" Akzeptanzprobleme, 
weswegen wir eine Bezeichnung im Sinne eines "Koordinationsorgans" bevorzugen 
würden. 

Fehlende Einbindung bestehender Akteure in der Umsetzung - Aus unseren bisherigen 
Erfahrungen ist zur Steigerung der Versorgungsqualität bei chronischen Krankheiten im 
ambulanten Bereich, insbesondere für die Definition von Qualität und Qualitätsindikato-
ren (sei es für Outcome-Qualität oder Qualität der Leistungserbringung) sowie für die 
praktische Entwicklung von Versorgungskonzepten und Anreizsystemen, eine enge Zu-
sammenarbeit sämtlicher Stakeholder auf strategischer, konzeptioneller und umsetzen-
der Ebene wesentlich. Die bei den Akteuren vorhandene Expertise fliesst direkt in die 
Grundlagenerarbeitung und Massnahmenentwicklung ein und stellt somit die Akzeptanz 
sowie die Implementierung in die Versorgungspraxis sicher. Die Evaluation erfolgt im 
Rahmen von extern durchgeführten und wissenschaftlich begleiteten Studien. Der vor-
liegende Entwurf des Bundesgesetzes setzt aus unserer Sicht auf eine zu starke Zent-
ralisierung der Aufgabenumsetzung beim Bund und stützt sich zu wenig auf die Kompe-
tenzen der Akteure im Gesundheitswesen und die zahlreichen bestehenden Aktivitäten 
im Bereich Qualität ab. Die neue Organisation sollte unseres Erachtens im Wesentli-
chen die mehrjährigen strategischen Prioritäten für die Qualitätssicherung und -Verbes-
serung (in Form von Zielen und Arbeitsprogrammen) zuhanden des Bundesrats vor-
schlagen, entsprechende Leistungsaufträge gemäss Prioritätendefinition an kompetente 
externe Partner erteilen, die Aufträge und Auftragnehmer koordinieren und die Auftrags-
durchführung kontrollieren und evaluieren. Die Gewaltenteilung zwischen der strategi-
schen Ebene seitens der neuen Organisationseinheit und der Umsetzungsebene wäre 
somit gewährleistet. 

Zu enger Fokus auf das KVG - Die Sicherung und Verbesserung der Qualität sowie die 
nachhaltige Erhöhung der Patientensicherheit tragen sicherlich zur Steigerung der Kos-
teneffizienz bei, doch sollte bei Qualitätsüberlegungen aus unserer Sicht der effektive 
Patientennutzen (qualitativ hochstehende anerkannte Versorgung i.S. von Outcome-
Qualität, Verhinderung von Folgeerkrankungen, etc.), der durch die Qualitätsbestrebun-
gen erzielt wird, stärker im Zentrum stehen als die Kostendämpfung. Die Erfahrung bei 
QualiCCare hat uns deutlich aufgezeigt, dass anerkannte evidenzbasierte Massnahmen 
zur Steigerung der Outcome-Qualität bei chronischen Erkrankungen in einem ersten 
Schritt zu Mehrkosten im Gesundheitssystem führen können, bevor mittelfristig eine 
Kostensenkung beobachtet werden kann. Es ist unseres Erachtens daher erforderlich 
den Fokus von Qualitätsbestrebungen wirklich primär auf Qualitätssicherung und -Ver-
besserung zu legen und einen mehrjährigen Zeithorizont zu wählen. ln die gleiche Rich-
tung zielt, dass das geplante Gesetz seine Qualitätsüberlegungen auf den Bereich der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung (KVG) beschränkt. Aus unseren Erfahrun-
gen erlaubt diese eingeschränkte Betrachtungsweise keine Kosten-/Nutzen-Überlegun-
gen, welche die tatsächlichen gesamtgesellschaftlichen Gegebenheiten abbilden. Tat-
sächlich fallen Kosten und Nutzen der Gesundheitsversorgung in verschiedenen Sozial-
versicherungen an und haben gesamtvolkswirtschaftliche Auswirkungen durch Produkti-
vitätssteigerungen bzw. -verluste. Einer gesamtgesellschaftlichen Perspektive bei der 
Kasten-/Nutzenbewertung sollte daher mehr Gewicht beigemessen werden. 

Fazit 

Wie erwähnt, begrüsst QualiCCare grundsätzlich die Bestrebungen des Bundesrats zur 
verstärkten Koordination von Qualitätsmassnahmen im Gesundheitswesen, da unsere 
Organisation diese Zielsetzungen im ambulanten Bereich bei der Versorgung von Men-
schen mit den beiden chronischen Krankheiten Diabetes und COPD ebenfalls verfolgt. 
Der bestehende Gesetzesentwurf zielt allerdings auf eine Zentrumslösung ab, welche 
den Einbezug der Akteure nicht gewährleistet und zudem eine gesamtwirtschaftliche 
Betrachtung von Kosten und Nutzen vernachlässigt. Wir schlagen Ihnen daher vor, ih-
ren Gesetzesvorschlag derart anzupassen, dass folgende Eckpunkte erfüllt werden: 

• Ein klar gesetzlich geregelter Einbezug der Akteure/Stakeholder auf strategischer, 
konzeptioneller sowie implementierender Ebene (Projekt-/Programmebene) ist uner-
lässlich. Die im erläuternden Bericht genannten "nationalen Plattformen" müssen be-
züglich ihrer personellen Besetzung, ihrer Aufgaben sowie bezüglich des Zusammenar-
beitsprozesses mit dem neu zu gründenden Koordinationsorgan detaillierter beschrie-
ben werden. 
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Eine Betrachtung des (Patienten-)Nutzens- aber auch des gesamtgesellschaftlichen 
Nutzens von Qualitätsanstrengungen und medizinischen Versorgungsleistungen über 
die obligatorische Krankenpflegeversicherung hinaus muss gewährleistet und im Gesetz 
verankert werden. 

Als Branchen- und Institutionenverband mit arbeitgeberpolitischer Ausrichtung vertritt 
CURAVIVA Schweiz die Interessen seiner Mitgliederinstitutionen aus den Bereichen 
Menschen im Alter, Erwachsene Menschen mit Behinderung sowie Kinder und Jugend-
liche mit besonderen Bedürfnissen. Der Verband senesuisse ist ein Zusammenschluss 
wirtschaftlich unabhängiger Alters- und Pflegeeinrichtungen der Schweiz. Senesuisse 
ist primär ein Arbeitgeberverband. Er vertritt die Interessen und Anliegen wirtschaftlich 
unabhängiger Leistungserbringer im Bereich der Langzeitpflege. Er engagiert sich ge-
gen ständig steigende Vorschriften, Bürokratie und Administrativaufwand im Bereich 
des Gesundheitswesens. Qualität entsteht nicht durch Vorschriften, sondern durch 
Selbstverantwortung, Kundenorientierung und unternehmerische Freiheiten. - Ableh-
nung eines ‚staatlichen Ungetüms‘ zur Qualitätssicherung. 

Im erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf blieb unerwähnt, dass der Ständerat die 
Motion 12.3333 „Qualitätssicherung in Pflegeheimen“ einstimmig abgelehnt hat. Es be-
steht also – auch gemäss den parlamentarischen Voten – der eindeutige Wille des Ge-
setzgebers, die Heime nicht in ein aufoktroyiertes Qualitätskonzept des Bundes zu 
zwingen, sondern der erarbeiteten Lösung der Branche den Vorzug zu geben. 

Im erläuternden Bericht ist folgende Aussage festgehalten (Seiten 3-4): „Die neu durch 
den Bund aufgenommenen Aktivitäten ersetzen weder die Qualitätssicherung noch die 
laufenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Gesundheitswesen.“ 

Dies ist nicht beruhigend, sondern sagt vielmehr etwas über die grosse Gefahr dieses 
neu zu schaffenden Instituts aus: Die bestehenden Bestrebungen sollen weiterhin be-
stehen, aber zusätzlich noch durch staatliche Programme, Vorschriften und Kontrollen 
erweitert werden. 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse wollen von der Schaffung eines solchen staatli-
chen Ungetüms zur Qualitätstheorie und dessen Durchsetzung grundsätzlich nichts wis-
sen. Laut vorliegendem Vorentwurf soll die geplante Einrichtung zudem erst noch mit 
teils quasi-polizeilichen Befugnissen versehen werden. Statt motivierenden und praxis-
relevanten Lösungen der Betriebe und Verbände drohen damit übermässige, kostentrei-
bende und erst noch sinnlose Vorgaben und Aufgaben. Die komplexen Strukturen und 
Abläufe im Gesundheitswesen sowie die Vielfalt der betroffenen Akteure lassen solche 
Bemühungen „für eine bessere Qualität“ rasch ins Stocken geraten oder – was noch 
schlimmer ist – führen zu irreführenden Ergebnissen, wenn sie nicht sorgfältig und um-
fangreich abgestimmt sind. Dies würde wiederum zu neuen Bestrebungen und zusätzli-
chen Programmen führen, welche blossen Zusatzaufwand ohne gesteigerte Qualität ga-
rantieren. 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse stellen es besonders für den Heimbereich infrage, 
dass das vorgesehene Zentrum für Qualität in der Lage wäre, seine Aufgaben zufrie-
denstellend zu erfüllen. 

Alters- und Pflegeheime sowie Behindertenheime müssen immer wieder umfangreiche 
Datenerhebungen und diesbezügliche Auswertungen vornehmen, deren Zweckmässig-
keit und Erspriesslichkeit aufwendig, kostspielig und leider meistens fragwürdig sind. 
Heime und soziale Institutionen haben die Grenze ihrer Kapazitäten in dieser Hinsicht 
schon lange erreicht und wehren sich mit aller Kraft gegen die Entstehung einer neuen 
Einrichtung, deren hauptsächlicher Zweck darin bestehen würde, Datenerhebungen und 
Messungen zu unternehmen – ohne Rücksicht auf den eigentlichen Auftrag dieser Insti-
tutionen, deren Mittel begrenzt sind und die oft unter einem erheblichen Spardruck ste-
hen. Wie bestehende staatliche Qualitäts-Programme zeigen, drohen riesige Datener-
hebungen mit unbrauchbaren Auswertungen. Datenerhebungen und Messungen führen 
zu einem beträchtlichen Verschleiss an Ressourcen, die im Gegenzug bei der Betreu-
ung und Pflege der Bewohnenden verloren gehen. Die dazu notwendigen Mittel belas-
ten die Heime und deren Personal, kommen aber nicht den Bewohnenden zugute. Oh-
nehin ist bei einer staatlichen Institution für die ganze Schweiz zu befürchten, dass Da-
tenerhebungen und Auswertungen so lange dauern, dass sie nach deren Publikation 
bereits längst überholt sind (wie etwa bei den aktuell publizierten Daten zu Spitälern und 
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den Alters-/Pflegeheimen der Schweiz). Qualitätssteigerung kann nicht durch Verglei-
che historischer Zahlen erreicht werden, sondern durch betriebsnahe Beurteilung in der 
Praxis. Staatlich für ein eigenes Institut erhobene Kennzahlen drohen zum Selbstzweck 
zu werden, indem die Daten alleine für den Zweck der Datenerhebung geliefert werden 
und sie nur zur Bestätigung der Notwendigkeit des Instituts dienen. 

Wenn schon müsste die im erläuternden Bericht mehrfach erwähnte „Prüfung des Kos-
ten-Nutzen-Verhältnisses“ erst einmal auf die Idee der zusätzlichen Datenerhebungen 
und -auswertungen angewendet werden. Dabei würde man zweifellos zum Resultat ge-
langen, dass zusätzliche solche Tätigkeiten grösstenteils ein negatives Resultat hervor-
rufen.  

Deswegen wehren sich CURAVIVA Schweiz und senesuisse gegen eine zusätzliche 
Mehrbelastung der Alters- und Pflegeheime und der Behinderteninstitutionen in dieser 
Hinsicht. Eine Bezahlung oder Entschädigung der Pflegeinstitutionen und deren Betreu-
ungs- und Pflegefachkräfte für diese Tätigkeit ist im vorliegenden Vorentwurf nicht vor-
gesehen. 

Stattdessen würde das Institut zusätzliche Steuergelder kosten, ohne einen Nutzen 
nachzuweisen. Am schlimmsten erscheint es aber, dass mit solchen Zusatzaufwänden 
die Zeit zur Pflege und Betreuung der Bewohnenden entsprechend vermindert würde. 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse teilen die äusserst negative Einschätzung zu den 
bisherigen und laufenden Arbeiten im Bereich der Qualität und des zweckmässigen Ein-
satzes der Leistungen nicht, wie sie auf den Seiten 27-29 des erläuternden Berichts 
zum vorliegenden Vorentwurf stehen. Besonders in den Alters- und Behinderteninstituti-
onen wurden sowohl die medizinische Qualität wie vor allem auch die genauso wichtige 
Lebensqualität der betroffenen Personen enorm gesteigert. In den letzten Jahren und 
Jahrzehnten haben diese Branchen in Eigenverantwortung grosse Fortschritte gemacht. 
Im Gegensatz zur vernichtenden Einschätzung des erläuternden Berichts muss festge-
stellt werden, dass die Betriebe in Zusammenarbeit mit Bund, Kantonen und Tarifpart-
nern eine Vielfalt von Aktivitäten im Bereich Qualitätsmanagement, -verbesserung und -
sicherung sowie Gesundheitstechnologien entwickelt haben, die auch Früchte gebracht 
haben – und dies in einem flexiblen, realitätsnahen und unbürokratischen Rahmen. 

Die bestehenden Qualitätsbestrebungen, welche auf Eigeninitiative der Betriebe und 
deshalb in deren Interesse gestartet wurden (z. B. ANQ, Zertifizierungen) würden durch 
die Schaffung des geplanten Zentrums für Qualität gemäss vorliegendem Vorentwurfs 
ganz automatisch verdrängt, selbst wenn man das Gegenteil möchte. Die Energie und 
Motivation zur Ergreifung selbständiger Massnahmen würden zugunsten möglichst posi-
tiver Resultate in den theoretischen Statistiken einer staatlichen Einrichtung ersetzt, 
welche sich zu weit weg von den umsetzenden Betrieben befindet. 

Statt der Errichtung eines staatlichen Instituts muss vielmehr auf die in der Schweiz öf-
ter erfolgreich erprobte Zusammenarbeit und den gesunden Wettbewerb der betroffe-
nen Akteure gesetzt werden: Diese sollen durch geeignete Anreize dazu ermuntert wer-
den, die Suche nach Effizienz- und Effektivitätssteigerungen zu verstärken.  

CURAVIVA Schweiz und senesuisse machen überdies darauf aufmerksam, dass die 
Entstehung des geplanten Zentrums für Qualität gemäss vorliegendem Vorentwurf ei-
nen massiven Abbau der bestehenden kantonalen Kompetenzen in diesem Zusammen-
hang bedeuten würde, was – in Anbetracht der kantonalen Hoheit – beträchtlichen Wi-
derstand der Stände zur Konsequenz haben dürfte. CURAVIVA Schweiz und senesu-
isse weisen darauf hin, dass die kantonalen Aufsichtsbehörden bereits zahlreiche Rege-
lungen hinsichtlich der Qualität in den Heimen vorgeben. Deswegen wird hier befürch-
tet, dass eine Verdoppelung der Vorschriften geschieht, welche keine Qualitätsverbes-
serungen, jedoch einen zusätzlichen administrativen Aufwand generieren würde. 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse wehren sich mit aller Kraft gegen die Gründung ei-
ner Einrichtung ohne vorgängigen Nachweis eines positives Kosten-Nutzen-Verhältnis, 
welches aufgrund der bürokratischen und teils quasi-polizeilichen Charakterzüge als 
sehr unwahrscheinlich angesehen wird. 

Allerdings zeigt sich bereits daraus, dass die unerwünschte Verdrängung bestehender 
und bewährter Angebote durch staatliche Aktivitäten droht. 

Insgesamt ist es äusserst fragwürdig, ein solches Institut überhaupt zu schaffen, wel-
ches ohne ersichtlichen Nutzen derartige Zusatzkosten verursachen würde. Die dem 
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Institut obliegende Kontrolle des Kosten-Nutzen-Verhältnisses müsste vor Errichtung für 
dieses Institut selber gemacht werden. Aus Sicht von CURAVIVA Schweiz und senesu-
isse werden enorme Zusatzkosten und Personalaufwand geschaffen, welche die mögli-
chen „Qualitätsgewinne“ in keiner Art und Weise rechtfertigen können. 

Die Schweizerische Zahnarzte-Gesellschaft SSO als wichtiger Berufsverband im 
schweizerischen Gesundheitswesen kann sich bestens mit der in der Vernehmlas-
sungsvorlage angestrebten Zielsetzungen identifizieren. Gemäss ihren Leitlinien setzt 
sich die SSO für eine optimale orale Gesundheit der Bevölkerung sowie für eine hohe 
Qualität der zahnärztlichen Leistungserbringung nach sozialen und ethischen Grundsät-
zen ein. Die Patientensicherheit ist eine unabdingliche Voraussetzung dafür resp. Re-
sultat einer funktionierenden Qualitätssicherung. Die Schweizerische Zahnarzte-Gesell-
schaft SSO lehnt jedoch entschieden die Gründung eines unabhängigen Zentrums für 
Qualität und damit den vorliegenden Gesetzesentwurf insgesamt ab. 

Die Einführung eines nationalen Zentrums für Qualität würde unvermeidlich zu einer 
Doppelspurigkeit führen und damit keinerlei Synergien frei setzen. 

Mit dem vorgeschlagenen Zentrum für Qualität wird über das Ziel hinaus geschossen 
resp. wird eine falsche Richtung eingeschlagen. Die SSO setzt sich - wie übrigens die 
FMH - schon immer und intensivst mit der Qualitätssicherung sowie Qualitätsförderung 
auseinander und hat entsprechende Instrumente geschaffen (verbindliche Qualitätsleitli-
nien). Die Qualitätssicherung ist ebenfalls integrierender Bestandteil der geltenden Ta-
rifverträge mit den bundesbehördlichen sowie sozialversicherungsrechtlichen Tarifpart-
nern (Bereiche UVG, IV, MV sowie KVG). 

Die SSO misst der Qualitätssicherung grösste Bedeutung zu und entwickelt diese fort-
laufend (analog SAQM FMH). Hinzu kommt, dass die Definition und die Festlegung der 
Qualität nur über die zuständigen Berufsverbande und Fachgesellschaften erfolgen 
kann. Damit ist festzuhalten, dass die in Art. 4 des Gesetzesentwurfs aufgeführten Auf-
gaben bereits von den verschiedenen Stakeholdern - so auch von der SSO - in nachge-
wiesener guter Qualität und transparent durchgeführt werden. 

Weiter bestehen nebst den eigentlichen Stakeholdern weitere Institutionen und Organi-
sationen, welche den vom Gesetzesentwurf angestrebten Zweck erfüllen (z.B. Patien-
tenschutzstellen, Nationale Vereine für Qualitätsentwicklung in Spitalern und Kliniken 
(ANQ), etc.). Weiter ist nicht zu vergessen, dass eine gewisse Qualitätssicherung eben-
falls beim Patienten direkt stattfindet, welcher sich bei Reklamationen an die zuständige 
zahnärztliche Begutachtungskommission (ZBK) wenden kann (Ombudsstelle). 

Der Betrieb eines Zentrums für Qualität ist mit hohen Kosten verbunden (32 Mio. pro 
Jahr), weicher via Zuschlagen auf den Krankenversicherungsprämien finanziert werden 
soll. Demgegenüber soll gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf das 
Zentrum für Qualität kostendampfende Wirkung haben. Ein Nachweis für die kosten-
dampfende Wirkung ist dem Bericht jedoch nicht zu entnehmen und lässt sich entspre-
chend nicht nachvollziehen. 

SSO 

Grundsätzliches zum Vorhaben 

Unbestritten ist die Notwendigkeit eines zweckmässigen und gut funktionierenden Ge-
sundheitswesens. Dabei braucht es auch gewisse Standards und Kontrollen. Nur sind 
wir der Meinung, dass schon heute Kontrollen und Bürokratie überborden, das Gesund-
heitswesen übermässig belasten und verteuern und sich zunehmend nicht mehr zum 
Besten für eine ethisch verantwortbare Arbeit der Gesundheitsfachpersonen – Ärzte wie 
Pflegepersonal - sowie Behandlungsbedingungen zum Wohle der Patienten auswirken.  

Leider setzt sich mehr und mehr die verhängnisvolle Annahme durch, dass kranke Men-
schen ökonomisch standardisiert beurteilt und behandelt werden können in Abhängig-
keit von Wirtschaftlichkeit und erwarteter Lebensqualitätsverbesserung. Nur wer es sich 
leisten kann, hat weiterhin Zugang zu allen gewünschten erweiterten Leistungen. Dies, 
obwohl  OECD und WHO dem schweizerischen Gesundheitswesen insgesamt ein sehr 
gutes Zeugnis ausgestellt haben und eigentlich kein Handlungsbedarf nachgewiesen 
werden kann. Ausser, dass auch unser Gesundheitswesen heute auf den Weg zu ame-
rikanischen Verhältnissen gebracht werden soll, was für die Schweiz nur ein Rückschritt 
bedeuten kann! 

Speziell und mit grosser Besorgnis sei darauf hingewiesen, dass die Beziehung, das 
Vertrauen, die Kommunikation und Information zwischen den Gesundheitsfachpersonen 
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und den Patienten zunehmend unter der fehlenden Zeit leiden, was nicht zu unterschät-
zende, vermeidbare Kosten nach sich ziehen dürfte. 

Dieses Zentrum ist ein Versuch, das im Parlament gescheiterte Präventionsgesetz 
durch die Hintertüre doch noch durchzusetzen, was das Vertrauen in die Regierung 
nicht gerade stärkt! Der Bundesrat, welcher eigentlich zur Umsetzung des Volkswillens 
gewählt ist, gibt sich mit diesem Gesetz mehr Macht und Einfluss und schwächt die Mit-
bestimmung der Kantone (Art. 20,2). Zudem verteuert dieses Zentrum ohne Mehrwert 
das Gesundheitswesen.  

Nebenbei müsste für eine Stabilisierung der Kosten im Gesundheitswesen die Eigen-
verantwortlichkeit der Bevölkerung mehr gestärkt werden und risikoreiches Verhalten 
sowie eine ungesunde Lebensweise entsprechend beachtet und verrechnet werden. 

Vertreter der EDU Kanton St. Gallen bitten Sie im Interesse der Bürger aus den oben 
genannten Gründen eindringlich, auf diese unsinnige Schaffung eines Zentrums für 
Qualität in der obligatorischen Krankenversicherung zu verzichten! 

Qualitätssicherung ist sehr sinnvoll, aber nicht so! Die SOG lehnt die Schaffung eines 
weiteren Zentrums für Qualität ab. Dies nicht, weil sie sich gegen die Qualitätssicherung 
stellt, sondern weil sie erhebliche Zweifel am Nutzen und der Effizienz eines solchen In-
stituts hat. 

1. Allein in der Schweiz bestehen 44 verschiedene Facharzttitel und entsprechende 
Fachgesellschaften mit mindestens 44 Schwerpunkten. Gemeinsam sind bereits An-
strengungen unternommen worden, um die im KVG vorgesehene Qualitätssicherung 
umzusetzen. Es bestehen zurzeit (nicht abschliessend) folgende Institutionen zur Quali-
tätssicherung: 

ANQ 

Stiftung Patientensicherheit 

SAQM 

2. Es bestehen auf der Ärzteseite bereits eigens entwickelte Qualitätssicherungssys-
teme, auch in unserer Fachgesellschaft. Verschiedene unserer Mitglieder verfügen be-
reits über ausgeklügelte betriebsinterne Qualitätssicherungssysteme, die ausschliess-
lich unter Einbezug der Ärzte entstanden sind, zum Teil auf Grundlagen der ISO-Zertifi-
zierung. 

3. Die Schweizerische Ophthalmologische Gesellschaft hat zudem den chirurgischen 
Mitgliedern den Beitritt zur European Society for Cataract and Refractive Surgery 
(ESCRS) empfohlen, nachdem die SOG selbst ein QS Projekt entwickelt hat, das inte-
ressanterweise die Qualität über nahezu dieselben Parameter ermittelt, wie die europäi-
sche Datenbank Eurequo. Diese verfügt über eine outputmessende Datenbanklösung, 
die gesamteuropäisch zur Kataraktoperation einen Datenumfang von weit über 1 Mio. 
Datensätze enthält, die laufend ausgebaut werden. Der Beitritt der SOG zur ESCRS 
war das Resultat einer umfangreichen Vorarbeit einer Studiengruppe, welche zunächst 
ein eigenständiges Qualitätssicherungssystem erarbeitet hat. Als wir dann feststellten, 
dass die ESCRS mit dem EUREQUO fast dieselben Parameter misst und zu annehm-
baren Bedingungen eine gesamteuropäische Qualitätssicherungsplattform betreibt, hat 
die Schweizerische Ophthalmologische Gesellschaft den Mitgliedern den Beitritt zur 
ESCRS empfohlen. Die Datenbank und weitere Informationen dazu finden Sie un-
ter.www.eurequo.org.  

4. Mit dem neu vorgeschlagenen Institut für Qualität und dem darin geplanten Personal-
bestand lässt sich aus unserer Sicht keine vernünftige Lösung erreichen: Den Aufwand 
für den Betreib einer funktionierenden Qualitätssicherung für alle 44 Fachrichtungen der 
Medizin schätzen wir als viel höher ein. 

Gerade in der Qualitätssicherung stellen sich komplexe medizinische Fragen, die lau-
fend im Dialog mit Wissenschaft und Forschung möglichst zeitverzugslos gelöst werden 
müssen. Da stellen sich Fragen, die zunächst offen in einem Vakuum hängen, weil im-
mer wieder neu entdeckte Gebiete der Medizin erforscht werden müssen. Dies setzt ei-
nen laufenden und interdisziplinären Dialog innerhalb der verantwortlichen Fachgesell-
schaft und auch fächerübergreifend voraus. Die SOG hat höchste Zweifel daran, ob ein 
solches komplexes Unterfangen ohne massgebliche Beteiligung der Medizin und der 
Fachgesellschaften überhaupt nur andiskutiert werden kann. Es ist zu befürchten, dass 

SOG, SFSM 
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die wesentlichen Fragen der Qualitätssicherung durch ein Amt nicht zufriedenstellend 
gelöst werden können, weil der aktuelle Stand der Wissenschaft zwangsläufig immer 
dem aktuellen Kenntnisstand irgendeiner Behörde um Monate, wenn nicht um Jahre vo-
raus liegt. Dieses Dilemma ist systembedingt und nicht lösbar. In erster Linie ist zu for-
dern, dass die gesamte Qualitätssicherung in die Hände der betreffenden Fachgesell-
schaft gehört und nicht an eine Behörde delegiert wird. 

5. Die Schweiz verfügt über eines der weitbesten Gesundheitssysteme, gerade weil be-
hördliche Eingriffe lange Zeit mit Zurückhaltung gehandhabt wurden. Zurückhaltung er-
laubt es, aufgrund des Subsidiaritätsgrundsatzes, die Regelung unter anderem auch der 
Qualitätssicherung auf einer tiefstmöglichen Ebene zu lösen, nämlich durch die entspre-
chenden Ärzte selbst: Sie dürfen sicher sein, dass es kein Arzt in Kauf nimmt, auf einem 
ungenügenden Qualitätslevel zu arbeiten. Vielmehr sind die Fachgesellschaften, 
ebenso wie die FMH und weitere Organisationen intensiv daran, die bereits bestehen-
den Qualitätssicherungssysteme ständig zu perfektionieren und weiterzuentwickeln.  

In diesem Zusammenhang ist auf die Factsheets der Bundesverwaltung zu verweisen: 
Darin findet sich die Feststellung, eine amerikanische Studie habe zu Tage gefördert, 
dass umgerechnet auf die Schweiz 2'000 bis 3'000 Patienten jährlich wegen ärztlicher 
Fehler versterben würden: Hier nur zwei kurze Bemerkungen: Einerseits ist die zitierte 
Studie auch in den USA höchst umstritten, und zwar nicht nur von medizinischer Seite. 
Zum anderen lässt sich das amerikanische Gesundheitssystem nicht einfach auf die 
Schweiz übertragen. 

6. Im Weiteren verspricht sich der Bundesrat durch das Institut eine Kosteneinsparung. 
Eine nähere Begründung dazu fehlt. Wie Kosten einzusparen wären, würde uns sehr in-
teressieren. Wir vermissen entsprechende Berechnungen und befürchten eher einen er-
neuten Kostenanstieg. Die Kosten gegenüber den bisher bereits entwickelten Systemen 
der Ärzte dürften durch die Schaffung eines derartigen Instituts noch weiter steigen. Die 
indirekten Kosten, nämlich der administrative Zusatzaufwand für die Ärzte, potenziert 
sich schon heute. Ein Anstieg ist durch die Schaffung des Instituts zu befürchten, so-
wohl indirekt für den Arzt als auch direkt durch dessen Betrieb.  

Es bestehen Erhebungen, aus denen hervorgeht (Begleitforschung DRG), dass der Arzt 
immer weniger Zeit für den Patienten also für die Medizin zur Verfügung hat, dafür aber 
immer mehr für die Administration aufwenden muss. In den Spitälern ist die Aufteilung 
Medizin/Administration bald 50:50. Dieser Entwicklung gilt es Einhalt zu gebieten und 
dies gelingt nur, wenn die Ärzte Qualitätssicherungssysteme selbst entwickeln. Nur sol-
che selbst entwickelten Qualitätssicherungssysteme können wirksam und effizient ihren 
Zweck erfüllen, Eingang in die tägliche Arbeit des Arztes finden, und auch nur so lässt 
sich vermeiden, dass die administrative Belastung der Ärzte durch immer neue Bericht-
erstattungen, Statistiken und dergleichen noch weiter zunimmt. Pointiert ausgedrückt 
müssen wir heute leider feststellen, dass es zwar nicht zu wenig Ärzte gibt, sondern 
dass sie nur zuviel Administratives bewältigen müssen. Dieser administrative Anteil 
muss reduziert werden. Die Qualitätssicherung darf diesen Anteil nicht noch mehr erhö-
hen. Die Eurequo- Datenbank bringt den Tatbeweis, dass effiziente Qualitätssicherung 
mit wenig zeitlichem Aufwand für den Arzt möglich ist. Die Schweizerische Ophthalmo-
logische Gesellschaft hat die grösste Sorge, dass sich genau durch dieses geplante eid-
genössische Institut die Administration in jeder Arztpraxis und in jedem Spital noch wei-
ter ausweiten wird. Die Qualitätssicherung muss in der Praxis entstehen und darf nicht 
an ein Institut delegiert werden. 

1 . Das gesamte Projekt muss zurück an den Absender. 

2. Die Qualitätskontrolle und die Qualitätssicherung ist ausschliesslich an die Ärzte-
schaft zu delegieren. 

Grundsätzlich begrüsst die SGED/SSED die Bestrebungen des Bundes, die Qualitäts-
anstrengungen im schweizerischen Gesundheitswesen stärker zu koordinieren. Sie er-
kennt den Handlungsbedarf, ist sich des politischen Auftrages des Bundes bewusst und 
befürwortet ausdrücklich, dass zusätzliche finanzielle Mittel für Massnahmen zur Quali-
tätssicherung und -Steigerung zur Verfügung gestellt werden sollen. 

Im erläuternden Bericht wird festgehalten, dass das Zentrum sich "nicht an die Stelle 
der Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und 
konkreten Projektarbeiten unterstützt. Die genannten Massnahmen des Bundes sind 

SGED 
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denn auch als Ergänzung zu verstehen. Sie können und dürfen die laufenden Qualitäts-
bestrebungen und deren Finanzierung durch die verschiedenen Partner im Gesund-
heitswesen nicht ersetzen". Wir begrüssen die Stossrichtung des Bundes, dass das 
Zentrum über keine hoheitsrechtlichen Kompetenzen verfügen soll. Für die SGED bleibt 
bei näherer Betrachtung des Gesetzesentwurfs allerdings unklar, wie die genannte Un-
terstützung bzw. Ergänzung konkret ausgestaltet werden sollen. 

Die im erläuternden Bericht genannten "nationalen Plattformen" sucht man im Geset-
zesentwurf vergeblich. 

Wie bereits erwähnt, unterstützt die SGED grundsätzlich die Qualitätsbemühungen des 
Bundes und möchte hiermit auch ihr Commitment in diesem Bereich ausdrücken. Durch 
den fehlenden Einbezug der Akteure des Gesundheitswesens und die zentralistische 
Ausrichtung des geplanten Zentrums wird unseres Erachtens die neue Anstalt keine Ak-
zeptanz erreichen. Nicht zuletzt auch deswegen wird das Zentrum erst recht Doppel-
spurigkeiten schaffen, anstatt diese zu verringern und eine Koordination der Akteure zu 
gewährleisten. 

Wir begrüssen die Bestrebungen des Bundes 

- zur Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen, 

- zur Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität und den zweckmässigen Ein-
satz der Leistungen, 

- zur Förderung der Patientensicherheit 

- sowie zur Unterstützung der Bewertung von Gesundheitstechnologien. 

Zudem begrüssen wir die Absicht, für dieses Aufgabenfeld zusätzliche finanzielle Mittel 
einzusetzen und die Koordination und Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen 
Akteuren in diesem Bereich zu fördern. 

Dem vorliegenden Entwurf für ein Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung können wir jedoch nicht vorbehaltlos zu-
stimmen. Gerne übermitteln wir Ihnen nachstehend unsere konkreten Bedenken und 
Anliegen. 

Mangelhafte Einbindung der Akteure und Good Governance 

Die Rollen und die Aufgabenteilung zwischen dem geplanten Zentrum für Qualität und 
den übrigen Akteuren sowie die Einbindung der bestehenden Akteure auf der strategi-
schen und operativen Ebene sind vage formuliert und zu wenig verbindlich. Die entspre-
chenden Bestimmungen sind konkreter und verbindlicher zu fassen. Insbesondere bei 
der Konzeption, Entwicklung und Umsetzung von Programmen und Massnahmen zur 
Qualitätssicherung und –verbesserung müssen die bestehenden Akteure aktiv mitwir-
ken, damit ihre praxisnahe Expertise zum Tragen kommt und eine wirkungsvolle Umset-
zung gefördert wird. 

Anwendungsbereich 

Das geplante Bundesgesetz beschränkt seinen Fokus auf die obligatorische Kranken-
pflegeversicherung (OKP). Angesichts dieser Beschränkung muss unbedingt gewähr-
leistet werden, dass der Patientennutzen im Zentrum steht und die Anstrengungen zur 
Verbesserung der Qualität von Leistungen, die über die OKP finanziert werden, immer 
gestützt auf eine Evaluation von Kosten und Nutzen im Gesamtsystem erfolgen. 

Zum Schluss stellen wir fest, dass der Gesetzesentwurf keine Definition von Qualität 
enthält. Eine solche Definition ist aus unserer Sicht zu prüfen. 

Sn 

Wir begrüssen die Bestrebungen des Bundes 

- zur Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen, 

- zur Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität und den zweckmässigen Ein-
satz der Leistungen, 

- zur Förderung der Patientensicherheit 

- sowie zur Unterstützung der Bewertung von Gesundheitstechnologien. 

Zudem begrüssen wir die Absicht, für dieses Aufgabenfeld zusätzliche finanzielle Mittel 
einzusetzen und die Koordination und Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen 
Akteuren in diesem Bereich zu fördern. 

GELIKO 



106 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Dem vorliegenden Entwurf für ein Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung können wir jedoch nicht vorbehaltlos zu-
stimmen. Gerne übermitteln wir Ihnen nachstehend unsere konkreten Bedenken und 
Anliegen. 

Mangelhafte Einbindung der Akteure und Good Governance 

Die Rollen und die Aufgabenteilung zwischen dem geplanten Zentrum für Qualität und 
den übrigen Akteuren sowie die Einbindung der bestehenden Akteure auf der strategi-
schen und operativen Ebene sind vage formuliert und zu wenig verbindlich. Die entspre-
chenden Bestimmungen sind konkreter und verbindlicher zu fassen. 

Insbesondere bei der Konzeption, Entwicklung und Umsetzung von Programmen und 
Massnahmen zur Qualitätssicherung und –verbesserung müssen die bestehenden Ak-
teure aktiv mitwirken, damit ihre praxisnahe Expertise zum Tragen kommt und eine wir-
kungsvolle Umsetzung gefördert wird.  

Mit einem Zentrum für Qualität auf Bundesebene sollen keine Parallelstrukturen ge-
schaffen werden. Bereits bestehende und erfolgreiche Initiativen sollen gezielt optimiert 
und ergänzt werden und die Komplexität im Zusammenwirken der Akteure soll verrin-
gert und nicht erhöht werden. 

Mit dem vorgeschlagenen Gesetz sollen Verbesserungen der Qualität der medizini-
schen Leistungen und erhöhte Patientensicherheit erreicht werden. Dies indem ein nati-
onales Zentrum für Qualität geschaffen werden soll ohne Regulierungen zu erlassen o-
der hoheitliche Aufgaben zu übernehmen. Es ist nicht klar ersichtlich, welche die Ver-
antwortlichkeiten und Kompetenzen der Kantone sein werden. 

Das Zentrum soll in Form einer öffentlich-rechtlichen Anstalt mit einem Verwaltungsrat 
und maximal neun Fachleuten geschaffen werden. Sie arbeiten eng mit Universitäten, 
Fachhochschulen und anderen zusammen, welche bereits in der Qualitätssicherung tä-
tige Organisationen sind. Parallelstrukturen sind nicht berücksichtigt (ie. ANQ; Swiss 
Medical Board). Strategische Ziele werden vom Bundesrat festgelegt. 

Die VKZS begrüsst die Bestrebungen des Bundes gesetzliche Grundlagen zu schaffen 
um die Qualitätssicherung und Patientensicherheit zu gewährleisten. 

Es besteht die Gefahr, dass sich die Wirtschaftlichkeit gegenläufig der Qualität verhält. 
Um dies zu vermeiden ist es wichtig dass eine angemessene Vertretung der Akteure 
gesichert ist. Es fehlt je ein relevanter Partner der zahnmedizinischen und der medizini-
schen Berufskategorie. Rollen und Aufgaben des Zentrums, sowie die Zusammenarbeit 
mit weiteren Akteuren sind in der Vorlage nicht klar ersichtlich und erlauben einen gros-
sen Spielraum in Interpretationen. 

VKZS 

Menschen mit Demenzerkrankungen sind eine speziell gefährdete Patientengruppe. 
Demenz betrifft vor allem alte oder sogar sehr alte Menschen, bei denen häufig noch 
andere Erkrankungen hinzukommen. Charakteristisches Merkmal einer Demenzerkran-
kung sind die kognitiven Einschränkungen, die dazu führen, dass die Betroffenen ihre 
Wünsche nicht mehr äussern und ihre Interessen nicht mehr vertreten können. Sie sind 
zunehmend auf Hilfe und Betreuung durch Drittpersonen angewiesen. Demenzkranke 
Menschen sind also eine stark fragilisierte Personengruppe, der besondere Aufmerk-
samkeit geschenkt werden muss. 

Die Abbildung der Leistungen für Menschen mit Demenz in KVG/KLV 

Die Pflege und Betreuung von demenzkranken Menschen passt nicht in das beste-
hende Schema der Leistungen der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. Dabei 
geht es nicht nur um den Inhalt der Leistungen, sondern auch um den dafür vorgesehe-
nen (und bezahlten) Zeitaufwand. Qualitativ gute Pflege und Betreuung von Menschen 
mit Demenz erfordert genügend Zeit und genügend personelle Ressourcen. Im Rahmen 
der nationalen Demenzstrategie besteht das Projekt, die für eine demenzgerechte Ver-
sorgung notwendigen Leistungen angemessen abzubilden und abzugelten (Projekt 4.1). 

Tendenzen und Gefahren des neuen Gesetzes über ein Qualitätszentrum 

Neben der Qualitätssicherung, die sicher positiv zu bewerten ist, stehen beim neuen 
Gesetz auch ökonomische Gesichtspunkte im Vordergrund. Wenn aber Wirtschaftlich-
keit und Effizienz zu den wichtigsten Kriterien erhoben werden, besteht die Gefahr, dass 
die genannten Ansätze zur Verbesserung der finanziellen Abgeltung der Leistungen bei 

ALZ 
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Demenz nicht realisiert werden können. Gerade die bei Menschen mit Demenz wichti-
gen – aber zeitaufwendigen und schwer fassbaren - Betreuungsleistungen finden in ei-
nem solchen System kaum Platz. 

Völlig unhaltbar wäre, wenn die ökonomische Diskussion dazu führte, dass das Leben 
eines demenzkranken Menschen – angesichts der gravierenden Einschränkungen 
durch die Krankheit – als weniger wert eingestuft würde und ihm deshalb Leistungen 
verweigert würden. Tatsache ist, dass bereits im Rahmen einer Studie der SAMW aus 
dem Jahre 2007 aufgezeigt wurde, dass Rationierung schon heute praktiziert wird. Be-
troffen sind gemäss dieser Studie insbesondere Patientinnen und Patienten mit chroni-
schen Erkrankungen und Menschen, die älter oder sozial verletzlich sind oder unter 
psychischen Störungen leiden. Es gibt auch Vertreter unserer Vereinigung, die eine sol-
che Tendenz klar erkennen. 

Oberstes Kriterium muss immer die Erhaltung einer menschenwürdigen Pflege und Be-
handlung sein. Diese erfordert, dass alle Massnahmen getroffen werden, die den de-
menzkranken Menschen bestmögliche Lebensqualität garantieren. In jedem Fall muss 
geprüft werden, wie subjektives Leiden möglichst verhindert resp. minimiert werden 
kann. Die Orientierung an Wirtschaftlichkeitskriterien kann dieses Ziel gefährden. 

Wir können aufgrund dieser Erwägungen ein Zentrum, wie Sie vorsehen, dann gutheis-
sen, wenn die Lebensqualität der Patienten bei der Ausrichtung des Zentrums im Vor-
dergrund steht und die Effizienzfrage einer vergleichenden Methodik unterliegt und nicht 
irgendeiner Form von Lebenszeitbewertung. Zudem müssen die Organisationen der Pa-
tientInnen und Versicherten angemessen vertreten sein. Dann - und nur dann - kann 
das vorgesehene Zentrum gegenüber bestehenden, nach Partialinteressen orientierten 
Institutionen und Projekten derselben Art einen wesentlichen Mehrwert bringen. 

L’ASDD encourage les efforts visant à l’amélioration de la qualité dans le domaine de la 
santé et de la coordination des activités y relatives. Bien que nous soutenions la créa-
tion d’un centre pour la qualité dans l’assurance obligatoire, nous estimons que le projet 
de loi nécessite quelques modifications. 

Nous demandons que les associations professionnelles puissent maintenir leur rôle 
central dans la promotion et l’évaluation de la qualité. Les programmes de promotion et 
instruments de vérification de la qualité existants doivent être soutenus et inclus dans 
les travaux du centre pour la qualité dans l’assurance obligatoire des soins. 

Ainsi, pour tout ce qui concerne les professions de la santé, les associations profession-
nelles doivent être les partenaires prioritaires des programmes de promotion et de con-
trôle de la qualité. Les programmes de contrôle de la qualité existants ou futurs doivent 
être valables pour tous, indépendamment d’une adhésion à l’association profession-
nelle. Nous considérons également qu'il est essentiel que la Confédération édicte des 
directives contraignantes basées sur les standards professionnels validés par les asso-
ciations professionnelles. Aussi, nous soutenons particulièrement les conditions cadres 
suivantes : Les compétences existantes sont utilisées. Le centre travaille en étroite col-
laboration avec les parties prenantes et les institutions existantes. 

SVDE 

Die Medizinaltarif-Kommission UVG (MTK) unterstützt die im Gesetz erwähnten Ziele 
der Etablierung eines Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung. Auch in der Unfallversicherung sind Qualität und Transparenz in der Leis-
tungserbringung und Patientensicherheit sowie die Bewertung von Gesundheitstechno-
logien sehr wichtig, steht doch die umfassende Behandlung und Wiedereingliederung 
der Verunfallten im Zentrum. 

Wir gehen davon aus, dass die Aufgaben, Verantwortungen und Kompetenzen der ver-
schiedenen Akteure im Gesundheitswesen klar geregelt sind. Im Kontext der Qualitäts-
sicherung sind aus unserer Sicht die Kantone für die Struktur-Qualität, die Leistungser-
bringer für die Prozess- und Outcome-Qualität und der Bund für die Aufsicht zuständig. 
In diesem Sinne reguliert der Bund, setzt Normen, beaufsichtigt und sorgt für die not-
wendige Transparenz. Das Zentrum soll hierfür unterstützend wirken. Dabei sollen aller-
dings die heute bereits aufgebauten Strukturen wie z.B. der ANQ oder das Swiss Medi-
cal Board nicht zerschlagen, sondern eingebunden werden. 

MTK 

Was für eine „Qualität“ soll das Zentrum messen? 

Im Auftrag der Gesundheitsdirektion des Kantons Zürich (also im Auftrag des Staates!) 
hat das Swiss Medical Board seit 2009 Theorien ausgearbeitet, wie man den „Wert“ von 
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Lebens-jahren von Kranken in Rappen und Franken umrechnen können soll. Das ist die 
„Qualität“, die das Zentrum für Qualität „messen“ will: den „Preis“ des Kranken. 

Aber: Alle Dinge haben einen Preis. Der Mensch aber hat keinen Preis. Er hat eine 
Würde. Witwen und Witwer, Grossväter und Grossmütter, Alleinstehende und so weiter 
– alle alten Menschen, denen wir alles verdanken, die uns aufgezogen haben, von de-
nen wir die Welt geerbt haben mit allem, was uns nützt und was wir dankbar genommen 
haben, gerade sie werden von diesem Zentrum für „zu teuer“ erklärt werden – und eines 
Tages werden wir es auch!  

Der Staat bekäme mit diesem Lebenswert-Kontroll-Zentrum (So sollte es heissen!) ein 
Macht-instrument, um die zu „Ballastexistenzen“ herabgewürdigten Kranken nicht mehr 
behandeln zu lassen, den Ärzten zu verbieten, sie zu behandeln. Und: sie werden auf-
grund staatlich befohlener unterlassener Hilfeleistung dem Tod oder qualvollen Siech-
tum überantwortet. Oder: in die Arme der Todesengel aus den Euthanasiegesellschaf-
ten getrieben.  

NIE DARF DAS GESCHEHEN! NIE DARF DAS GESCHEHEN! 

Der Staat wird mit diesem Zentrum massenhaft nötige Behandlungen mit der Begrün-
dung verweigern, die „verbleibenden Lebensjahre“ dieser Kranken hätten zu wenig 
Wert. Den „Lebenswert“ von Menschen zu berechnen ist ein Bruch mit der Zivilisation. 
Das ist Verrat an den Grundwerten unserer Gesellschaft: Verrat am Recht auf Leben, 
Verrat an der Heiligkeit – im theologischen wie im säkularen Sinne – des Lebens. 

Die zweiten Ungeheuerlichkeit ist: Mit dem Lebenswert-Kontrollzentrum würden das 
BAG und die ärztlichen Verbände und Institutionen (SAMW, FMH, GDK etc.) des 
Schweizer Gesundheitswesens zu de facto-Institutionen der EU. 

Betreffend „mehr Sicherheit“: Tatsächlich fehlt ein Bedarfsnachweis für das geplante 
Zentrum. Mangels geeigneten Belegen werden im erläuternden Bericht Zahlen eines 
amerikanischen Institutes herangezogen, deren Richtigkeit schon in den USA umstritten 
sind. Diese Zahlen aus ausländischen Spitälern rechnet das BAG dann auf die Schweiz 
hoch. Danach seien 2000 – 3000 Todesfälle pro Jahr auf medizinische Fehler  zurück-
zuführen (erläuternder Bericht S. 8). Ein absolut inakzeptables Vorgehen. Abgesehen 

davon, dass das US-‐amerikanische und das  Schweizer Gesundheitswesen nicht ver-
gleichbar sind. 

Betreffend „mehr Qualität“: In der Schweiz ist ein solches Kontrollzentrum überflüssig. 
Die Qualität der medizinischen Versorgung ist in der Schweiz für alle Menschen sehr 

hoch. Die  fundierte wissenschaftliche Aus-‐, Weiter-‐ und Fortbildung von Ärztinnen 
und Ärzten an den Schweizer Universitäten und Spitälern und die steten Bemühungen 
der Fachgesellschaften, das hohe Wissensniveau zu halten und laufend neuen Erkennt-
nissen anzupassen, sind die Grundlagen für die gute medizinische Versorgung. 

Betreffend „mehr Effizienz“: Die Kosten des geplanten Zentrumswären beachtlich: Ein 
jährliches Budget von 32 Millionen Franken und mindestens 30 Vollzeitstellen, zu be-

zahlen aus den Bundessteuern und unseren Krankenkassenprämien (Art. 12-‐15) -‐ ist 
dies die Vorstellung von „mehr Effizienz“ im EDI? 

Das jetzige Vorhaben, ein Gesundheits-‐Steuerungszentrum zu errichten, mündet in 
eine Staatsmedizin mit der Möglichkeit zentralistischer Durchgriffe von oben und einem 

menschenverachtenden Kosten-‐Nutzen-‐Denken. Dies mag zwar globalen Plänen ent-
sprechen, bricht jedoch mit den humanistischen Grundwerten in der Medizin und ist 
dem Schweizer Volk wesensfremd. Die Hippokratische Gesellschaft Schweiz lehnt des-
halb das vorgeschlagene Zentrum grundsätzlich ab. 

Die Gründe seien nochmals zusammengefasst: 1. Der dem Gesetzesentwurf zugrunde 
gelegte Qualitätsbegriff ist mit der Hippokratischen Ethik nicht vereinbar. Beim Qualität-
szentrum geht es nicht um die bestmögliche Versorgung des kranken Menschen, son-
dern um utilitaristische und ökonomische Nützlichkeitsabwägungen. Unser Gesund-
heitswesen hat  sich bedingungslos aller und insbesondere den Schwächsten in unse-
rem Lande anzunehmen. 

2. Die monetäre Bewertung menschlichen Lebens, wie sie mittels HTA vorgenommen 
wird, ist ein Bruch mit der Zivilisation und inakzeptabel. Die Beurteilung von Lebenswert 
durch den Staat erinnert an finstere Zeiten. 

HGS 
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3. Die Übernahme anglo‐amerikanischer und EU‐Programme, wie sie das „Swiss Net-
work for Health Technology Assessment“ (SNHTA), das „SwissHTA“ und das „Swiss 
Medical Board“ bereits umsetzen, ist zu sistieren und soll schon gar nicht in ein Bundes-
gesetz implementiert werden. 

4. Die Qualität unseres Gesundheitswesens ist unter anderem dem föderalistischen 
Aufbau zu verdanken. Zentralisierung, Staatsmedizin und die Durchsetzung von Ratio-
nierungsmassnahmen würden zur Verschlechterung der Gesundheitsversorgung füh-
ren. 

5. Im Konzept des Zentrums für Qualität ist die Wissenschaftlichkeit nicht mehr gege-
ben. 

6. Es würde weder eine ausreichende politische noch eine fachliche Kontrolle über das 
Zentrum bestehen. 

7. Die Unabhängigkeit des Zentrums ist trotz gegenteiliger Beteuerungen aufgrund sei-
ner teilweisen Drittmittelfinanzierung nicht gewährleistet. 

8. Ökonomistische Vorgaben in der Behandlung von Patienten zerstören das für jede 
Behandlung unabdingbare Vertrauensverhältnis zwischen Arzt und Patient. 

Die schweizerische Gesellschaft für Nephrologie hat genau die gleiche kritische Einstel-
lung und die gleichen Einwände zum geplanten Bundesgesetz über das Zentrum für 
Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung, wie sie im Folgenden vom 
Zentralvorstand der FMH vorgebracht werden. 

SGN 

1. Generelle Anmerkung 
Das SRK unterstützt die allgemeinen Zielsetzungen des geplanten Bundesgesetzes 
sehr: 
• Die Sicherung und Verbesserung der Qualität und des zweckmassigen Einsatzes der 
Leistungen. 
• Die nachhaltige Erhöhung der Patientensicherheit. 
• Die Kostendämpfung in der Krankenversicherung. 
Die in der Qualitätsstrategie des Bundes wie folgt formulierten Zieldimensionen "Die 
Leistungserbringung soll sicher, wirksam, patientenzentriert und effizient sein und der 
Zugang zu den Leistungen soll für alle chancengleich erfolgen" entsprechen vollumfäng-
lich dem Anliegen des SRK. lnsbesondere die Förderung der gesundheitlichen Chan-
cengleichheit ist ein zentraler strategischer und operationeller Grundsatz des SRK. Mit 
dem vorgesehenen Bundesgesetz ergibt sich die Chance, die Qualität gerade auch für 
benachteiligte Bevölkerungsgruppen zu verbessern und Risikogruppen besondere Be-
achtung zukommen zu lassen. Das SRK begrüsst es, wenn diese Chance genutzt wird. 
Wir begrüssen es, dass im erläuternden Bericht des Bundesrats zum Vorentwurf des 
Bundesgesetzes über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegever-
sicherung Schwachstehlen des schweizerischen Gesundheitssystems transparent an-
gesprochen werden. Dabei ist uns aufgefallen, dass eine Schwäche vergessen ging: die 
mangelhafte Gesundheitsversorgung der Migrationsbevolkerung, einer verletzlichen 
Zielgruppe, mit der das SRK in seiner täglichen Arbeit konfrontiert ist. Mehrere Studien 
zeigen auf, dass Patientinnen und Patienten mit Migrationshintergrund, und insbeson-
dere, wenn sie keine Landessprache sprechen oder diese wenig verstehen, einen er-
schwerten Zugang zu den Dienstleistungen des Gesundheitswesens haben. Bisweilen 
kann bei Migrantinnen und Migranten von einer eigentlichen Fehl- oder Unterversor-
gung gesprochen werden und die Qualität der Gesundheitsversorgung weist in ihrem 
Falle erhebliche Mängel auf.' Dies bestätigen auch die Ergebnisse einer Untersuchung 
des SRK, in der Erfahrungen mit dem schweizerischen Gesundheitssystem aus der 
Sicht von Patientinnen und Patienten mit Migrationshintergrund erhoben wurden. Unter 
anderem wurde festgestellt, dass Migrantinnen und Migranten, die sich nicht gut oder 
gar nicht verständigen können, seitens der Fachpersonen des Gesundheitswesens we-
niger Zeit und Aufmerksamkeit erhalten als die einer Landessprache kundigen Migran-
tinnen und Migranten oder als Schweizerinnen und Schweizer. Dies ist umso störender, 
als dass gerade Patientinnen und Patienten mit weniger Ressourcen mehr Informatio-
nen und Aufmerksamkeit benötigen würden, um das Ziel einer chancengleichen Be-
handlung zu erreichen. Ein weiterer Bereich der Chancenungleichheit zeigt sich bei der 
Spitalbehandlung, wenn Migrantinnen und Migranten nur allgemein versichert sind, was 
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für den grössten Teil zutrifft. Die Befragung von Beraterinnen und Beratern von Patien-
tenstellen deutet darauf hin, dass das Risiko, in einem Spital eher eine Behandlung 
schlechter Qualität oder mit Komplikationen zu erhalten, ohne Zusatzversicherung gross 
ist. Auch an der ersten nationalen Tagung des Netzwerks ,,Swiss Migrant Friendly Hos-
pitals" vom 19.9.2013, mit welchem das SRK zusammenarbeitet, wurde eine deutliche 
Benachteiligung bezüglich Gesundheit und Gesundheitsversorgung der Migrationsbe-
völkerung im Vergleich zur Schweizer Bevölkerung festgestellt. In eine ähnliche Rich-
tung zielte die Vereinigung der Spitäler der Schweiz H+ im März 2012, als sie festhielt, 
dass zwar die Bundesverfassung in Artikel 6 u.a. regle, dass niemand wegen seiner 
Sprache diskriminiert werden dürfe, der Zugang für Fremdsprachige zur richtigen medi-
zinischen Versorgung aber faktisch nach wie vor eingeschränkt sei. Durch Unter- und 
Fehlversorgungen entstehen nicht nur den betroffenen Migrantinnen und Migranten 
Nachteile, auch dem Gesundheitssystem selbst erwachsen daraus beträchtliche Folge-
kosten. Dies steht im Widerspruch zur im neuen Gesetzesentwurf angestrebten Zweck-
mässigkeit der Leistungen sowie zu deren Effizienz. 
3. Kommunikation als grundlegende Voraussetzung für Qualität in der Gesundheitsver-
sorgung in allen Bereichen  
Verständigungsschwierigkeiten in der lnteraktion zwischen den Fachpersonen des Ge-
sundheitswesens und fremdsprachigen Patientinnen und Patienten bzw. elne mangel-
hafte oder schlechte Kommunikation sind zentrale Faktoren der unzureichenden Ge-
sundheitsversorgung von Migrantinnen und Migranten. Diese beeinflussen sowohl den 
Zugang zu den Angeboten der Gesundheitsversorgung negativ als auch die Qualität 
(Angemessenheit, Effektivität, Wirtschaftlichkeit) der Dienstleistungserbringung. Das 
SRK geht hier mit INTERPRET, der Schweizerischen lnteressengemeinschaft für inter-
kulturelles Dolmetschen und Vermitteln, einig, bei der es Mitglied ist: ,,Eine Leistungser-
bringung, die ,sicher, wirksam, patientenzentriert, rechtzeitig und effizient' sein soIl und 
einen Schwerpunkt auf die Patientensicherheit Iegt, ist in höchstem Mass auf eine lü-
ckenlos funktionierende Verständigung angewiesen. Und auch der chancengleiche Zu-
gang zu den Leistungen des Gesundheitssystems setzt eine funktionierende Kommuni-
kation voraus. Das Erreichen der in Kapitel 1 zitierten Zieldimensionen ist ohne rei-
bungslos funktionierende Verständigung nicht denkbar." 
Abschliessend regt das SRK zudem an, im Zentrum für Qualität in der Krankenpflege-
versicherung eine Ombudsstelle zur Qualitätssicherung einzurichten, mit folgenden Zie-
len: 
• Den niederschwelligen Zugang der Patientinnen und Patienten zu gewährleisten, um 
Mängel und Lücken rasch zu erkennen. 
• Den gemeldeten Problemen rasch und konkret nachzugehen und Massnahmen zu de-
ren zukünftigen Verhinderung zu ergreifen. 
• Meldungen zu Diskriminierungen entgegen zu nehmen und mit der Eidgenössischen 
Fachstelle für Rassismusbekämpfung zusammen zu arbeiten. 

Wir begrüssen ein Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenversicherung und 
beteiligen uns deshalb gerne an der entsprechenden Vernehmlassung.  
Insbesondere die drei zentralen Ziele: 
• Sicherung und Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leis-
tungen;  
• Die nachhaltige Erhöhung der Patientensicherheit;  
• Die Kostendämpfung in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung;  sind aus 
Sicht einer Fachhochschule im Bereich Gesundheit wesentliche Punkte zur Qualitätssi-
cherung und –entwicklung. 
Ausgangspunkt 
In dem „Erläuternden Bericht zum Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung“ werden sehr klar und nachvollziehbar die 
Notwendigkeit und die Ziele eines nationalen Qualitätszentrums dargestellt. Wir können 
diese Ziele „eine Verbesserung der Qualität“, „die Erhöhung der Patientensicherheit“ so-
wie „die Kostendämpfung“ nur unterstützen. Gleichzeitig sind wir der Meinung, dass 
sich die Spitäler der Schweiz schon heute vor die grosse Aufgabe gestellt sehen, zahl-
reiche Qualitätsdaten zu erheben und weiterzuleiten. Die Anforderungen in diesem Be-
reich steigen stetig an und führen zu grossen Herausforderungen bei den Leistungser-
bringern. Eine erweitere Verpflichtung zu Datenmessungen verbessert primär nicht die 
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Behandlungsqualität sondern belastet zugleich die Ressourcen der Spitäler und der an-
deren Institutionen des Gesundheitswesens.  
1. Ausdehnung der Aufgaben und Zusammensetzung des Zentrums für Qualität in der 
obligatorischen Krankenversicherung auf Pflege-, Therapieberufe und Hebammen Viele 
der im erläuternden Bericht aufgeführten Beispiele zur Qualitätsverbesserung, u.a. Prä-
vention von Wundinfektionen oder Senkung der Rate der zentralkatheter-assoziierten 
Blutvergiftungen (S.9) fallen in den Arbeitsprozess der nicht ärztlichen Gesundheitsbe-
rufe. Diese relevanten Berufsgruppen im Gesundheitswesen müssen von Beginn an in 
die Steuerung und Entwicklung von Verbesserungsmassnahmen einbezogen werden.  
3. Strukturelle Voraussetzungen schaffen 
Aus den oben genannten Gründen sind wir der Meinung, dass die gesetzliche Veranke-
rung zur Qualitätsverbesserung im Gesundheitswesen noch zwei wesentliche Aspekte 
berücksichtigen und beinhalten sollte: Die strukturellen Voraussetzungen zur Qualitäts-
verbesserung sowie die curriculare Verankerung des Themas Qualitätsmanagement 
und Patientensicherheit in der Grundausbildung, im Grundstudium der Medizinal- und 
Gesundheitsberufe und Schaffung einer Weiterbildung auf tertiärem Niveau mit multi-
professionellem und interdisziplinärem Ansatz. Strukturelle Voraussetzungen schaffen 
durch folgende Massnahmen: 
• Verpflichtung der Institutionen, Verantwortliche mit Expertenwissen für das Qualitäts-
management einzusetzen, die für die Koordination der Qualitätsprogramme, die Daten-
erhebungen, Schulungen, Verbesserungsstrategien und das Reporting in ihrer Institu-
tion zuständig sind 
• Voraussetzungen für Verantwortliche der Infektionsprävention/Patientensicherheit ver-
pflichtend definieren (Zusatzausbildung, etc.) damit möglichst valide und reliable Daten 
erhoben und evidenzbasierte Interventionen und Schulungsprogramme implementiert 
werden 
• Verantwortliche für Medikationssicherheit (Pharmazie/Pflege) definieren zur Überwa-
chung und Verbesserung der Medikationsprozesse • Ausbildung und Anstellung von 
„Linked Nurses“, die für die Erhebung valider Daten, Schulungen auf Bereichsebene, 
Beobachtungen und Verbesserungen in der Praxis zuständig sind 
• Schaffung von Programmen zur nachhaltigen Implementierung von evidenzbasierten 
Verbesserungsstrategien, wie Überwachung, Schulung, Qualitätszirkel etc. 
• Multiprofessionelle Arbeitsgruppen (Qualitätszirkel) einsetzen zur Ausarbeitung, Schu-
lung und Überwachung von Behandlungspfaden, Standards etc. 
• Schaffung eines Netzwerks der Qualitätsverantwortlichen, der Bildungsanbieter zu-
sammen mit dem nationalen Qualitätszentrum und weiteren wichtigen Akteuren im Ge-
sundheitswesen. 
4. Verankerung in der Bildung 
Der Einbezug der Bildungsinstitutionen ist unseres Erachtens ein wichtiger Baustein zur 
erfolgreichen Umsetzung eines nationalen Qualitätsprogrammes. Das nationale Zent-
rum sollte also bemüht sein, zertifizierte Kurse und Ausbildungen für Qualitätsmanage-
ment zu unterstützen und mit Bildungsanbietern zusammen zu arbeiten. Daneben hat 
es unseres Erachtens die Aufgabe Universitäten, Hochschulen und andere Bildungsan-
bieter für Gesundheitsberufe für die curriculare Verankerung des Themas zu verpflich-
ten und sie dabei zu unterstützen und zu beraten. 
Aus- und Weiterbildung fördern: 
• Curriculare Verankerung der Themen Qualitätsmanagement/Patientensicherheit in den 
Grundausbildungen der Gesundheitsberufe (Universität, Fachhochschulen, höhere 
Fachschulen, Berufsschulen) 
• Weiterbildungsstudiengänge für Leitungen Qualitätsmanagement/Patientensicherheit 
auf Tertiär Stufe A und Stufe Tertiär B (Höhere Fachprüfung) 
• Aus- und Weiterbildung von „Linked Nurses“ 

Das geltende Krankenversicherungsgesetz überträgt den Tarifpartnern verschiedene 
Aufgaben im Bereich der Qualitätssicherung. Die Durchsetzung der Qualitätsanforde-
rungen leidet jedoch unter deren fehlenden Verbindlichkeit. Wir ersuchen darum den 
Bund, bessere Rahmenbedingungen zu schaffen, damit die Verbindlichkeit von Quali-
tätsvorgaben und die Umsetzung der Prüfungsergebnisse gestärkt werden. 
Im Übrigen verweisen wir auf die in der Stellungnahme von santesuisse vom 3. Septem-
ber 2014 eingehend dargelegten Kritikpunkte und Alternativvorschläge zum Qualitätsze-
ntrum, welche wir uneingeschränkt teilen. 
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Bei einem national relevanten Gesundheitswesen und -markt von rund 70 Mia. Franken 
erscheinen institutionalisierte Qualitätsbestrebungen als Selbstverständlichkeit. Wir be-
grüssen daher grundsätzlich derartige Bemühungen. 
Freilich stellen wir fest, dass die im Gesetzesentwurf vorgeschlagenen Aufgaben des 
Zentrums für Qualität in etlichen Gebieten mit Tätigkeiten bereits bestehender Organi-
sationen Überschneidungen aufzeigen, was nach nochmaliger Überprüfung ruft.  
Ebenso ist allgemein bekannt, dass unter dem Deckmantel der Qualität vieles übersteu-
ert werden kann, was demjenigen, der die Deutungshoheit über den Begriff der Qualität 
und die Anforderungen daran hat, ein entsprechendes Steuerungsinstrument in die 
Hand spielt. Hält man sich nun noch vor Augen, welche zentralistisch-etatistischen Re-
gulierungsabsichten in der Strategie 2020 verankert sind ("Die Steuerbarkeif unseres 
Gesundheitssystems und dessen Kontrolle müssen erhöht werden."), so lässt dies Bö-
ses erahnen. 
Zusammenfassend halten wir fest, dass bei allen Bemühungen um Qualitätssicherung 
im Gesundheitswesen das geplante "Zentrum für Qualität in der obligatorischen Kran-
kenversicherung" nicht als notwendig erscheint, da andere bestehende Institutionen die 
genannten Aufgaben bereits wahrnehmen oder wahrzunehmen geeignet sind. Durch 
die administrativen Leerläufe besteht sogar die Gefahr, dass gutfunktionierende und be-
währte Qualitätsinitiativen geschwächt werden und dadurch genau das Gegenteil vom 
beabsichtigten Ziel erreicht wird. Schliesslich wird die Rolle der Kantone dadurch auch 
erheblich geschwächt. Die drohenden Kosten können im Interesse aller - insbesondere 
der Prämien- und Steuerzahler- vermieden werden! 

SBV 

Der VSAO begrüsst Bestrebungen zur Verbesserung der Qualität im Schweizer Ge-
sundheitswesen. Das geplante Qualitätszentrum setzt aber die falschen Schwerpunkte. 
Es wird suggeriert, dass mit den angedachten Massnahmen eine massive Qualitätsstei-
gerung erzielt werden kann, was aus unserer Sicht mehr als unklar ist. Es ist darauf hin-
zuweisen, dass die Schweiz bereits über ein qualitativ hochstehendes Gesundheitswe-
sen verfügt. In diesem Zusammenhang von Defiziten der Patientensicherheit zu spre-
chen, suggeriert ein qualitativ ungenügendes Gesundheitswesen. Unseres Erachtens 
wäre ein Wording im Sinne von „Verbesserungen auf hohem Niveau“ der faktischen Si-
tuation angemessener. 
Besonders stossend am vorliegenden Vorschlag für ein Qualitätszentrum finden wir, 
dass der Zusammenhang zwischen Arbeitsbelastung der Angestellten im Spital und der 
erzielten medizinischen Qualität mit keinem Wort erwähnt wird. Der VSAO engagiert 
sich stark für gute Arbeitsbedingungen im Spital (insbesondere für die Einhaltung des 
Arbeitsgesetzes) und verweist in seinen diesbezüglichen Kampagnen stets auch auf 
den Zusammenhang mit der Patientensicherheit hin. Übermüdete Ärztinnen und Ärzte 
begehen mehr Fehler, entsprechend sinkt die erzielte medizinische Qualität! Dass ein 
geplantes Qualitätszentrum mit jährlichen Kosten von 32 Millionen Franken diesen zent-
ralen Aspekt der Patientensicherheit komplett ausblenden will, ist aus unserer Sicht völ-
lig unverständlich. 
In diesem Zusammenhang sind die Ausführungen bezüglich gesamtwirtschaftlicher Op-
tik in den Erläuterungen zum geplanten Qualitätszentrum noch zu wenig klar: Es ist für 
uns nicht ersichtlich, ob die geplanten 32 Millionen Franken jährlich tatsächlich effizient 
eingesetzt werden. Könnte nicht allenfalls die gleiche Investition in die Verbesserung 
der Anstellungsbedingungen der Angestellten oder eine gleiche Investition in Präventi-
onsbemühungen einen grösseren Effekt auf den Patientennutzen haben? 
Ebenfalls unklar blieb uns, wie die künftige Koordination der bestehenden und etablier-
ten Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Akteure im Gesundheitswesen mit dem 
neuen geplanten Bundeszentrum für Qualität aussieht. Auch wenn im Begleitschreiben 
die Rede davon ist, dass die Weiterführung der Qualitätsbestrebungen der verschiede-
nen Akteure „durch die Vorlage nicht in Frage gestellt“ wird, findet sich im Gesetzestext 
kein Hinweis zur geplanten Zusammenarbeit. Die Gefahr von (unnötigen) Doppelspurig-
keiten ist aus unserer Sicht gegeben. 
Vor dem Hintergrund dieser Überlegungen lehnt der VSAO das geplante Qualitätszent-
rum in der vorliegenden Form ab. 

VSAO 

Globalement, la qualité des soins représente un élément important de tout système de 
santé. Elle garantit un bon traitement, une atténuation des souffrances et une réduction 
des complications qui engendrent des frais supplémentaires. Le Groupe Mutuel ap-
prouve la mise en place d'une stratégie nationale en matière de qualité et l'élaboration 
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de programmes y relatifs par les partenaires tarifaires. De son côté, la Confédération 
devrait par contre se limiter à définir les conditions-cadre au niveau législatif ainsi que 
les mesures/sanctions à prendre en cas de non-respect de ces dernières. Nous 
sommes donc opposés à la mise en place d'un centre pour la qualité dans l'assurance 
obligatoire des soins. La création de ce centre renforcera l'intrusion de l'Etat dans le 
système de santé et engendrera plus de bureaucratie. En plus, plusieurs incohérences 
relatives à l'organisation de ce centre sont constatées : par exemple concernant la ré-
partition des compétences entre les différents organes ou la composition du Conseil 
d'administration. Finalement, le rôle du Conseil fédéral est problématique : selon l'avant-
projet, il dispose d'un pouvoir important au niveau stratégique mais il peut aussi délé-
guer d'autres tâches au centre. Une telle accumulation de compétences paraît dispro-
portionnée. La mise en œuvre des actions nécessaires dans le domaine de la qualité 
relève de la responsabilité des différents acteurs du système de santé. Nous nous pro-
nonçons dès lors en faveur d'une collaboration avec les prestataires de soins dans ce 
domaine afin de mettre en œuvre des indicateurs fiables, qui mesurent l'« Outcome-
Qualität ''· Les conditions-cadres en matière de qualité des soins peuvent être intégrées 
dans la LAMal. Il n'est pas nécessaire d'édicter une nouvelle loi en la matière. 
Cette intrusion va anéantir les projets qui sont déjà avancés. L'ANQ (association natio-
nale pour le développement de la qualité dans les hôpitaux et les cliniques), qui re-
groupe notamment les cantons, les hôpitaux ou les cliniques ainsi que les assureurs, 
s'engage déjà en faveur d’une évaluation uniforme ainsi que d'une mesure coordonnée 
et cohérente de la qualité. La définition d'indicateurs et des mesures pertinentes de la 
qualité forment en effet la base permettant l'amélioration constante de cette dernière, ce 
qui profite immanquablement aux patients, aux prestataires et aux assureurs. Les struc-
tures existantes, actives dans le domaine de la qualité, doivent être soutenues et exploi-
tées en conséquence. L'ANQ permet de définir des critères uniformes. Elle devrait dès 
lors être développée en tant qu'institut de référence de la qualité. 
Au niveau national, les mesures de la qualité doivent être uniformes (identiques pour 
tous les prestataires de soins du même groupe), globales et comparables afin que des 
benchmarks puissent être réalisés. L'accent doit être mis sur l'« Outcome-Qualitiit "· La 
stratégie de la Confédération cible principalement la sécurité des patients, alors que les 
assureurs-maladie mettent l'accent sur l'efficacité des traitements et, partant, sur la qua-
lité des soins et l'efficience économique. Les données et les résultats des mesures de la 
qualité doivent être transparents, compréhensibles pour tous et accessibles au grand 
public. La qualité doit être un élément sur lequel les prestataires de soins doivent être 
mis en concurrence ce qui les incite à l'améliorer. Il incombe au secteur de la santé d'or-
ganiser l'assurance qualité. Un institut national de la qualité, placé sous l'autorité de 
I'OFSP, est superflu. Les structures existantes, à l'image de I'ANQ, et les autres institu-
tions reconnues devraient au contraire assumer ce rôle. 
L'assurance qualité et la mesure de la qualité relèvent principalement de la responsabi-
lité des prestataires de soins, qui doivent se trouver dans un rapport concurrentiel les 
uns par rapport aux autres. Les dépenses associées à ces tâches ne doivent pas être 
financées séparément par les assureurs-maladie, ces dernières étant déjà indemnisées 
par le biais des tarifs applicables à la prestation. C'est pourquoi les coûts des institu-
tions compétentes en matière de qualité ne doivent pas être imputés séparément aux 
assurés, que ce soit par l'Etat ou les acteurs du secteur de la santé. La garantie d'un ni-
veau de qualité le plus élevé possible est en revanche un principe fondamental, qui doit 
être considéré comme évident, notamment par les assurés. Un financement unique-
ment des frais externes pourrait être envisagé pour autant qu'ils découlent de projets pi-
lotes. 
Dans le domaine du HTA, nous sommes également opposés à l'intrusion de l'Etat. Les 
discussions au sein du SwissHTA, qui regroupe des acteurs importants du domaine de 
la santé, comme interpharma, la FMH, la SAMW ainsi que santésuisse, ont permis d'ob-
tenir un consensus. Ainsi, l'idée est de développer le Swiss Medical Board et de le fu-
sionner avec le SwissHTA afin de mettre en œuvre I'HTA en Suisse. Les compétences 
existantes seraient donc utilisées et développées. Dans ce sens, l'initiative du Conseil 
fédéral de donner cette compétence au centre pour la qualité, qui doit encore être créé, 
est dangereuse. En effet, les institutions reconnues ne doivent pas être remplacées par 
une autorité à créer et les compétences existantes sont à préserver et à développer. Si 
cette loi devait être refusée par le Parlement, il conviendrait d'étudier la possibilité de 
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proposer une modification de la LAMai afin que l'autonomie des partenaires puisse être 
garantie concernant le projet HTA. 

Zunächst begrüssen wir sehr, dass der Bund beabsichtigt, die Qualitätsanstrengungen 
und Programme für die Patientensicherheit in der Schweiz weiter zu stärken und zu-
sätzliche Mittel hierfür zur Verfügung zu stellen. Dies kann zu einer weiteren Verbesse-
rung unserer bereits jetzt qualitativ sehr guten und effizienten Gesundheitsversorgung 
beitragen. 
Trotz dieser positiven Punkte erachten wir den vorgeschlagenen Weg durch die Grün-
dung einer weiteren Stelle für Qualitätssicherung als nicht notwendig. 
Es sind bereits jetzt in der Schweiz Strukturen vorhanden, die an einer ständigen Ver-
besserung der Behandlungsqualität arbeiten. Als Beispiel sei der Nationale Verein für 
Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kliniken (ANQ) genannt, auch die Stiftung Patien-
tensicherheit ist in diesem Zusammenhang zu erwähnen. 
Ein wesentlicher Teil der qualitativ guten Versorgung, nicht nur im Hinblick auf Patien-
tensicherheit sondern auch auf eine hochstehende medizinische Versorgung auf der 
Grundlage des aktuell vorliegenden evidenzbasierten Wissens, wird durch die im klini-
schen Bereich in den Fachgesellschaften tätigen Personen getragen. Über die Fachge-
sellschaften werden Behandlungsempfehlungen und Leitlinien erarbeitet, die als Gold-
standard der aktuell möglichen Behandlung dienen; diese beziehen Wirksamkeit und Si-
cherheit einer Behandlung auf der Grundlage aller verfügbaren Informationen mit ein 
und werden von den Experten des jeweiligen Fachgebiets getragen. Der nun vorlie-
gende Vorschlag zur Errichtung einer zentralen Stelle für Qualität kann - in der nun in 
der Vernehmlassung vorliegenden Form - diese Anforderungen hinsichtlich bestmögli-
cher Versorgung nicht besser erfüllen als die jetzt bereits vorhandenen Strukturen. 
Wir befürchten, dass durch die Einrichtung eines neuen zentralen Qualitätszentrums zu 
den bereits bestehenden Strukturen kein Mehrwert entsteht, sondern im Gegenteil zu-
sätzliche Kosten entstehen und zusätzliche Ressourcen gebunden werden. Aufgrund 
der fehlenden Nähe zu den Grundversorgern in der Praxis und in den Kliniken -und ggf. 
auch zu den Fachgesellschaften- besteht zudem die Befürchtung, dass dadurch ein Ak-
zeptanzproblem entsteht, wodurch die eigentlichen Anliegen hinsichtlich bestmöglicher 
Patientenversorgung nicht gerade erleichtert werden. 
Abgesehen von den bereits aufgeführten Punkten ist der Text in einigen Punkten sehr 
vage formuliert, so dass man sich nicht konkret vorstellen kann, wie die praktische Um-
setzung aussieht und welche Tragweite die Umsetzung haben kann. In anderen Län-
dern hat die Errichtung von nationalen Qualitätszentren zu vielfachen Diskussionen mit 
den Grundversorgern geführt, indem medizinisch sinnvolle Leistungen in Frage gestellt 
werden und diesen Leistungen der ökonomische Nutzen gegenüber gestellt wird. Die 
zum Teil unkonkreten Formulierungen im Text unterstützen diese Sorge. 
Diese sich aus dem jetzt vorliegenden Gesetzestext ergebenden möglichen Folgen 
könnten gerade die Patienten betreffen, denen wir uns in unserer Fachgesellschaft wid-
men. Durch die epidemiologische Veränderung wird es in Zukunft immer mehr ältere 
Patienten mit chronischen Erkrankungen und Co-Morbiditäten geben. Dies betrifft in be-
sonderem Masse den Bereich der Alterspsychiatrie. Unserer Fachgesellschaft ist es be-
reits seit Jahren und auch in Zukunft ein grosses Anliegen, dass diese Patientengruppe 
auf der Grundlage des jeweils aktuell verfügbaren evidenzbasierten Wissens die best-
mögliche Versorgung und Behandlung erhält, natürlich im Rahmen einer für die Gesell-
schaft ökonomischen Verträglichkeit. Aus diesem Grund engagiert sich die SGAP in der 
Erarbeitung von Behandlungsempfehlungen und Leitlinien, wie auch in der Fort- und 
Weiterbildung in engem Kontakt mit den Grundversorgern und allen therapeutisch täti-
gen Personen des Fachgebiets. Es ist dadurch gelungen einen hohen Standard in der 
Patientenversorgung zu erreichen. Eine sich im Zusammenhang mit dieser Thematik 
zwingend ergebende ethische Diskussion, an der sich die SGAP gerne fundamental be-
teiligt, muss erst geführt werden bevor weitere Strukturen der Qualitätskontrolle instal-
liert werden. 
Wir können nicht erkennen, wie durch die Gründung eines zusätzlichen zentralen Quali-
tätszentrums die bisher geleistete Arbeit verbessert werden kann. Im Gegenteil, neben 
den zusätzlichen immensen Kosten, die von den Leistungserbringern und den Steuer-
zahlern aufgebracht werden müssen, werden weitere administrative Tätigkeiten folgen, 
die weitere Ressourcen binden und von der sowohl fachlich (wie auch wirtschaftlich er-
tragreichen) Arbeit am Patienten abgehen. Letztlich haben wir auch die Befürchtung, 

SGAP 
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dass durch eine zentrale Regulierung Flexibilität und Kreativität der Behandler einge-
schränkt werden. Dadurch wird der Fortschritt bei der Entwicklung neuer Behandlungen 
und Behandlungsmodelle, die gerade bei der von uns vertretenen Patientengruppe un-
bedingt notwendig sind, weiter eingeschränkt und behindert werden. 

Niemand wird bezweifeln, dass die Qualität einer Operation, des chirurgischen Hand- 
und Kopfwerks der wichtigste und unverzichtbarste Qualitätsfaktor in der Chirurgie dar-
stellt. Moderne neurowissenschaftliche Erkenntnisse bestätigen die wohlbekannte empi-
rische Evidenz darüber, wie man Operieren erlernt, Können erzielt und die Qualität le-
benslang fördert:  Durch Präsenz im Operationssaal, Lernen durch Anschauung, 
(Aus)Üben, aktives und virtuelles Operieren, Nachahmen [1]. Begabung, Begeisterung, 
Zeit für Fachliteratur gehören dazu. Dass heute den ChirurgInnen in Ausbildung die nö-
tige Zeit nicht zur Verfügung steht, um sich häufig im Operationssaal (und auch beim 
Patienten) aufzuhalten - dies wegen administrativer Fremdarbeit und überregulierter Ar-
beitszeit -, muss letztlich die Qualität chirurgischer Leistungen in Frage stellen [2-4]. Be-
freiung des Arztes von administrativer Betriebsamkeit, Abbau derselben wird zur unent-
behrlichen, naheliegenden Massnahme der Qualitätsförderung.  
Auch in der Schweiz wird heute die neurowissenschaftliche Forschung grosszügig ge-
fördert. Es wäre absurd, wenn ihre grossartigen Erkenntnisse (und alte Evidenz) in der 
Praxis nicht umgesetzt würden, u.a. wenn dem Chirurgen die optimale Berufserlernung 
und Weiterbildung, damit die Aussicht auf kompetente und kostengünstige Tätigkeit vor-
enthalten wird. Ein Unmass an  administrativen Aufgaben (etwa Daten sammeln mit 
fraglichem Nutzen) nimmt dem Arzt auch den unentbehrlichen Qualitätsfaktor Begeiste-
rung.  
Die Schaffung eines riesigen und teuren Qualitätszentrums bringt die grosse Gefahr 
kontraproduktiver, bürokratischer, realitätsfremder Qualitätsprojekte mit sich.  

pEG 

curafutura begrüsst die Bestrebungen des Bundes, in den Bereichen Qualitätssicherung 
und Bewertung von Gesundheitstechnologien die notwendigen Grundlagen zur Erzie-
lung substanzieller Fortschritte zu schaffen. Es stellt sich zwar die Frage, inwieweit die 
vorgesehenen Massnahmen nicht bereits auf Basis der heutigen gesetzlichen Grundla-
gen implementiert und umgesetzt werden können... 
... – die Schaffung eines nationalen Zentrums im Bereich der Qualität stellen wir indes-
sen nicht grundsätzlich infrage, auch wenn dessen Aufgaben noch klar zu definieren 
sind. 
curafutura steht der Mitfinanzierung eines künftigen Qualitätsinstituts über OKP-Beiträge 
der Versicherten nicht grundsätzlich ablehnend gegenüber. Wir sind hingegen der An-
sicht, dass die Finanzierung des Zentrums in Anbetracht des vorgesehenen Aufgaben-
bereichs in die alleinige Zuständigkeit des Bundes fällt. Dies ergibt sich aus Artikel 4 so-
wie aus den Erläuterungen zur Vorlage. welche insgesamt ergeben, dass das Qualitäts-
institut ausschliesslich Aufgaben im Zuständigkeitsbereich des Bundes wahrnehmen 
würde. - Eine teilweise Finanzierung über die Krankenversicherungsprämien wäre unse-
res Erachtens nur dann gerechtfertigt, wenn die Krankenversicherer entsprechend in die 
Prozesse miteinbezogen werden und im Verwaltungsrat des Instituts eine angemessene 
Vertretung stellen können. 
4. Fazit - curafutura anerkennt den potentiellen Nutzen der Schaffung eines Zentrums 
für Qualität. Der vorliegende Gesetzesentwurf ist für curafutura folglich teilweise zu be-
grüssen, doch vermissen wir konkrete Erläuterungen und ein klares Bekenntnis zum 
substanziellen Einbezug der Stakeholder. Denn in weiten Teilen verfügt der Bund be-
reits heute über die notwendigen Aufträge und Kompetenzen. Nüchtern betrachtet be-
schränken sich die neuen Elemente auf die Schaffung eines öffentlich-rechtlichen Insti-
tuts und die Erhebung einer Kopfgebühr über die soziale Krankenversicherung zur Fi-
nanzierung von Bundesaufgaben. Letztendlich wird es von der konkreten Ausgestaltung 
des Zentrums abhängig sein, ob dieses die hohen Erwartungen zu erfüllen vermag. 

Curafutura 

Zunächst ist festzustellen, dass kaum ein Zweifel am Bedarf für das Vorhaben des Bun-
des bestehen kann, Massnahmen zur Sicherstellung und weiteren Steigerung der Quali-
tät und der Wirtschaftlichkeit der im Rahmen der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung (OKP) erbrachten Leistungen zu treffen. Von daher halte ich die Absicht, ein 
Zentrum für Qualität auf Bundesebene zu schaffen, für absolut begrüssenswert. Aus 
dieser Motivation heraus erlaube ich mir, nachfolgend einige Hinweise und Anregungen 
zu unterbreiten, von denen ich hoffe, dass sie sich in der Sache hilfreich für den weite-
ren Gesetzgebungsprozess erweisen. 

Innoval 
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Korrespondierend mit dem Fokus von SwissHTA werde ich mich hierbei auf die Bewer-
tung von Gesundheitstechnologien (Art. 4,2) konzentrieren. Ich verzichte darüber hinaus 
auf eine Wiederholung der detaillierten Vorschläge, bereits welche im Rahmen des Pro-
jektes SwissHTA erarbeitet wurden. An diesem Projekt waren leitende Repräsentanten 
des BAG kontinuierlich als Beobachter beteiligt. 
Ziele – Das Ziel der Kostendämpfung ist sicherlich legitim und im System der OKP not-
wendig, aber seine direkte Verknüpfung mit HTAs könnte sich als problematisch erwei-
sen. HTAs sollen Voraussetzungen für eine bessere Allokation der Ressourcen im Rah-
men der OKP schaffen. Das Ergebnis kann im Einzelfall von einem Leistungsaus-
schluss bis zu einer Anwendungsempfehlung reichen und kann folglich kostensenkend, 
aber auch kostensteigernd wirken. Bei Umsetzung gibt es gute Gründe, eine Steigerung 
von Qualität und Effizienz der Gesundheitsversorgung zu erwarten. Der fiskalische Net-
toeffekt dagegen ist schwer prognostizierbar. 
Das KVG bestimmt in Artikel 32 die Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlich-
keit („WZW“) von Leistungen als Voraussetzung für die – und den Umfang der – Kos-
tenübernahme. Um als Entscheidunterstützung tatsächlich hilfreich und nicht potentiell 
fehlleitend zu sein, sollten HTAs systematisch an diesen Zielen ausgerichtet sein. Ope-
rationalisierungsvorschläge hierfür liegen von der ELGK und von der SwissHTA vor. 
Darüber hinaus sollten HTAs den normativen Kontext des Schweizer Rechtssystems re-
flektieren. Dazu bleibt der zur Vernehmlassung gestellte Vorentwurf vage. 
Anstelle einer Präzisierung und Definition verwendeter Schlüsselbegriffe werden viel-
mehr weitere unbestimmte Termini wie beispielsweise „Angemessenheit“ oder der „an-
gemessene Einsatz der jeweils geeignetsten Leistungen“ eingeführt. Damit werden ab-
sehbare und vermeidbare Schwierigkeiten der Umsetzung geradezu herausgefordert. 
Institutionelles - Eine Verankerung von HTAs auf Bundesebene erscheint aus zahlrei-
chen Gründen als sinnvoll und dürfte in der Schweiz auf breite Zustimmung stossen. Al-
len derzeit noch bestehenden Verbesserungspotentialen der derzeitigen HTA-Prozesse 
bei BAG und Swiss Medical Board (SMB) zum Trotz stellt sich jedoch die Frage, ob de-
ren stärkere Integration nicht zu einer grösseren Akzeptanz und zur Vermeidung der 
Ausbildung von Mehrfachstrukturen beitragen könnte. Bezugnehmend auf das SMB darf 
ich den begonnen „Konvergenzprozess“ hervorheben. Wenn auch dessen Ergebnisse 
noch nicht vorliegen, so sind doch angesichts des Einbezugs zahlreicher Stakeholder 
einschliesslich fachlich ausgewiesener Wissenschaftler relevante Vorarbeiten für das 
geplante Zentrum zu erhoffen. 
Hieran anknüpfend stellt sich die Frage nach dem bestmöglichen Einbezug aller 
Schweizer Stakeholder unter gleichzeitiger Wahrung der Unabhängigkeit der Arbeit des 
geplanten Zentrums. Vor diesem Hintergrund ist weiter zu fragen, wie der absehbare 
Zielkonflikt zwischen der vorgesehenen Einwerbung von Drittmittelprojekten und der Er-
bringung von „gewerblichen Leistungen“ (vgl. Art. 22 des Vorentwurfs) durch das Zent-
rum und seiner unabdingbaren Unabhängigkeit gelöst werden kann. 

Prozesse – Zur Ausgestaltung der HTA-Prozesse liegen detaillierte Vorschläge unter 
anderem von SwissHTA vor. Von entscheidender Bedeutung sind klare Trennung der 
Stufen Assessment, Appraisal und Entscheidung, einschliesslich der eindeutigen Defini-
tion der Rolle von Stakeholdern in den jeweiligen Stufen. Zudem ist zu hinterfragen, 
welche Arbeitsschritte im Zentrum selber durchgeführt werden sollen im Vergleich zur 
externen Vergabe. 
Die Schnittstelle von HTA-Ergebnissen und ihrer anschliessenden Implementierung – 
beispielsweise in klinischen Leitlinien der Fachgesellschaften – bedarf ebenfalls einer 
möglichst präzisen Vorgabe, sollen HTAs tatsächlich eine qualitätssteigernde Wirkung 
in der Versorgungsqualität entfalten. 
Schliesslich sollte die Arbeit des Zentrums selbst einer Qualitätssicherung unterworfen 
werden, welche an im vornhinein zu spezifizierenden Zielen (Qualitätsindikatoren) orien-
tiert werden könnte. 
Methoden – Die Aufnahme des Punktes „Leitung von nationales Projekten zur Weiter-
entwicklung der Methodik im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien…“ 
(Art. 4,2d) kann aus wissenschaftlicher Sicht nur begrüsst werden. Jedoch irritiert die 
Einschränkung auf „nationale“ Projekte, nachdem es sich hierbei gerade nicht um ein 
ausschliesslich oder auch nur primär nationales Thema, sondern vielmehr um ein sehr 
anspruchsvolles Aufgabengebiet handelt, das in einem internationalen Kontext steht. 
Zudem ist die vorgesehene Voraussetzung, nämlich die vorherige Beauftragung durch 
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das BAG, schwer nachvollziehbar. Schliesslich wäre es wünschenswert, wenn die we-
sentlichen Gründe für eine Methodenweiterentwicklung benannt würden, darunter ins-
besondere der Umstand, dass Wirtschaftlichkeitsbewertungen auf der Grundlage von 
Kosten je sogenannten qualitätsadjustierten Lebensjahr („QALY“) sehr problematisch 
sind – bis hin zu daraus resultierenden positiv unethischen Empfehlungen. 
Zusammenfassung – Mit den vorstehenden Anmerkungen und Hinweisen soll ein kon-
struktiver Beitrag zum Gelingen des grundsätzlich begrüssenswerten Vorhabens des 
Bundes geleistet werden, Qualität und Wirtschaftlichkeit im schweizerischen Gesund-
heitswesen – unter anderem mit der Institutionalisierung von HTAs auf Bundesebene – 
zu sichern und zu steigern. Ausführliche Referenzdokumente für die vorstehenden 
Überlegungen stehen mit dem Konsenspapier und den Umsetzungspapieren von 
SwissHTA zur Verfügung. Den erwähnten Foliensatz füge ich bei, da er Aussagen und 
Empfehlungen zu nahezu allen Punkten des Vorentwurfs beinhaltet. 

Allgemeine Bemerkungen 
Der Bündner Ärzteverein begrüsst im Grundsatz die Absicht des Bundes, die Qualitäts-
bestrebungen weiter zu fördern und zu entwickeln. ln Anlehnung an die Vernehmlas-
sung der FMH, wie auch an die Vernehmlassung der KKA, sind wir davon überzeugt, 
dass die gesetzten Zielsetzungen mit dem gemachten Vorschlag des Bundes nicht zu 
erreichen sind. Der Bündner Ärzteverein lehnt den vorliegenden Gesetzesentwurf ab. 
Die Schweiz verfügt heute weltweit über eines der besten Gesundheitssysteme. Beim 
vorliegenden Entwurf hat man das Gefühl, dass es gar nicht um die medizinische Quali-
tät als vielmehr um ökonomische Sparziele geht. 
ln Art. 3 des Gesetzesentwurfes werden Qualität, Sicherheit und Transparenz sowie Ef-
fizienz erwähnt. Tatsächlich bekommt man aber den Eindruck, dass es letztlich um ein 
drastisches Herunterfahren der Gesundheitsversorgung geht. 
Die beschriebenen Ziele der Vorlage betreffend der "nachhaltigen Erhöhung der Patien-
tensicherheit und der Kostendämpfung in der Krankenversicherung" können mit der rei-
nen KVGOptik nicht erreicht werden, da der Nutzen und auch die Kosten zu einem we-
sentlichen Teil ausserhalb des Geltungsbereiches dieses Gesetzes anfangen. 
Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt ist auch für den Bündner Ärzteverein 
nicht zielführend. Bereits zum jetzigen Zeitpunkt werden die unter Art. 4 aufgeführten 
Aufgaben von verschiedenen Organisationen wahrgenommen. Diese dürfen nicht aus-
sen vorgelassen werden. Die Vorschläge der FMH zur Anpassung des Gesetzesentwur-
fes unterstützen wir voll umfänglich. Aufgrund der komplexen Natur von Qualität ist eine 
systematische Vernetzung mit den wichtigsten Akteuren zwingend. Die entsprechenden 
Gefässe sind mit der SAQM bereits geschaffen. Zusammenfassend weisen wir noch-
mals auf die Vernehmlassungen der FMH und der KKA hin, welchen wir uns vollum-
fänglich anschliessen. Wir sind davon überzeugt, dass die angestrebten Ziele klar zu 
unterstützen sind. Mit der Ausgestaltung des vorliegenden Gesetzesentwurfes können 
diese aber nicht erreicht werden. 

BÄV 

Wir begrüssen die Bestrebungen des Bundes 
- zur Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen, 
- zur Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität und den zweckmässigen Ein-
satz der Leistungen, 
- zur Förderung der Patientensicherheit 
- sowie zur Unterstützung der Bewertung von Gesundheitstechnologien. 
Zudem begrüssen wir die Absicht, für dieses Aufgabenfeld zusätzliche finanzielle Mittel 
einzusetzen und die Koordination und Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen 
Akteuren in diesem Bereich zu fördern. 
Dem vorliegenden Entwurf für ein Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung können wir jedoch nicht vorbehaltlos zu-
stimmen. Gerne übermitteln wir Ihnen nachstehend unsere konkreten Bedenken und 
Anliegen. 
Mangelhafte Einbindung der Akteure und Good Governance Die Rollen und die Aufga-
benteilung zwischen dem geplanten Zentrum für Qualität und den übrigen Akteuren so-
wie die Einbindung der bestehenden Akteure auf der strategischen und operativen 
Ebene sind vage formuliert und zu wenig verbindlich. Die entsprechenden Bestimmun-
gen sind konkreter und verbindlicher zu fassen. - Insbesondere bei der Konzeption, Ent-
wicklung und Umsetzung von Programmen und Massnahmen zur Qualitätssicherung 

CVS 
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und –verbesserung müssen die bestehenden Akteure aktiv mitwirken, damit ihre praxis-
nahe Expertise zum Tragen kommt und eine wirkungsvolle Umsetzung gefördert wird. 
Mit einem Zentrum für Qualität auf Bundesebene sollen keine Parallelstrukturen ge-
schaffen werden. Bereits bestehende und erfolgreiche Initiativen sollen gezielt optimiert 
und ergänzt werden und die Komplexität im Zusammenwirken der Akteure soll verrin-
gert und nicht erhöht werden. Etablierte Fachverbände wie die Schweizerische Gesell-
schaft für Kardiologie, die Schweizer Union Schweizerischer Gesellschaften für Gefäss-
krankheiten, Schweizerische Gesellschaft für Endokrinologie und Diabetologie, und an-
dere sind in geeigneter Form einzubinden. 
Angesichts der verfassungsmässigen Zuständigkeitsordnung für das Gesundheitsver-
sorgungssystem der Schweiz, strebt der vorliegende Entwurf eine zu starke Zentralisie-
rung der Aufgaben und Kompetenzen an. Dies gilt insbesondere für die Umsetzung von 
Massnahmen (Programme und Projekte). Im Sinne von Good Governance muss hier 
eine bessere Gewaltentrennung eingehalten werden. Wenn das Zentrum für Qualität 
eine starke Rolle in der Definition der Strategie und in der Evaluation der Umsetzung 
übernehmen soll, müssen die Umsetzungsaktivitäten zur Verfolgung der Strategie an 
kompetente externe Akteure übertragen werden. 
Während im stationären Bereich unseres Gesundheitsversorgungssystems bereits ver-
schiedene Initiativen laufen, besteht der aktuelle Handlungsbedarf insbesondere in der 
ambulanten Gesundheitsversorgung und an den Schnittstellen zwischen stationären 
und ambulanten Leistungsangeboten. Dabei muss die Qualität von integrierten Behan-
dlungspfaden gefördert werden. 

Die Geschäftsleitung (GL) der EDU-Schweiz (EDU-CH) betrachtet eine gut funktionie-
rende, wirksame Kontrolle der Effizienz der im Gesundheitsbereich investierten öffentli-
chen Gelder sowie der eingesetzten Mittel aus Versicherungsprämien als notwendige, 
wichtige Aufgabe im Interesse der Versicherten und Steuerzahler. Grundsätzlich unter-
stützen wir das Bestreben des Bundes, im Gesundheitswesen allgemein eine genü-
gende Transparenz und Effizienz anzustreben. Über das „Wie“ dieser Qualitätssiche-
rung gestatten wir uns, Ihnen im Rahmen dieser Vernehmlassung unsere Überlegungen 
vorzustellen. - Auch die EDU ist besorgt über die ständig steigenden Gesundheitskos-
ten und erachtet es als dringende Notwendigkeit im Gesundheitswesen die Kosten zu 
stabilisieren, resp. möglichst zu senken, indem die Ursachen der steigenden Gesund-
heitskosten konkret angegangen werden. Die EDU sieht einen der wichtigsten Kosten-
treiberfaktoren in der teilweise fahrlässigen- bis verantwortungslosen Lebensweise von 
grossen Teilen der Bevölkerung, resp. der Versicherten durch deren Umgang und Ver-
halten in den Bereichen Arbeit, Ruhezeit, Schlaf, Ernährung, Sport/Bewegung, Psycho-
Hygiene, zwischenmenschliche Beziehungen, Sinnfragen des Lebens, Umgang mit Al-
kohol, Drogen, Sexualität, usw. Die aktuelle, von der Politik und dem BAG praktizierte 
Methode, dass praktisch alles, inkl. diverser Unsinn, via obligatorische Grundversiche-
rung bezahlt wird, reduziert die Eigenverantwortung der Versicherten auf nahezu Null. 
Ein Wechsel zu einem Versicherungs-Grundprinzip, wonach die Versicherungsprämie in 
einem direkten Verhältnis steht zum Risiko des Versicherten für den Versicherer würde 
Anreize schaffen, selbst ein „gutes Risiko“ mit relativ günstigen Prämien zu werden. Mit 
dem heutigen System ist das nahezu verboten und die Förderung guter Risiken im Ge-
sundheitsbereich ist verpönt. Ein enormes Sparpotential sieht die EDU auch in einer 
wirksamen Reduktion der administrativen Bürokratie im gesamten Gesundheitsbereich 
auf das absolut Notwendige. Aus Sicht der EDU sind im Gesundheitsbereich enorme 
Kostenstabilisierungs- und –senkungs-Möglichkeiten vorhanden, jedoch fehlt aktuell in 
der Politik und bei den Versicherten noch der dazu nötige Wille und Leidensdruck.   
Kurz-Zusammenfassung der Haltung der EDU-CH: 
• Die EDU unterstützt das Ziel einer wirksamen Kontrolle von Wirksamkeit, Qualität und 
Effizienz im Bereich des Gesundheitswesen, sowohl bei der obligatorischen Grundversi-
cherung wie bei allen übrigen Leistungskategorien, wie sie ja im geltenden KVG vorge-
sehen sind. 
• Die EDU-CH ist der Ansicht, dass ein neues Bundesgesetz über das Zentrum für Qua-
lität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung absolut unnötig, ja überflüssig ist 
und allenfalls not- wendige gesetzliche Anpassungen im aktuell geltenden KVG vorge-
nommen werden können.- • Die EDU-CH ist zudem der Ansicht, dass kein neues Zent-
rum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung nötig ist. Die verfüg-
baren Ressourcen können wirksamer und zielgerichteter durch eine bedarfsgerechte 
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Optimierung und vor allem eine verbesserten Koordination bestehender Organisationen 
und Institutionen eingesetzt werden. 
• Aus Sicht der EDU-CH führt ein neues, zusätzliches Zentrum für Qualität in der obliga-
torischen Krankenpflegeversicherung zu einer teuren, überflüssigen Doppelspurigkeit 
mit den bestehenden Kontrollmechanismen im aktuellen KVG. Interessanterweise 
macht die Vernehmlassungsvorlage keine Vorschläge, welche bestehenden Institutio-
nen und Kosten durch das neu vorgeschlagene Zentrum eingespart werden könnten. 
Dies führt automatisch zu einer, durch rein administrative Aufblähung verursachte Ver-
teuerung des Gesundheitswesens. Dies lehnt die EDU entschieden ab.  
Verzichten Sie im Interesse der Eindämmung der Gesundheitskosten auf die völlig un-
nötige Errichtung eines Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung! Danke! 

Die QUALAB begrüsst, dass der Bund die längst geforderte Sicherung der Qualität ver-
stärkt fördern will und bereit ist hierzu zusätzliche finanzielle Mittel zu sprechen. - Für 
den Bereich Medizinische Laboranalytik gemäss Eidgenössischer Analysenliste beste-
hen diesbezüglich bereits die notwendigen Strukturen. Hingegen ist die Einbindung, die 
Ausrichtung sowie die zielgerichtete Vernetzung bis dato noch nicht gelöst. 
Die QUALAB sieht durch die Schaffung eines zusätzlichen Institutes keinen Mehrwert 
betreffend Qualitätssicherung im Bereich der medizinischen Laboranalytik. Vielmehr sol-
len die bestehenden Institutionen und Initiativen gefördert werden, damit diese unter Be-
rücksichtigung nationaler Interessen weiterentwickelt werden können. 
B) Zu einzelnen Aussagen im Erläuternden Bericht 
1.1 Ausgangslage (S.9) 
Die Bemerkung - Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich 
der ambulanten ärztlichen Leistungen. Die Ringversuchszentren bieten seit Jahren 
Ringversuche im Bereich der ambulanten Medizin an, so auch für Praxislaboratorien 
(Hinweis im Wissen darum, dass das das Praxislabor keine strikte ärztliche Tätigkeit 
darstellt, jedoch bei Praxen mit Praxislabor ein Obligatorium zum Fähigkeitsausweis 
Praxislabor besteht). 
1.3.3 Bisherige Aktivitäten der Tarifpartner und Kantone (S. 18) 
Im Laborbereich ist die Schweizerische Kommission für Qualitätssicherung im medizini-
schen Labor (QUALAB) zu erwähnen, die 1994 einen ersten Qualitätsvertrag für die 
Analysenleistungen zwischen den Tarifpartnern ausgehandelt hat und mit regelmässi-
gen Ringversuchen die Qualität der Laboranalysen extern überprüft. In enger Zusam-
menarbeit mit den drei nationalen Ringversuchszentren (CSCQ, MQ, sowie BSD SRK) 
sowie ausländischen Kooperationen werden die für obligatorisch erklärte Ringversuche 
an sämtliche Leistungserbringer verteilt, durchgeführt und ausgewertet (die Ringver-
suchszentren haben über 7000 Teilnehmer). 
1.3.5 Qualitätsstrategie des Bundes (S. 20) 
Die Aussage: Die Partner im Gesundheitswesen wurden während dieses Prozesses 
einbezogen und hatten Gelegenheit, insbesondere zu den in der Strategie definierten 
Aktionsfeldern Stellung zu nehmen. Die QUALAB erhielt bis dato nie die Gelegenheit 
zur Stellungnahme. 
1.3.5 Qualitätsstrategie des Bundes (S. 21, Aktionsfeld 1 Führung und Verantwortung) 
Der Bund nimmt seine Führungsaufgabe wahr und schafft die erforderlichen Vorausset-
zungen dafür, dass die Rollen auf den verschiedenen Ebenen der Verantwortlichkeit 
wirksam wahrgenommen werden können. Dies wird insbesondere durch den Aufbau 
von geeigneten Strukturen beim Bund sichergestellt. Die QUALAB unterstützt diese 
Aussage, damit die bestehenden Institutionen passende Rollen zugeteilt bekommen 
und der Bund diese koordiniert. Welche Aufgabe wird dem Zentrum in punkto Qualitäts-
sicherung zu teil? Wird das Zentrum auch diesbezüglich inhaltlich aktiv oder kann sich 
dieses entsprechend abgrenzen? 
1.7.1 Ziele der Vorlage (S. 30) 
Von Seiten des Bundes können, wie ausgeführt, mit den bestehenden Ressourcen nur 
sehr beschränkt Aktivitäten entfaltet werden (vgl. Ziff. 1.4.3 und 1.6). Dies betrifft insbe-
sondere die Evaluation von Massnahmen im Bereich der Qualitätssicherung, deren Im-
plementierung und erfolgreiche Umsetzung eng zu begleiten sind. Die QUALAB bestä-
tigt diese Aussage und unterstützt die daraus gefolgerte Massnahme. Die bestehenden 
Institutionen sind durch den Bund zu unterstützen und zu koordinieren. 
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Anhang 2 Übersicht Verträge nach Artikel 77 KVV (S. 69) Laboratorien Hinweis. Der ak-
tuell gültige Grundvertrag trägt die Version 2.1 mit Stand 29.11.1999, so wie dieser auf 
der Homepage aufgeschaltet (www.qualab.ch) vorliegt. 
Fazit und Empfehlungen - Der Bund sollte die Rolle eines koordinierenden Organs über-
nehmen und die bestehenden Institutionen und Initiativen unterstützen, fördern und zu-
sammen weiterentwickeln. 
Vermehrt sollte sich der Bund auch klar bemühen den Vollzug entsprechender Mass-
nahmen sicherzustellen, einzufordern und zu prüfen. Forderungen - Wir wünschen ge-
nerell eine aktive und vermehrte Zusammenarbeit. Der QUALAB soll eine entspre-
chende Rolle als Akteurin im Bereich der Qualitätssicherung von Medizinischen Labora-
torien zugeordnet werden. 

I. Allgemeine Bemerkungen 
Die mws begrüsst das Ziel der Vorlage, die Qualität der medizinischen Dienstleistungen 
zu stärken. Zu einem Bundesgesetz wie dem KVG gehört ein national einheitliches 
Qualitätssicherungssystem, damit die finanzierten Leistungen unabhängig vom Leis-
tungserbringer qualitativ gleichwertig sind. Die Akteure im Gesundheitswesen, im We-
sentlichen die Versicherer und die Leistungserbringer, versuchen sich seit bald 20 Jah-
ren hierüber zu einigen, was bis-her ungenügend gelungen ist. Es ist deshalb heute 
richtig anzustreben, wesentliche Aspekte der Qualität zentral und systematisch zu re-
geln und möglichst wenige Unsicherheiten bestehen zu lassen. Eine Vereinheitlichung 
der Ansprüche an die Qualität der Leistungserbringung ist auch des-halb so wichtig, 
weil das Wissen immer schneller wächst und veraltet, sodass sich die einzelnen Leis-
tungserbringer auf einheitliche Regeln für die Leistungserbringung verlassen können 
müssen. 
Eine schweizweit tätige Plattform für den Austausch unter den Akteuren und mit den po-
litischen Gremien, welche gleichzeitig unabhängig von einzelnen Bundesämtern agieren 
kann, wird deshalb grundsätzlich begrüsst. Mit einer solch unabhängigen Plattform kann 
sichergestellt werden, dass die erarbeiteten Grundlagen, welche politischen Prozessen 
zu Grunde gelegt werden, neutral sind. Die öffentliche Zugänglichkeit aller Unterlagen 
trägt ausserdem zu einer Versachlichung der Diskussionen bei. 
Qualität hängt u.a. wesentlich vom Schnittstellenmanagement zwischen den verschie-
denen Leistungserbringern ab und ist somit auch eine Frage der offenen, konstruktiven 
Kommunikation. Die heute bereits tätigen Akteure nehmen sich dieses Themas be-
wusst, differenziert und effektiv an. Trotzdem ist als Verstärker eine Bündelung der Akti-
vitäten und eine engere Vernetzung der verschiedenen Partner und Impulsgeber sinn-
voll. Eine allgemeine Definition des Begriffes der Qualität ist selbstverständlich notwen-
dig und wird begrüsst. Sie muss jedoch Raum für Differenzierungen zulassen, was in 
der Vorlage vermisst wird. So ist es z.B. notwendig, dass Sicherheitsstandards bei der 
Behandlung von Orphan Diseases gesenkt werden, damit Menschen mit solch seltenen 
Krankheiten über-haupt behandelt werden können, ohne dass sich die handelnden Per-
sonen Unsorgfalt oder gar strafbares Verhalten vorwerfen lassen müssen. Es versteht 
sich von selbst, dass die Patientinnen und Patienten über Abweichungen von den übli-
cherweise angewandten Qualitätsstandards aufgeklärt werden müssen und dass sie ihr 
Einverständnis geben müssen. 
Qualität muss auf der Ebene der Plattform streng von der Frage der Wirtschaftlichkeit 
getrennt werden. Die Diskussion um die Qualität der Leistungserbringung muss zuerst 
in einem offenen Raum geführt werden, damit die besten Lösungen nicht zum Vornhe-
rein undenkbar werden. Ob die Kosten für eine qualitativ gute Behandlung schlussend-
lich vom KVG getragen werden sollen bzw. können, ist in einem zweiten Schritt von den 
hierfür zuständigen Gremien zu bestimmen. Es ist somit essentiell, dass das Zentrum 
seine Aufgaben auf die Qualität fokussiert und das Gesetz ihm keinen Entscheidungs-
spielraum einräumt. 
Zu bemängeln ist die Kombination der Qualitätsdiskussion mit Bewertungen von Ge-
sundheitstechnologien. Hierfür sind vollständig andere Voraussetzungen notwendig und 
es kommen andere Prozesse zur Anwendung. Wenn zwei so unterschiedliche Aufga-
ben in einer Organisationseinheit zusammengefasst werden sollen, so muss auf Geset-
zesstufe sichergestellt sein, dass es in keinem Fall zu einer Vermischung dieser Aktivi-
täten kommt. Inhaltlich richtig wäre es, zwei unabhängige Organisationseinheiten zu 
schaffen. 
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II. Fazit - Zusammenfassend kann festgehalten werden, dass die Vorlage grundsätzlich 
begrüsst wird. Sie ist zielgerichtet aufgestellt und gewährleistet die Selbständigkeit und 
Unabhängigkeit des Zentrums. Es ist jedoch wichtig, dass die Qualitätsdiskussion in 
diesem Stadium nicht mit Kostenüberlegungen gemischt wird. Das Zentrum hat Grund-
lagenarbeit für die politischen Gremien zu leisten. Die weitergehenden Entscheide dür-
fen nicht in seinen Händen liegen. 
Die Aktivitäten der verschiedenen Stakeholder des Gesundheitswesens dürfen durch 
das Zentrum nicht blockiert werden, denn diese bringen mit ihrem hohen Fachwissen 
wesentliche Impulse in die Qualitätsdiskussion ein. Das Zentrum hat deshalb die Stake-
holder regelmässig und umfassend in seine eigenen Prozesse zu involvieren. 
Die Effizienz und Effektivität des Zentrums hängt davon ab, dass es die adäquate 
Ebene der Abstraktion seiner Tätigkeit findet und weiterhin auf der Selbstregulierung 
der Ärzteschaft aufbaut. Eine Delegation der Qualitätsdiskussion an ein Zentrum der 
vorgesehenen Art wäre fatal für die Versorgung der Patientinnen und Patienten. Die 
Aufgaben rund um die Bewertung von Gesundheitstechnologien sind vollständig losge-
löst von denjenigen im Bereich Qualität zu organisieren. 

Grundsätzliches 
Aus Sicht der von den Mitgliedern der Konferenz Kantonale Krankenhäuser K3 vertrete-
nen Spitäler und Kliniken werden die Aktivitäten zur Qualitätsentwicklung und Patienten-
sicherheit als originäre Aufgaben eines jeden Betriebes wahrgenommen. Einerseits be-
steht eine Pflicht gegenüber den Patientinnen und Patienten zur bestmöglichen Be-
handlung, anderseits ist es im existenziellen Interesse jedes Betriebes, eine vergleich-
bar gute oder wenn möglich überdurchschnittliche Qualität und Sicherheit auszuweisen. 
Ausgangslage 
Nachdem Qualitätsmassnahmen der einzelnen Betriebe im stationären Bereich in ver-
schiedenen Kantonen bereits seit den 1990er-Jahren mit Qualitätsmessungen und –ver-
gleichen begleitet wurden, erfolgte 2009 die Gründung des Nationalen Vereins für Qua-
litätsentwicklung in Spitälern und Kliniken (ANQ), welchem alle Mitglieder von K3 ange-
hören. Die Mitglieder sind verpflichtet, die ANQ-Messungen durchzuführen und auch zu 
finanzieren. Des Weiteren bestehen zahlreiche weitere Aktivitäten namentlich in den 
Bereichen Patientensicherheit, nosokomiale Infektionen, Implantateregister, HTA, Medi-
cal Board und so weiter, wie im Erläuternden Bericht dargestellt. 
Handlungsbedarf 
Im Erläuternden Bericht werden verschiedene Mängel der heutigen Aktivitäten geortet, 
darunter mangelnde Koordination, Information, ungenügende Anreize zu Verbesserun-
gen und Behandlungsleitlinien, zu geringe Nutzung des Verbesserungspotenzials. Ge-
fordert werden eine stärkere Führung und Koordination, mehr Ressourcen und verbes-
serte Strukturen und Instrumente sowie mehr Verbindlichkeit und systematische Über-
prüfung der Leistungen. 
Vorlage 
Die Defizite sollen gemäss Gesetzesvorlage mit strukturellen und finanziellen Massnah-
men behoben werden: Schaffung eines Zentrums für Qualität in Form einer öffentlich-
rechtlichen Anstalt, Einsetzung einer nationalen Qualitäts-Plattform und einer nationalen 
HTA-Plattform sowie entsprechende Bereitstellung von finanziellen Mitteln mit einem 
Kostenrahmen von jährlich 32 Millionen Franken. Nicht Teil davon sind die Aufwände 
der Leistungserbringer, welche als Kosten in den vereinbarten Tarifen berücksichtigt 
sein sollen. Die Aufgaben des Zentrums sind in Art. 4 des Gesetzesentwurfes aufge-
zählt. 
Kritische Würdigung 
Dass dem Bericht „Qualitätsstrategie des Bundes im Schweizerischen Gesundheitswe-
sen“ von 2009 und einem Bericht zur Konkretisierung von 2011 nun Taten folgen sollen, 
wird von uns begrüsst. Im Erläuternden Bericht wird auf Seite 3f. auch festgehalten: 
„Die neu durch den Bund aufgenommenen Aktivitäten ersetzen weder die Qualitätssi-
cherung noch die laufenden Qualitätsbestrebungen der verschiedenen Partner im Ge-
sundheitswesen.“ Dies ist ebenfalls positiv zu würdigen. 
Zu hinterfragen ist jedoch, ob die anvisierten Ziele nicht einfacher und wirkungsvoller 
mittels Unterstützung der bestehenden Organisationen erreicht werden könnten, ohne 
dazu eine Parallelstruktur in Form des Zentrums für Qualität zu schaffen.  

K3 



122 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Fazit 
Wir kommen zum Schluss, dass das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Kran-
kenversicherung nicht benötigt wird und der Bundesrat mit den dafür vorgesehenen 
Ressourcen die heutigen Aktivitäten der verschiedenen Institutionen unterstützen und 
koordinieren sowie weitere Qualitätsentwicklungsprogramme ermöglichen sollte. 

Les objectifs du projet sont louables mais des améliorations doivent y être apportées 
pour que la Société Vaudoise de Médecine puisse y adhérer. La participation des socié-
tés médicales de spécialistes et des sociétés médicales cantonales n'est pas suffisam-
ment ancrée dans le projet de loi et il convient impérativement d'apporter les adapta-
tions adéquates. 
La création d'un centre national de qualité et de l'adéquation des prestations répond à 
des objectifs fixés de longue date dans la LAMai et l'on observe que ces tâches seront 
mises en place par la Confédération pour l'ensemble du territoire suisse. Cette volonté 
conduit à une centralisation inexorable du pilotage des soins dans la mesure où ce sont 
les cantons qui ont aujourd'hui une très large compétence en la matière et qui pilotent, 
chacun à leur échelle, ce domaine à l'exception de la MHS qui a impact supracantonal. 
Avec la création de ce centre, la qualité sera pilotée - et non pas coordonnée ! - de ma-
nière centralisée, ce qui aura pour corollaire une perte des spécificités régionales, 
comme on le constate aujourd'hui dans certains traitements thérapeutiques ou dans 
certaines mesures de prévention de la santé (cf. la polémique et les nombreuses réac-
tions négatives engendrées par le rapport du Swiss Medical Board sur les programmes 
de dépistage du cancer du sein au printemps 2014). 

SVM 

Die SGR-SSR ist stets bestrebt, die Qualität der bildgebenden Diagnostik und der bild-
gestützten Therapie laufend zu verbessern und fördert Qualitätsprojekte. Dabei arbeiten 
wir sowohl mit nationalen als auch mit europäischen und internationalen Gremien eng 
zusammen und pflegen sowohl den interdisziplinären als auch den internationalen Aus-
tausch. Qualitätsbestrebungen stehen wird wir grundsätzlich positiv gegenüber, nicht je-
doch der Gründung eines Zentrums für Qualität, da sich die vorgesehenen Aufgaben 
mit denjenigen anderer, bestehender, effizienter Organisationen überschneiden. Die 
SGR-SSR sieht sich zunehmend mit Qualitäts- und andern Projekten konfrontiert, die im 
Einzelnen sinnvoll sind, in ihrer Quantität aber zunehmend Ressourcen vom Patienten 
weg in administrative Arbeiten verlegen und dadurch zu Qualitätsverlust führen können. 
Doppelspurigkeiten sind zu vermeiden. 
3. Zusammenfassung 
Die SGR-SSR sieht sich zunehmend mit Qualitäts- und andern Projekten konfrontiert, 
die im Einzelnen sinnvoll sind, in ihrer Quantität aber zunehmend Ressourcen vom Pati-
enten weg in administrative Arbeiten verlegen. (z.B. BAG-Kontrollen, Geräte-Kontrollen 
der Hersteller, Anstellung eines Medizinphysikers, Clinical Audits, Einführung CIRS, 
Qualitätsaudits, Datenschutz, Leistungserfassung, Aufklärung, Dokumentationsauf-
wand, Submissionen, etc.) Dieser Verteilungskampf kann zu einem Qualitätsverlust füh-
ren. Doppelspurigkeiten müssen vermieden und neue Aufgaben hinterfragt werden. Die 
SGR-SSR steht Qualitätsbestrebungen grundsätzlich positiv gegenüber, nicht jedoch 
der Gründung 
eines Zentrums für Qualität, da sich die vorgesehenen Aufgaben mit jenen anderer, be-
stehender effizienter Organisationen überschneiden. Wichtige Forderungen aus ver-
schiedenen parlamentarischen Vorstössen wurden bereits umgesetzt. Im Bereich der 
stationären Versorgung wurde der Verein ANQ gegründet. Die Bewertung und Überprü-
fung von Leistungen auf ihre KVG-Konformität, wird bereits durch die ELGK, durchge-
führt. Die Tarifierung ist primär Sache der Tarifpartner. Wir lehnen deshalb die Schaf-
fung einer Parallelstruktur ab. Reevaluationen und Überprüfungen von Leistungen kön-
nen sowohl vom SMB als auch von der ELGK durchgeführt werden. Gegebenenfalls 
können für sachliche Fragestellungen auch auf die Akademie der medizinischen Wis-
senschaften oder auf nationale und internationale Fachgesellschaften abgestellt wer-
den. Die Vermischung von staatlicher Kostenkontrolle und Empfehlungen zum zweck-
mässigen Einsatz der Leistungen erscheint uns problematisch. Dies kann fallweise zu 
einer verdeckten Rationierung führen. Zusammenfassend kommen wir zum Schluss, 
dass die Schaffung eines Zentrums für Qualität und Wirtschaftlichkeit unter den gegebe-
nen Umständen unnötig ist, da alle im Bericht erwähnten Aufgaben durch bestehende, 
anerkannte Institutionen erledigt werden können ohne die Versicherten zusätzlich finan-
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ziell zu belasten. Allenfalls könnte eine Koordinationsstelle die verschiedenen Qualitäts-
bestrebungen aufeinander abstimmen zum nachhaltigen Nutzen für Patientinnen und 
Patienten. 

Le Parti socialiste suisse (PS) a pris connaissance des dispositions prévues afin de ren-
forcer la qualité des soins et d’en assurer l’économicité. Nous tenons à manifester ici 
notre soutien aux objectifs visés par le Conseil fédéral car il nous apparaît essentiel que 
la Confédération s’engage davantage en la matière. Il s’agit de combler des lacunes 
mises en avant notamment par l’OCDE et l’OMS dans le domaine de l’information sur 
les résultats des prestations et la morbidité liée aux soins. A en croire les statistiques ar-
ticulées dans le rapport explicatif, le nombre de décès dus à des erreurs médicales est 
considérable (environ 2'000 à 3'000 par année), cela sans compter le nombre de jours 
d’hospitalisation provoqué par des incidents évitables ; des mesures s’avèrent néces-
saires pour diminuer ces chiffres. La création d’un centre national pour la qualité des 
soins s’inscrit dans la stratégie de Santé2020 approuvée par le Conseil fédéral en 2011 
et concrétise l’un des objectifs poursuivi dans le domaine d’action 3. Ainsi, la Suisse rat-
traperait son retard sur d’autres pays qui ont déjà introduit des programmes similaires et 
elle permettrait à la population l’accès à une médecine de pointe ainsi qu’à des soins 
performants. Pour le PS, le projet va donc dans la bonne direction en plaçant l’intérêt 
des patient-e-s au centre des préoccupations. Nous considérons pourtant que le Con-
seil fédéral pourrait en faire davantage. 
En revanche, le PS tient à relever que la qualité des soins ne dépend pas simplement 
de la valeur des prestations et des technologies sur les plans thérapeutique et écono-
mique ; le projet ne semble pas suffisamment tenir compte d’autres facteurs influençant 
la qualité des soins, et cela malgré qu’ils soient mentionnés dans le rapport explicatif. 
Ainsi nous plaidons aussi en faveur d’un renforcement des contrôles de la qualité des 
prestations au niveau des processus et des structures. Partant, l’impact ou le résultat  
(« outcome ») devrait connaître des améliorations substantielles. Il serait également 
souhaitable que ces contrôles ne se limitent pas simplement à l’assurance obligatoire 
des soins (AOS). Les failles dans le système sont souvent dues à des problèmes liés 
aux conditions de travail du personnel de la santé. Ce dernier est régulièrement sujet à 
de longs horaires de service si bien que la fatigue s’accumule, augmentant ainsi le 
risque d’erreurs médicales. Citons encore l’économisation croissante du secteur de la 
santé qui peut ouvrir la voie à de mauvaises incitations orientées vers une maximisation 
du profit et, par conséquent, à davantage de pressions sur ce même personnel. Ce phé-
nomène est malheureusement déjà perceptible : par exemple, certains médecins reçoi-
vent des bonus lorsqu’ils prennent en charge les patients nécessitant des opérations ou 
des traitements qui sont lucratifs et sans risques. A cela s’ajoutent encore le rationne-
ment des prestations pour les personnes âgées, les problèmes de coordination dans 
l’approvisionnement, les différences cantonales et régionales dans l’offre et la régle-
mentation ou encore la pénurie de main-d’oeuvre spécialisée. Par ailleurs, certaines la-
cunes se retrouvent dans les diagnostics médicaux, certains laboratoires étant confron-
tés à des problèmes. Enfin, la qualité du système de santé touche aussi à la question 
de l’accès aux prestations. Cela est particulièrement valable pour les populations mi-
grantes : ainsi, des recherches ont démontré que les personnes de langue étrangère ne 
bénéficiaient que d’un accès lacunaire à des soins de qualité de par leurs difficultés à 
se faire comprendre et à saisir les 
informations qui leur sont données. 
C’est pourquoi il serait essentiel qu’il se penche sur ces problèmes par une analyse ap-
profondie des structures d’approvisionnement ; il devrait accorder une attention particu-
lière aux conséquences des mauvaises incitations financières sur qualité des presta-
tions et de l’approvisionnement. Il serait d’ailleurs nécessaire que les compétences du 
centre soient étendues afin qu’il ait une fonction régulatrice et que ses recommanda-
tions obtiennent un caractère plus contraignant. Il s’agit, à notre sens, de fournir à ce 
centre les instruments nécessaires afin de promouvoir efficacement la qualité dans les 
soins. D’une manière générale, l’on se rend compte que la répartition actuelle des com-
pétences entre la Confédération et les cantons constitue un facteur limitatif puisqu’il 
existe parfois de grandes différences entre les cantons et les communes dans la mise 
en oeuvre des directives et l’atteinte des objectifs. Pour cela, il est indispensable que 
les cantons soient mis à contribution. 

SP 



124 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Il est prévu dans le projet que le centre prenne la forme d’un établissement de droit pu-
blic qui mette en réseau les connaissances disponibles et crée des synergies, cela par 
le biais de la mise en place de deux plateformes nationales, l’une pour la qualité et 
l’autre pour le HTA. Tandis que la direction stratégique reviendra au Conseil fédéral, le 
pilotage du centre sera confié à un conseil d’administration. Le PS estimerait judicieux 
d’y intégrer les spécialistes des questions traitées. 
Sur le plan financier, le Conseil fédéral prévoit un investissement annuel de 32 millions 
de francs suisses. Les assuré-e-s des caisses maladie alimenteront le budget par une 
contribution de 22 millions de francs. Aux yeux du PS, il n’est pas souhaitable de char-
ger d’avantage l’assurance obligatoire des soins et nous encourageons la Confédéra-
tion à envisager un financement qui soit plus social (par exemple moyennant l’impôt fé-
déral direct), bien que la contribution de 3.50 francs par an soit modeste. Au demeurant, 
il s’agit d’un programme qui profitera à tout le monde. Il conviendra également d’exami-
ner si le budget ne pourrait pas être revu à la hausse afin de lancer des programmes ré-
pondant à davantage de critères de qualité et d’en accroître l’impact tout en les mettant 
en oeuvre plus rapidement. 
En lisant le rapport, il s’avère qu’il y a pléthore de programmes, d’organisations ou de 
fondations qui se sont intéressés aux problèmes de qualité et qui ont mené des re-
cherches dans le domaine. Certaines organisations sont déjà bien établies et fonction-
nent efficacement. Il s’agirait les impliquer, sans les engloutir, afin de profiter de leur sa-
voir-faire. En guise d’alternative, il serait tout à fait imaginable de renforcer et d’investir 
dans un programme existant, lequel serait en mesure de revêtir le rôle qu’il incombera 
au centre. 

Wir beschränken uns in der vorliegenden Stellungnahme bewusst auf diese Grunds-
ätze. Auch wenn wir den vorliegenden Entwurf in dieser Form ablehnen, möchten wir 
Ihnen versichern, dass pharmaSuisse sich weiterhin für die Qualität im Gesundheitswe-
sen einsetzen und Lösungen, die den obigen Grundsätzen entsprechen, unterstützen 
wird.  
pharmaSuisse begrüsst, dass sich der Bund mit dem Thema der Qualitätssicherung im 
Gesundheitswesen intensiver befasst. Aus unserer Sicht beschränkt sich aber der Auf-
trag des Bundes keinesfalls auf den Bereich der obligatorischen Kranken- und Pflege-
versicherung. Im KVG-Bereich wäre gemäss Art. 135 KVV eine subsidiäre Intervention 
des Bundes überall nötig gewesen, wo keine Qualitätsverträge bis zum 31. Dezember 
1997 vorlagen. 
Die Schweizer Apothekerschaft hat diesbezüglich ihren Beitrag fristkonform geleistet. 
Die Qualitätsförderung und –kontrolle im Bereich der OKP-pflichtigen Apothekerleistun-
gen sind längst Bestandteil der Tarifverträge LOA und die Zusammenarbeit mit 
santésuisse / tarifsuisse funktioniert in diesem Bereich reibungslos. Dagegen ist die Si-
tuation für Apotheken, die dem Vertrag nicht beigetreten sind, immer noch nicht gelöst! 
Wir bedauern sehr, dass es für diese möglich ist, die Qualitätssicherung zu vernachläs-
sigen. pharmaSuisse hat bereits vor mehr als 15 Jahren für die öffentlichen Apotheken 
ein praxistaugliches Total-Qualitätsmanagements-System angeboten, das zu einem La-
bel führt. Die Apotheker haben aber nur zögerlich von diesem Angebot Gebrauch ge-
macht, bis auf Apotheken in ein paar Kantonen, die QMS-Systeme für die Erteilung der 
Betriebsbewilligung verlangen. In der laufenden HMG Revision sollen mit Art. 30 des-
halb bald sämtliche Abgabekanäle dazu verpflichtet werden, ein Qualitätssicherungs-
system zu führen. Das begrüssen wir im Sinne der Patientensicherheit sowie einer 
Gleichbehandlung der Akteure sehr. 
pharmaSuisse stellt leider fest, dass der vorgeschlagene Gesetzestextentwurf inhaltlich 
keine überzeugenden Elemente beinhaltet, die die Hoffnung erwecken, dass die 
Schweizer Spitzenqualität durch das so beschriebene Qualitäts-Zentrum besser geför-
dert wird. Der Vorschlag gleicht einer bürokratischen Auftragsliste mit übermässiger 
Verwaltungskompetenz. Aufgrund dieser Vorlage kann sich pharmaSuisse nicht für 
diese Form eines Zentrums für Qualität begeistern lassen. 
Wir unterstützen, dass dem BAG oder der künftig zuständigen Instanz genügende Mittel 
zur Verfügung gestellt werden, um diesen sehr wichtigen Auftrag des Bundes im Inte-
resse der Patientensicherheit wirklich wahrzunehmen. Für den Teil, der die Grundversi-
cherung betrifft sind wir einverstanden, dass eine Finanzierung aus dem Prämienbudget 
erfolgen soll. 

Pharmasuisse 
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pharmaSuisse bemängelt im vorliegenden Projekt, dass wenig Rücksicht auf die bereits 
erfolgreich umgesetzten Massnahmen genommen wird und dass die zweckmässige 
Vernetzung der erfolgreichen Kreise, ohne das Rad neu zu erfinden, nicht als eine pri-
märe Aufgabe des geplanten Zentrums hervorgeht. Der Gesetzesentwurf erweckt eher 
den Eindruck, dass alles Bestehende in ein bürokratisches Zentrum gezügelt und ver-
kompliziert wird.  
Wir schlagen eine leichte Struktur vor, die sich durchaus auch innerhalb des BAG befin-
den kann, die aus unserer Sicht primär folgende 3 Aufgabenziele verfolgen soll: einer-
seits die Akteure und ihre Erfahrungen vernetzen, um Synergien und Informationsaus-
tausche zu fördern, andererseits für eine Kompatibilität der Schweizer Kriterien mit den 
internationalen Standards zu sorgen und schlussendlich gesundheitspolizeilich dort 
wirksam einzugreifen, wo die einzelnen Akteure ihre Aufgaben nicht oder ungenügend 
erfüllt haben. Also eine subsidiäre Intervention des Bundes für die Säumigen aber auf 
keinem Fall Ersatzlösungen für bestehende gut funktionierende Systeme.  

Drogistinnen und Drogisten verfügen aufgrund ihrer achtjährigen Ausbildung bis 
zum/zur dipl. Drogisten/-in HF über eine hohe Fach- und Sozialkompetenz in den Berei-
chen Gesundheitsvorsorge, Gesundheitspflege sowie Selbstmedikation und Abgabe 
nicht verschreibungspflichtiger Arzneimitteln. Dank diesem Wissen und dieser Fach-
kompetenz gehören Drogerien zu den ersten Anlaufstellen für Gesundheitspflege bei 
leichten Erkrankungen, Prävention und Gesundheitsförderung. Damit die Patientensi-
cherheit umfassend gewährleistet und diese Kompetenzen jederzeit aktuell und umfas-
send garantiert werden können, ist die stete Sicherstellung, Überprüfung und konse-
quente Anpassung der Qualität in einer Drogerie eine Grundvoraussetzung. Vor diesem 
Hintergrund begrüssen wir die Absicht des Bundesrates die Qualität im Gesundheitswe-
sen zu stärken und zu fördern. Da unsere Leistungen nicht im Rahmen der Regelungen 
des KVG abgegolten werden, sind wir vom vernehmlassten Gesetz kaum direkt betrof-
fen. Trotzdem finden wir es problematisch, wenn die Hoheit für die Definition der Quali-
tät in der Medizin und deren Evaluation einer autonomen, parastaatlichen Institution 
übertragen wird. Wie der Dachverband Komplementärmedizin (Dakomed), dessen Stel-
lungnahme wir vollumfänglich unterstützen, halten auch wir es für zielführender eine dy-
namische «Netzwerk-Lösung» mit Koordination und Förderung der bestehenden Ein-
richtungen unter Einbezug aller Gesundheitsfachpersonen und der Patientinnen und 
Patienten zu etablieren. 

SDV 

Die Vorlage: Zentrum für Qualität 
Das Zentrum für Qualität soll zu einer Institutionalisierung der Qualitätssicherung füh-
ren. Dem Bericht zum neuen Gesetz ist aber kaum zu entnehmen, welcher echte Mehr-
wert in inhaltlicher Hinsicht gegenüber den Status quo geschaffen werden soll. Insbe-
sondere wird nicht ausgeführt, ob es sich hierbei – als Resultat einer Verhältnis-
mässikeitsüberprüfung – um den mindestnotwendigen Eingriff in das bestehende Sys-
tem handelt. Insbesondere wird die Option einer reinen, durch das Bundesamt für Ge-
sundheit betriebenen Plattformlösung ohne Schaffung einer öffentlich-rechtlichen An-
stalt nicht diskutiert. Diese mögliche Lösung war aber Gegenstand der Überlegungen 
und Überprüfungen bundesseitig. Nach dem vorstehend erwähnten Gebot der Verhält-
nismässigkeit staatlichen Handelns müsste diese deutlich weniger invasive Option dar-
gelegt und die Gründe genannt werden, welche aus Sicht des Bundes gegen diese Op-
tion sprechen. Bildlich gesprochen soll mit dem Zentrum für Qualität ein Haus gebaut 
werden,  

- in welches bisher an anderen Orten stattfindende Aktivitäten verschoben wür-
den (Qualitätssicherung Spital). Ausser Aufwand und Kosten beim Umzug ent-
stünde aber kein Zusatznutzen, es resultierten im Gegenteil Doppelspurigkeiten 
und zusätzliche Schnittstellen. 

- in welchem Raum leestehen würde, weil der Eigentümer (der Bund) noch gar 
nicht genau weiss, was er dort tun will (Ausgestaltung der Qualitätssicherung im 
ambulanten Bereich). 

- in welchem Raum vorgehalten wird, welcher schlussendlich – evtl. sogar ohne 
echten Bedarf – für noch unklare Zwecke genutzt würde (HTA). 

Dem erläuternden Bericht ist auf Seite 32 zu entnehmen, dass das Zentrum eine rein 
fachlich unterstützende und koordinierende, aber keinerlei regulierende oder sanktionie-
rende Funktion haben soll. Es gibt in diesen und anderen Bereichen des Gesundheits-

BFG 
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wesens genug Institutionen und Interessengruppen, die „unterstützen“ und „koordinie-
ren“. Somit ist nicht einzusehen, weshalb anstellen einer „minimal invasiven“ Koordinati-
onsplattform des Bundes, die ihre Arbeit sehr rasch aufnehmen könnte, nun zeitliche 
und finanzielle Ressourcen für die Gründung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt gebun-
den werden sollen.  
Während der Phase bis zur Inbetriebnahme eines solchen Zentrums für Qualität können 
durch den Gesetzgebungsprozess und die darauffolgende Umsetzung ab dem heutigen 
Tag mehrere Jahre vergehen, in denen die wichtigen Kernaktivitäten im Bereich der 
Qualitätssicherung kaum vorangetrieben werden. Jedenfalls macht der Bericht keine 
konkreten Aussagen zu den inhaltlichen Aktivitäten des Bundes im Bereich der Quali-
tätssicherung während der Übergangsphase. 
Auf Seiten 33 ff. des Berichtes zur Vorlage werden die Aufgaben des geplanten Zent-
rums für Qualität beschrieben:  
Erarbeitung von Grundlagen zu Massnahmen nach Artikel 58 Absätze 1 bis 3 KVG 
· Erarbeitung von Vorschlägen zur Ermittlung oder Erhebung von Indikatoren, insbeson-
dere auch für medizinische Qualitätsindikatoren nach Artikel 22a Absatz 1 
Buchstabe f KVG 
· Aufarbeitung und Publikation von Informationen, die auf die verschiedenen Anspruchs-
gruppen ausgerichtet sind 
· Erarbeitung von Vorschlägen zuhanden des Bundesrates für nationale Programme 
und Projekte 
· Durchführung und Evaluation der vom Bundesrat nach Artikel 58 Absatz 4 KVG fest-
gelegten nationalen Programme und Projekte zur Sicherung der Qualität und des 
zweckmässigen Einsatzes der Leistungen 
· Konzeption und Umsetzung von Forschungsvorhaben 
Im Lichte der vorstehenden Ausführungen ist für keine dieser Aktivitäten die aufwändige 
Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt notwendig und es sind dem Bericht auch 
keine stichhaltigen Argumente zu entnehmen, welche die Verhältnismässigkeit einer 
solchen Gründung mit Blick auf die geplanten Aktivitäten erläutern respektive rechtferti-
gen. Das BAG ist zuständig für den Vollzug des gesamten KVG. Um diese Aufgabe zu 
erfüllen, kann das Amt schon jetzt Aufträge an Dritte vergeben, z.B. an die Stiftung für 
Patientensicherheit, wie das ja schon der Fall ist. 
Auf Seite 40 des Berichtes wird vorgeschlagen, die Stiftung für Patientensicherheit in 
das neue Zentrum für Qualität zu integrieren. Die Stiftung für Patientensicherheit hat 
eine breite Trägerschaft, im Stiftungsrat treffen sich Bund, Kantone und Leistungserbrin-
ger zur gemeinsamen Bearbeitung von Aktivitäten im Bereich der Patientensicherheit. 
Die Stiftung führt dementsprechend seit einiger Zeit erfolgreich Programme und Pro-
jekte im Bereich der Qualitätssicherung durch – dies auch im Auftrag des Bundes. Sie 
geniesst hohe Akzeptanz. Statt nun dieser bestehenden Institution die bisherigen Auf-
gaben zu belassen und diese nach Bedarf durch Leistungsaufträge zu erweitern, will 
der Bund die Stiftung offenbar ganz „verstaatlichen“. Eine andere Interpretation ist kaum 
möglich, da der Bericht dieser sehr wichtigen Institution nur 4 ½ Zeilen widmet und kei-
nerlei konkrete Ausführungen zu deren Zukunft enthält. 
Die Vorlage: HTA 
Dem Bericht zur Vorlage ist auf Seite 36 zu entnehmen, welche Aufgaben für den Be-
reich „Bewertung von Gesundheitstechnologien“ vorgesehen wären: 
· Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 32 
Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festgeleg-
ten Arbeitsprogramm 
· systematische Untersuchungen zur frühzeitigen Erkennung von neuen Leistungen o-
der Indikationserweiterungen bei denen die Wirksamkeit, Zweckmässigkeit oder Wirt-
schaftlichkeit umstritten ist („Horizon Scanning“) 
· Leitung von nationalen Projekten zur Weiterentwicklung der HTA-Methodik 
Objektiv betrachtet macht keine dieser Aufgaben die Ausgliederung in eine öffentlich-
rechtliche notwendig. Aufträge an Dritte sind wie oben erwähnt schon jetzt möglich. 
Demgegenüber wird die einzige Aktivität, welche eine Ausgliederung der HTAProzesse 
aus der Bundesverwaltung sinnvoll machen würde, gerade nicht vorgeschlagen. Dabei 
handelt es sich um die Ausgliederung der „Appraisal“ aus dem BAGinternen Zulas-
sungsprozess und damit der Arbeit der drei eidgenössischen Zulassungskommissionen: 
die Eidgenössische Kommission für allgemeine Leistungen und Grundsatzfragen 
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(ELGK), die Eidgenössische Arzneimittelkommission EAK und die Eidgenössische 
Kommission für Analysen, Mittel und Gegenstände (EAMGK) inklusive der drei dazuge-
hörigen Sekretariate. Zwecks Durchführung von korrekten, standardkonformen HTA ist 
eine Trennung des „Appraisal“ (zweiter Prozessschritt: Empfehlung durch eine Fach-
kommission) vom ersten Schritt, dem sogenannten „Assessments“ (Bereitstellen der 
Entscheidungsgrundlagen) und vom dritten Schritt, dem Entscheid über die Zulassung, 
von grosser Wichtigkeit. Dies ist heute nicht der Fall. Man kann sich im Lichte dieser et-
was erstaunlichen Tatsache des Eindrucks nicht ganz erwehren, dass der Bund die 
Ausgliederung des „Appraisal“ aus dem BAG bei Zulassungsverfahren nicht wünscht, 
um so die vollständige Kontrolle über die Zulassungsprozesse zu behalten. Es entsteht 
so auch keine weitere Transparenz, da die drei Zulassungskommissionen durch den 
Verbleib innerhalb der Bundesverwaltung weiterhin dem Kommissionsgeheimnis unter-
stehen und es jeweils nicht klar ist, ob die Bundesverwaltung gestützt auf eine zustim-
mende oder eine ablehnende Empfehlung der zuständigen Kommission entschieden 
hat. Die Ausweitung des Themas HTA in der beabsichtigen Form würde zur Verlangsa-
mung und Komplizierung der Abläufe führen. Vollumfängliche HTA sind eine extreme 
Ausnahme bei Zulassungs- und Überprüfungsprozessen. Systematische Überprüfungen 
des Leistungskatalogs und Horizon Scanning stellen das in der Schweiz herrschende 
Vertrauensprinzip für medizinische Leistungen in Frage und erhöhen – ohne Veranlas-
sung – die staatliche Kontrolle über den Leistungskatalog des KVG. Viel sinnvoller 
wäre, die Möglichkeit der Umstrittenheitsabklärung auch nach erfolgter Zulassung zu 
praktizieren, nur in ausgewählten Fällen von Umstrittenheit ein HTA zur Anwendung zu 
bringen und zwar nur dort, wo es von der Komplexität und Tragweite des Themas her 
indiziert ist. 
Zu diesem Zweck bedarf es keiner ständigen staatlichen Einrichtung, sondern einer ko-
ordinierenden Plattform, von der aus die notwendigen HTA-Aufträge an kompetente Or-
ganisationen in diesem Bereich vergeben werden können (zum Beispiel an das bereits 
bestehende und im Bericht erwähnte „Swiss Medical Board“). Solche Organisationen 
könnten vom Bund akkreditiert werden. Der Vorlage ist zu entnehmen, wie viele HTA 
budgetiert werden und erfahrungsgemäss müssen solche Budgets ausgeschöpft wer-
den, so dass eine „Suche nach HTA-Fällen“ nicht auszuschliessen ist. Viel wichtiger 
wäre aber, dass gute Innovationen, bei denen das Kosten / Nutzen – Verhältnis stimmt, 
noch schneller beim Patienten ankommen. Hier hat sich durch die Einführung der DRG 
für den stationären Bereich nach Swissmedic (bei Medikamenten) und BAG ein dritter 
Verzögerungsfaktur ergeben.  
Formelle Aspekte 
Der Bericht enthält keinerlei Ausführungen zur Regulierungsfolgenabschätzung und legt 
die Notwendigkeit einer solchen, aufwändigen Schaffung einer öffentlichrechtlichen An-
stalt unter dem Gebot der Verhältnismässigkeit nicht dar. 
Fazit 
· Es braucht kein Zentrum für Qualität. Nach dem Grundsatz, zuerst Ziele, dann Pro-
zesse und am Schluss Strukturen zu definieren, stellt sich die Frage nach einem Zent-
rum im Moment gar nicht. 
· Es braucht eine Erweiterung des Indikatorensets im stationären Bereich, um die Gra-
nularität und damit die Aussagekraft der Qualitätsdaten zu erhöhen. 
· Es braucht einige wenige Anpassungen an den gesetzlichen Grundlagen für den am-
bulanten Bereich, ein Anreizsystem und ein Indikatorenset. 
· Es braucht einen Leistungsauftrag an die Organisationen, die bereits aktiv sind (QIniti-
ative). 
Es braucht keine „Vorhalteleistungen“ im HTA-Bereich, sondern ebenfalls eine koordi-
nierende Plattform, über welche die notwendigen HTA an Institutionen vergeben wer-
den, welche vom Bund akkreditiert / zertifiziert sein sollten. Auch hierfür ist keine Aus-
gliederung in eine Anstalt des öffentlichen Rechts notwendig. 
· Es braucht eine Klärung bzw. Trennung zwischen der Überprüfung gesundheitspolizei-
licher Qualitätsaspekte auf kantonaler Ebene, also minimale Qualitätsstandards, damit 
sich der Bürger auf die staatliche Zulassung der Leistungserbringer verlassen kann und 
darüber hinaus der Erhebung von Qualitätsdaten auf Bundesebene, um den Qualitäts-
wettbewerb gemäss KVG zu ermöglichen. Der Qualitätswettbewerb bedingt klare Trans-
parenzregeln, damit sich Patienten bei ihrer freien Wahl der Leistungserbringer auf Fak-
ten stützen können. - Zusammenfassend ersuchen wir Sie deshalb, keine zeitlichen und 
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finanziellen Ressourcen in die nicht notwendige Schaffung einer öffentlich rechtlichen 
Anstalt zu investieren, die vorgelegten Gesetzesänderung zu annullieren und die inhalt-
liche Bearbeitung der Qualitätssicherung im Gesundheitswesen im Sinne unserer Aus-
führungen voranzutreiben. Dort liegt der Handlungsbedarf, von dem Patientinnen und 
Patienten direkt profitieren und nicht in der Schaffung neuer Institutionen, welche per se 
keine inhaltliche Verbesserung der Arbeit bringen, sondern eher Doppelspurigkeiten zu 
bestehenden Aktivitäten und mehr Administration verursachen respektive Prozesse zu 
verkomplizieren drohen. Dasselbe gilt für die HTA-Aktivitäten. 

En prémisse, nous aimerions retenir que notre Société Médicale soutient pleinement les 
critiques émises dans les prises de position qui vous ont été transmises par la CCM et 
la FMH. Nous aimerions relever encore quelques points spécifiques qui découlent des 
discussions menées au sein de notre société.  
Il nous semblerait important d’attirer un poids particulier sur le manque paradoxal d’éco-
nomicité de la structure telle qu’elle est proposée. Il nous semblerait important d’exiger 
que la structure à mettre en place intègre de façon transparente, cohérente et obliga-
toire (!) les différents acteurs/instances des milieux professionnels qui disposent du sa-
voir-faire nécessaire et se fondent sur des méthodes scientifiquement établies pour 
émettre des guide-lines de qualité applicables dans la pratique quotidienne avec un rap-
port coût-bénéfice adéquat (evidence-based). Trop souvent, nous avons hélas déjà as-
sisté à la mise en place des mesures visant théoriquement à améliorer la qualité et im-
posées à la corporation médicale par des décisions politiques, alors qu’elles conduisent 
à une augmentation des coûts, sans que l’impact réel sur la qualité soit démontrée ou 
mesurée (ex : contrôles-qualité obligatoires des laboratoires des médecins = majoritai-
rement contrôle de la précision des appareils utilisés qui devrait être assurée par les 
fournisseurs desdits appareils ; adaptation de la législation par rapport aux stérilisateurs 
utilisés en pratique privée : conduira à une utilisation accrue peu écologique de matériel 
à usage unique sur quelle évidence de diminution du taux d’infection réel etc.).  
Il nous semblerait important d’introduire dans le texte de loi proposé qu’en cas d’instau-
ration de mesures visant à améliorer la qualité tout en entraînant des frais supplémen-
taires, la ‘structure de qualité’ instaurée serait aussi responsable de veiller à ce que les 
moyens financiers nécessaires soient automatiquement accordés, p.ex. via adaptation 
adéquate des tarifs applicables.  
Il nous semble assez peu probable, qu’une amélioration de la qualité proprement dite 
puisse s’accompagner d’une baisse des frais. Dans tous les autres secteurs, il est com-
munément admis qu’une augmentation de qualité va de pair avec un prix plus élevé. 
Comment pourrait-on expliquer qu’en médecine ce serait l’inverse ?  
Il nous semble plutôt que le but réel de ce centre de qualité serait de faire diminuer les 
coûts médicaux par des mesures restrictives et dissuasives. Il nous semblerait donc 
plus honnête de nommer un tel centre : ‘Centre reducteur de coûts médicaux’ ou 
‘Centre low-cost-medicine’. Dans une telle optique, il paraît d’autant plus évident que la 
structure proposée est complètement inadaptée: elle va produire des frais de fonction-
nement considérables sans pour autant pouvoir prévoir la diminution des coûts qu’elle 
pourrait générer au meilleur des cas. 
Cependant la qualité et l’adéquation des prestations et techniques prises en charge par 
la LAMal font déjà l’objet d’analyses selon des fondamentaux précisés : -dans LAMal 
art.  32 (les prestations remboursées par l’AOS doivent répondre à critère d’économi-
cité, adéquation, rentabilité avec une efficacité démontrée selon des critères scienti-
fiques),   
- par la CMT,  
- l’OFSP, 
- les sociétés de disciplines médicales,  
- la Commission fédérale des prestations générales et des principes et le consensus 
des acteurs intervenant dans la structure tarifaire Tarmed, soit H+, FMH, assureurs et 
OFSP,  
- le Swiss Network for  Health Tehnology Asessment, par l’intermédiaire duquel la 
Suisse participe aussi à des projets internationaux,  
- le Swiss medical Board élaboré par la CDS, la FMH et l’ASSM, dont l’objectif consiste 
à remettre en question les prestations médicales du catalogue AOS dont le rapport 
coût/efficacité  est défavorable,  
- le projet SwissHTA initié par Interpharma et Santé Suisse et épaulé par FMH et 
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ASSM, dont l’objectif est de trouver un consensus sur les méthodes et les processus. 
Si des manquements existent dans le contrôle régulier des prestations existantes, 
comme par ex. concernant les médecines complémentaires, les commissions ou office 
déjà établis devraient avoir les moyens d’effectuer ces contrôles pour améliorer la qua-
lité et la rentabilité du système de santé publique sans créer des frais important de fonc-
tionnement avec une nouvelle structure telle que vous la proposez.  
Il nous semblerait important de relever que la Confédération est déjà largement impli-
quée dans tous les instituts participant à ces évaluations des prestations et technologies 
de santé 
Le développement de méthodes et de processus d’évaluation des prestations médi-
cales et des technologies de la santé est certainement souhaitable. Afin d’avancer de 
façon plus efficace, il nous paraît préférable de renforcer la dotation en personnel et 
moyens des instituts et commissions existants déjà en Suisse  et d’améliorer la collabo-
ration de  ces infrastructures avec les instances internationales pour l’évaluation des dif-
férentes technologies plutôt que de multiplier encore plus nos propres instituts déjà 
nombreux  pour un petit pays comme la Suisse.  Nous gagnerions en efficience et en 
économie. Donc, nous proposons de mieux utiliser les ressources et le savoir-faire pré-
sent en renforçant la collaboration des acteurs existants, au lieu de charger les assurés 
payeurs de primes d’une taxe supplémentaire pour créer encore une nouvelle structure 
bureaucratique. 
Nous vous remercions beaucoup de l’attention que vous porterez à ces remarques en 
faveur d’une médecine efficace et de qualité, mais surtout aussi dans l’intérêt de ne pas 
surcharger nos patients et payeurs de primes avec des frais administratifs peu utiles.  

Die Zahl der gemeldeten Fehler ist proportional zum Interesse des Chefarztes, die Infor-
mationen aus dem eigenen Spital für Zwecke zu bearbeiten oder bearbeiten zu lassen, 
die der Gesamtheit dienen und nicht unmittelbar dem eigenen Spital.  
Die Zahl der gemeldeten Fehler wird abnehmen, wenn die eigene Stellung durch die 
Meldungen gefährdet wird. 
In diesem Institut bräuchte es für jedes Fach (43 FMH Titel) einen erfahrenen Studienle-
iter, mindestens auf der Stufe eines mehrjährig erfahrenen klinischen Oberarztes, der 
die klinischen Probleme versteht und der das Vertrauen der in diesem Bereich tätigen 
Chefärzte der Kliniken geniesst. Ideal dazu wären auch pensionierte oder früh pensio-
nierte Chefärzte. Für die grossen Fächer bräuchte es mindestens je drei solche Vollzeit-
stellen, falls die Probleme in  3 Landessprachen aufgearbeitet werden sollen. Deshalb 
wären das 129 Ärzte oder Ärztinnen mit grosser Erfahrung im betreffenden Gebiet. Man 
will ja nicht auf den Banalitäten, die ein jeder eh schon kennt, sitzen bleiben, sondern 
man will ja, so ist zu hoffen, auch die komplizierten Probleme der neuen apparativen 
und nicht apparativen Verfahren erfassen, bzw. den Patienten auch vor deren Gefahren 
schützen.  
In den Spitälern als den eigentlichen Informationsträgern braucht es pro Fachdisziplin 
einen nebenamtlich verantwortlichen Arzt, als Kontrolleur der Plausibilität der medizini-
schen Daten, die an das Institut geliefert werden. Weil aber da das Arbeitsgesetz für 
alle Ärzte ausser dem Chefarzt gilt, braucht es neue Arztstellen im Umfang von 10 bis 
20%  in allen Spitälern (Ich erinnere daran, dass es jetzt schon Spitäler gibt, die meh-
rere Qualitätsbeauftragte haben). Rechnet man mit 10% mehr Ärzten, sind es in der 
Schweiz rund 1`500 neue Arztstellen, die nötig sind, um das neue Nebenamt  in den 
Spitälern zu versehen. Das macht bei einem Jahreslohn von durchschnittlich 10`000 Fr. 
eine 180 Mio höhere Gesamtlohnsumme, von der anzunehmen ist, dass sie sich auf die 
Arbeitgeber „Spital“ und somit auf die Kantone bzw. die Versicherten verteilt. Eine quer-
vergleichende Qualitätskontrolle von Spitälern ist höchst anspruchsvoll. Sie muss die 
verschiedensten Parameter berücksichtigen, wenn sie über das hinausgehen will, was 
seit jeher bereits bekannt ist, z.B. die Mortalität. Es kommt z.B. neben dem Alter und 
Geschlecht die  Komorbidität dazu, die schwierig zu gewichten ist und die sich durch 
eine akute Krankheit oder Operation verschlimmern kann, z. T. krankheits- oder ein-
griffsbedingt. Z.B. ist das Resultat einer Bypassoperation nicht das gleiche, wenn sie in-
nert Stunden nach Beginn eines Herzinfarktes oder wenn sie nach Tagen ausgeführt 
wird. Man muss deshalb für diesen Eingriff verschiedene Risikokollektive unterscheiden. 
Aus solchen Gründen brächte ein zentralistisches Überwachungssystem der Qualität 
nur etwas, wenn es jeden diagnostischen oder therapeutischen Eingriff mit allen Aspek-
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ten von Dauer des diagnostischen Prozederes, der Operation, der medikamentösen Be-
handlung und all dies in zeitlichem Bezug zur Erkrankung oder zum Unfall, zum Alter, 
Geschlecht, Grösse, Gewicht, aber auch zu den Organfunktionen und Komorbiditäten 
registrieren würde.   Sollen von einem Patienten sehr viele Daten gesammelt werden 
und sollen diese sehr genau sein, wie etwa Laborwerte, Art und Dosis von Medikamen-
ten, Dauer einer Behandlung, Massnahmen einer Physio- oder Ergotherapie aber auch 
Daten über die psychosoziale Situation, ist der Aufwand immens, wenn er sich über alle 
Spitalpatienten der Schweiz erstrecken soll Der Export in eine Datenbank oder der er-
neute Eintrag in eine solche bedeutet wahrscheinlich einen riesigen Programmierauf-
wand und der Aufwand fiele schlimmstenfalls in jedem einzelnen Spital an. 
Soll, im Gegensatz zum obigen, das geplante Institut die bisherigen Anstrengungen zur 
Qualitätsverbesserung und Fehlervermeidung und letztlich die Massnahmen zur Erhö-
hung der Patientensicherheit „nur“ koordinieren? Sicher wäre, dass auch in diesem Fall 
der administrative Aufwand der Spitäler und deshalb auch die administrative Arbeit der 
Ärzte zunehmen würde. 
Zusammenfassend: 
• Die Stellenetats der Spitäler vergrössern sich wegen der Zusatzaufgaben.  
• Die Kosten für eine umfassende Kontrolle der Qualität, was ja im Grunde angestrebt 
wird, würden die veranschlagten 35 Millionen um ein Vielfaches übersteigen. 
• Das geplante Institut würde zwischen allen Instanzen stehen, die Eigeninitiative inner-
halb des medizinischen Fachpersonals der Spitäler zur Qualitätsverbesserung würden 
eher geschmälert. 
• Die Freude am medizinischen Beruf leidet unter noch mehr nichtmedizinischen Aufga-
ben und diese Triebfeder ist doch eine wichtige Komponente für Behandlungserfolg und 
Patientensicherheit. 
• Einen grossen positiven Einfluss auf die Qualität im Schweizerischen Gesundheitswe-
sen haben vor allem die Chefärzte und leitenden Ärzte aber auch der interessierte 
Nachwuchs, dem man die Freude an der Arbeit nicht durch noch mehr Patienten-ferne 
Arbeit trüben darf. 
• Die meisten Spitäler haben eine interdisziplinäre Komplikationenkonferenz, wobei in 
20% auch Komplikationen aus andern Spitälern besprochen werden. 
• Die Qualität der medizinischen Arbeit in der Schweiz ist auch ohne ein neues Quali-
tätsinstitut haltbar und verbesserungsfähig.  
• Die freiwilligen fachspezifischen Initiativen wie die Komplikationenliste oder AQC und 
andere Programme und Zertifizierungen, tragen zur stetigen Verbesserung der Qualität 
der Leistungen bei. Sie sind näher am Geschehen und ihre Leiter rekrutieren sich aus 
den Reihen der Fachleute, was mehr medizinische Kompetenz gewährleistet als ein 
übergeordnetes Organ ohne Bezug zur medizinischen Frontarbeit. 

Der EVS begrüsst die Bestrebungen des Bundes, die Kantone in ihrer Verantwortung 
für die Qualität im Gesundheitswesen zu unterstützen und deren Aktivitäten zu koordi-
nieren. Grundsätzlich sind wir mit einem nationalen Zentrum für Qualität einverstanden. 
Es ist uns jedoch ein zentrales Anliegen, dass die Berufsverbände im gesamten Quali-
tätsmanagement – also der Qualitätsentwickung und -sicherung - ihre zentrale Rolle 
weiterhin wahrnehmen können. Qualitätsmanagement ist bei den Gesundheitsberufen 
primär Sache der Berufsverbände.Der ErgotherapeutInnen-Verband nimmt diese Rolle 
sehr aktiv wahr. So sind die ErgotherapeutInnen die einzigen Leistungserbringer, die 
flächendeckend im ambulanten Bereich basierend auf dem System der Zielerreichung 
(GAS) Qualitätssicherung betreiben. Die bestehenden Instrumente und Programme zur 
Qualitätssicherung der Berufsverbände sollen berücksichtigt, aufgenommen und in der 
Umsetzung unterstützt werden. 
Die Berufsverbände müssen erste Ansprechpartner sein, wenn es um die Qualitätskon-
trolle der Gesundheitsberufe geht. Qualitätsprogramme, welche von den Berufsverbän-
den erarbeitet wurden oder werden, müssen für alle praktizierenden Berufsleute gelten. 
Wir unterstützen die folgenden Rahmenbedingungen des Zentrums: 
• Die bisherige Kompetenzverteilung der Akteure in der Regulation bleibt gemäss Bun-
desverfassung und KVG unverändert. 
• Bereits vorhandene Kompetenzen sollen genutzt werden. 
• Das Zentrum arbeitet eng mit den Akteuren und bestehenden Institutionen zusammen. 
• Das Zentrum hat eine rein fachlich unterstützende und koordinierende, aber keinerlei 
regulierende oder sanktionierende Funktion. 
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Der DVSP begrüsst das Engagement des Bundes, mit einem nationalen Zentrum die 
Qualität und Patientinnen- und Patientensicherheit ins Zentrum zu setzen und gesamt-
schweizerisch ausdrücklich zu sichern. 
Zwar bestehen bereits heute zahlreiche Aktivitäten in der Qualitätssicherung, jedoch 
sind diese nicht koordiniert und sie weissen gravierende Lücken auf. Wir betrachten die 
Schliessung derselben gestützt auf wissenschaftlicher Grundlagen und in Zusammenar-
beit aller Beteiligten als ausserordentlich wichtig. 
Für den DVSP ist es von grösster Wichtigkeit, dass mit der Schaffung eines Zentrums 
für Qualität, in sämtlichen Bereichen eine Fehlerverarbeitungskultur etabliert wird, wel-
che Fehlerquellen nachweislich auf ein Minimum reduziert. Die Fehlerverarbeitungskul-
tur soll in den Aktivitäten als Grundlage dienen. Dies vor allem vor dem Hintergrund, 
dass die fehlende Fehlerverarbeitungskultur eine der grössten Schwächen unseres heu-
tigen Gesundheitssystems darstellt. 
Die Hauptaufgaben dieses Zentrums sollen darin bestehen, nationale Qualitätspro-
gramme zu lancieren und Qualitätsindikatoren für sämtliche Bereiche zu entwickeln. Ein 
anderer wichtiger Teil besteht darin, Gesundheitstechnologien und medizinische Leis-
tungen in der OKP mit der notwendigen Sorgfalt, Professionalität und Unabhängigkeit 
gegenüber allen interessierten Kreisen zu bewerten (Health Technology Assessment, 
HTA) sowie den zweckmässigen Einsatz und den Nutzen der Leistungen, Behandlungs-
verfahren und Arzneimittel zu überprüfen. Mit Fokus auf den Nutzen einer Behandlung 
für die Patientin oder den Patienten, muss ein wichtiges Ziel sein die Zahl der nicht wirk-
samen, nicht effizienten und unnötigen Behandlungen und Eingriffe zu verhindern, teure 
Fehl- oder Überversorgung zu vermeiden und damit die Qualität der Behandlung zu er-
höhen.  
Die Qualität und Qualitätskontrolle soll entgegen der Vorlage nicht von den Versiche-
rern, sondern von unabhängiger, interner Stelle vorgenommen werden.  
Das Zentrum soll in Form einer öffentlich-rechtlichen Anstalt geschaffen werden und 
von einem Verwaltungsrat aus mit maximal neun Fachleuten geleitet sowie eng mit Uni-
versitäten, Fachhochschulen und anderen, bereits in der Qualitätssicherung tätigen Or-
ganisationen zusammenarbeiten. Die strategischen Ziele würden vom Bundesrat fest-
gelegt. Er soll dabei von einer nationalen Plattform für Qualität sowie einer Plattform für 
die Bewertung von HTA unterstützt werden, in denen die betroffenen Akteure des Ge-
sundheitswesens vertreten sind, insbesondere die Kantone, Patientenorganisationen, 
Leistungserbringer, Versicherer und das Bundesamt für Gesundheit. 
Nicht einverstanden ist der DVSP mit den Rahmenbedingungen im Bereich Qualität. 
Das Zentrum hat nebst der rein fachlich unterstützenden und koordinierenden zwingend 
auch regulierende oder sanktionierende Funktionen zu erfüllen. Dabei sollen die laufen-
den Qualitätsbestrebungen durch die verschiedenen Partnerinnen und Partner im Ge-
sundheitswesen nicht gefährdet werden. Wenn das Zentrum keine verbindlichen Aktivi-
täten veranlassen kann, ändert sich an der heutigen Situation kaum etwas. Eine aktu-
elle Studie der Stiftung für Patientinnen- und Patientensicherheit zeigt, dass beispiels-
weise die Quick-Alerts zur Vermeidung von Fehlern zu wenig beachtet werden bzw. 
Konsequenzen nach sich ziehen, obwohl sie relevante Fehlerquellen aufzeigen. Sollten 
die Qualität, Patientinnen- und Patientensicherheit auch mit dem Zentrum weiterhin auf 
freiwilliger Basis erfolgen, ist der zu erwartende Erfolg zumindest fraglich. 

DVSP 

Die SGA schließt sich den Vorschlägen der FMH an und unterstützt diese: 
Zusammenfassung - Wir begrüssen die Absicht des Bundes, die Qualitätsbestrebungen 
weiter zu fördern und zu entwickeln. Die mit der Gesetzesvorlage angepeilten Ziele (mit 
Ausnahme der implizierten Kostensenkung) sind zu unterstützen und stehen in keinem 
Gegensatz zu den Ausrichtungen der FMH. Sie erkennt den Handlungsbedarf und ist 
sich des politischen Auftrages des Bundes bewusst. 
Diese Zielsetzungen sind jedoch mit dem Vorschlag des Bundes nicht zu erreichen – 
entsprechend lehnt die FMH den vorliegenden Gesetzentwurf ab. Die Ärzteschaft sowie 
viele weitere Organisationen setzen sich bereits lange und intensiv mit den verschiede-
nen Aspekten der Qualitätssicherung und -förderung auseinander, so dass bereits sehr 
viele Initiativen und Instrumente zur Verfügung stehen, welche den hohen Standard un-
seres Gesundheitswesens erst ermöglicht und über die Jahre weiterentwickelt haben. 
Dass der Bund hier eine koordinierende und vernetzende Aufgabe übernehmen kann, 
ist für die FMH unbestritten. 

SGA 
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Die Schweiz verfügt über eines der besten Gesundheitssysteme der Welt. Für die FMH 
ist es daher zentral, dass der Qualitätssicherung und -verbesserung auch in Zukunft ein 
grosses Gewicht beigemessen wird. Von Defiziten bei der Patientensicherheit zu spre-
chen, findet die FMH hingegen weder adäquat noch zielgerichtet. Die Stiftung für Pati-
entensicherheit leistet einen zentralen Beitrag zur Patientensicherheit in der Schweiz 
und entsprechend ist ihr Weiterbestehen zwingend. 
Gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf sind die nationalen Plattfor-
men ein wichtiges Element. Im Gesetzestext finden wir hingegen keine verbindlichen 
Formulierungen. 
Weiter wird im erläuternden Bericht festgehalten, dass das Zentrum für Qualität eine 
kostendämpfende Wirkung haben wird. Eine Evidenz für diese Aussage ist nirgends er-
sichtlich und entsprechend nicht nachvollziehbar. Für die FMH ist hier eine gesamtwirt-
schaftliche und nachhaltige Optik zentral – denn die Kosten und der Nutzen fallen nicht 
am gleichen Ort an. 
Vollständige und transparente Auflistung der geleisteten Arbeiten in der Schweiz. Die 
Entscheidungsträger müssen auf vollständige, umfassende und wenn mögliche sym-
metrische Informationen vertrauen können. FMH bietet hier jede mögliche Unterstüt-
zung an. 
- Einbezug aller Leistungserbringer und Stakeholder / Partnerorganisationen. 
- Erarbeiten einer integrativen und übergeordneten Sichtweise zwischen den verschie-
denen Sozialversicherungen (keine reine KVG-Optik), sowie einer gesamtwirtschaftli-
chen und nachhaltigen Vorgehensweise. 
- Die Definition der medizinischen Qualität kann nur über die zuständigen Fachgesell-
schaften erfolgen. 
- Anerkennung des Swiss Medical Boards, welches dank des laufenden Konvergenz-
prozesses stakeholdermässig zunehmend breit abgestützt ist, mittels eines Konsortiums 
universitärer Institute einen höchsten wissenschaftlichen Standard erreicht hat und die 
Methodik laufend internationalen Standards angepasst ist. 
- Weiterführung der Unterstützung der erfolgreichen Aktivitäten von Patientensicherheit 
Schweiz. 
- Adäquate Vergütung der Leistungserbringer für ihre Qualitätsarbeit und der damit ver-
bundenen zunehmenden Dokumentationsaufwendungen. 
- Anerkennung der Struktur- und Prozessqualitätsaspekte, Personaldotation und Einhal-
tung arbeitszeitlicher gesetzlicher Grundlagen als wesentlicher Pfeiler der Qualität und 
Patientensicherheit 
Fazit - Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt ist für die FMH nicht zielfüh-
rend. Die auf-geführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen Zeitpunkt 
von den verschiedenen Stakeholdern in nachgewiesener guter Qualität und transparent 
durchgeführt. Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bis-
her an den Tag gelegten Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keiner-
lei Synergien. Die Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM kann als 
Beispiel betrachtet werden, wie innerhalb von zwei Jahren durch Vernetzung und Koor-
dination das Vertrauen und das Committment erarbeitet werden kann. 
Vorschlag FMH: Die beschriebenen Ziele der Vorlage können mit einer reinen KVG-Op-
tik nicht erreicht werden, da der Nutzen und auch die Kosten zu einem wesentlichen 
Teil ausserhalb des Geltungsbereiches dieses Gesetzes anfallen. 
Daher schlagen wir vor, dass der Bund seine koordinierende und vernetzende Funktion 
wahrnimmt, indem er mit einer gesamtvolkswirtschaftlichen Optik die Zusammenarbeit 
fördert, Synergien nutzt und Doppelspurigkeiten vermeidet. Die von der FMH 2012 ge-
gründete Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM (www.saqm.ch) 
arbeitet bereits seit zwei Jahren intensiv an dieser Thematik. So ist die MTK neben den 
Krankenversicherern im Dialog Qualität SAQM vertreten – und der Austausch und die 
Vernetzung dadurch gewähr-leistet. 
Einbezug der Partner und Definition von Qualität 
Im erläuternden Bericht wird festgehalten, dass das Zentrum sich «nicht an die Stelle 
der Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und 
konkreten Projektarbeiten unterstützt. Sie können und dürfen die laufenden Qualitätsbe-
strebungen und deren Finanzierung durch die verschiedenen Partner im Gesundheits-
wesen nicht ersetzen.»Wir begrüssen diese Stossrichtung des Bundes – auch dahinge-
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hend, dass das Zentrum über keine hoheitsrechtlichen Kompetenzen verfügt. Ein Enga-
gement des Bundes ist notwendig, damit die bestehenden Aktivitäten verstärkt und ko-
ordiniert weitergeführt werden können. Für die FMH bleibt aber weiterhin unklar, wie der 
Einbezug ausgestaltet werden soll. Während die «nationalen Plattformen» im erläutern-
den Bericht erwähnt werden, sucht man im Gesetzestext vergeblich nach verbindlichen 
Aussagen zu den Plattformen. Auch fehlen bei den Erläuterungen detaillierte Angaben, 
wie die Plattformen besetzt werden sollen und wie die Prozesse und Abläufe vorgese-
hen sind. Der transparente Einbezug der Stakeholder in Form derer Verbände, die kon-
solidierte Stellungnahmen einbringen können, sind zwingend den Meinungen von Ein-
zelpersonen vorzuziehen. Aus den Diskussionen und juristischen Verfahren im Bereich 
der hoch-spezialisierten Medizin sollten nun auch die entsprechenden Schlussfolgerun-
gen und Lehren gezogen werden. 
Wie bereits mehrmals festgehalten sind wir dezidiert der Meinung, dass die Definition 
und Festlegung der Qualität nur über die zuständigen Fachgesellschaften erfolgen 
kann. Dieser Grundsatz ist aber in der Vorlage nicht verankert. Die ärztliche wie auch 
die medizinische Qualität darf nicht zentral festgelegt werden, sondern dort, wo sie zum 
Nutzen des Patienten im Alltag angewendet und weiterentwickelt wird – also bei den 
Leistungserbringern. Die FMH geht mit dem Bund einig, dass allfällige Doppelspurigkei-
ten verhindert und Synergien genutzt werden müssen. Diese zentrale Aufgabe wird im 
erläuternden Bericht aber nicht bzw. zu wenig thematisiert. 
Vorschlag FMH: Aufgrund der komplexen Natur von Qualität ist eine systematische Ver-
netzung mit den wichtigsten Akteuren zwingend. Wir sind uns dieser Herausforderung 
bewusst und haben in der SAQM sowohl für die Ärzteschaft als auch für die Partneror-
ganisation die entsprechenden Gefässe geschaffen. Im Rahmen der regelmässigen 
Treffen des Forums Qualität SAQM werden die Ärzteorganisationen der FMH in Quali-
tätsfragen vernetzt und zu konkreten Thematiken finden wertvolle Wissenstransfers 
statt. Die Ärzteorganisationen sind stark in die Qualitätsarbeiten der SAQM und der 
FMH eingebunden, so dass in zwei Jahren eine solide und fundierte Basis der Zusam-
menarbeit entstanden ist. So wird sichergestellt, dass die Definition der medizinischen 
Qualität durch die dafür zuständigen Fachgesellschaften erfolgen kann und der Aus-
tausch horizontal und vertikal jederzeit gewährleistet ist. 
Im Rahmen des Dialogs Qualität SAQM steht den Partnerorganisationen eine ähnliche 
Plattform zur Verfügung. Selbstverständlich sind der Austausch und die Vernetzung nur 
möglich, wenn die betroffenen Organisationen anwesend sind. Entsprechend bedauer-
ten wir die Abwesenheit des BAG am letzten Treffen des Dialog SAQM. 
Der Bund kann eine ähnliche Aufgabe auf berufsgruppen- und systemübergreifender 
Ebene übernehmen, indem er die wichtige Vernetzung und die zentrale Koordination er-
möglicht bzw. garantiert. Durch diese Aufgabe kann es dem Bund gelingen, das Ver-
trauen weiter zu stärken und die laufenden Arbeiten zu koordinieren. 
Health Technology Assessment HTA 
Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
Frage. Das BAG bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, Appraisal 
und Decision ein – die Gewaltentrennung muss zu jedem Zeitpunkt gewährleistet sein. 
Wir engagieren uns seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für das HTA in der 
Schweiz. Die FMH ist Gründungsmitglied des SNHTA, Mitträgerin des Swiss Medical 
Board und war aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt. Der aktuell laufende Konvergenz-
prozess zwischen den verschiedenen Akteuren zeigt deutlich auf, dass der Bund für die 
Entscheidungen zuständig ist. Die Assessments sind hingegen unabhängig von Bun-
des- oder Partikulärinteressen durchzuführen. Die Wissenschaft gehört an die Universi-
täten; die Leistungsentscheide gemäss Gesetz zum Bund.Wir gehen vollkommen einig 
mit den Forderungen, die bestehenden Leistungen im Leistungs-katalog regelmässig 
gemäss den WZW-Kriterien zu überprüfen und die Innovationen zu fördern. Die FMH 
hat diese Position bereits 2011 formuliert und mit ihren verschiedenen Aktivitäten stets 
unterstützt. So haben bereits Fachgesellschaften die «Smarter Medicine» thematisiert 
bzw. als unwirksam geltende Interventionen definiert. 
Für die FMH macht es keinen Sinn, dass die verschiedenen bereits laufenden und etab-
lierten Massnahmen und Aktivitäten von Seiten des Bundes nochmals neu erfunden 
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werden. Eine Zentrumslösung ist aufgrund der vielen Aktivitäten der Leistunsgserbrin-
gern und anderen Stakeholdern nichtzielführend: Vielmehr werden so Doppelspurigkei-
ten geschaffen anstatt Synergien genutzt. 
Vorschlag FMH: Im Rahmen der Aktivitäten des Swiss Medical Board (SMB) läuft zur-
zeit ein Konvergenzprozess mit den wichtigsten Akteuren (Kantone, Leistungserbringer, 
Versicherer, Industrie, Wissenschaft). Dieser wird es erlauben, den nationalen und z.T. 
internationalen Bedürfnissen im Bereich HTA mehr als gerecht zu werden. Durch die 
Einbindung universitärer Institute und die methodische Weiterentwicklung wird das SMB 
seine zentrale Rolle in der HTA-Landschaft massiv stärken. Ein unabhängiges, von den 
wichtigsten Partnern des Gesundheitswesens getragenes SMB sollte vom Bund zwin-
gend berücksichtigt und entsprechend genutzt werden. Die beschränkten Ressourcen 
(personell wie auch finanziell) erlauben keinen Aufbau von Doppelstrukturen – all dies 
selbstverständlich unter der Prämisse der Gewaltentrennung. 
Zentrum vs. Netzwerklösung 
Wir haben uns stets für eine Netzwerklösung eingesetzt und mehrmals platziert, dass 
eine Ausarbeitung einer Netzwerklösung auch erfolgen soll. Die etwas «fadenschei-
nige» Begründung im erläuternden Bericht zu diesem Punkt ist für uns nicht nachvoll-
ziehbar. Daraus müssen wir schliessen, dass zu keinem Zeitpunkt der Wille bestand, 
eine solche Option in Betracht zu ziehen. Für die 2012 von der FMH gegründete 
Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM sind die Vernetzung und 
die fachliche Unterstützung zentrale Anliegen. Dass hierzu ein grosses Bedürfnis be-
steht, belegen die bisher rund 30 eingegangenen offiziellen Anträge an die SAQM. - 
Vorschlag FMH: Die aktuelle Vorlage des Gesetzentwurfes soll im Sinne einer Netz-
werklösung umgearbeitet werden. 
Aktivitäten 
Der erläuternde Bericht präsentiert viele bereits bestehende und laufende Qualitätsakti-
vitäten und schliesst daraus auf einen Handlungsbedarf für ein Zentrum bzw. diese Auf-
listung wird als Legitimation für den Gesetzgebungsprozess verstanden. Entsprechend 
stellen wir mit Erstaunen und Befremden fest, dass – bewusst oder unbewusst – viele 
Qualitätsaktivitäten erst gar nicht aufgelistet sind. Der folgende Satz im erläuternden 
Bericht «…Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich der am-
bulanten ärztlichen Leistungen…»(S. 9) zeugt von einer grossen Unkenntnis der Mate-
rie. Die Indikatoren «fehlen» insofern, dass die entsprechenden Behörden keine Kennt-
nis davon genommen und diese in den Vernehmlassungsunterlagen nicht aufgeführt 
haben. An dieser Stelle seien insbesondere die zahlreichen Qualitätsaktivitäten im am-
bulanten Bereich wie etwa die «Q-Initiative» (EQUAM, MFA-ARGOMED, QBM des 
VEDAG, qualimed.net) erwähnt. Wenn eine Auflistung erfolgt, dann sollte diese so weit 
als möglich abschliessend sein. Ansonsten besteht die Gefahr, dass Entscheidungen 
aufgrund unvollständiger und asymmetrischer Informationen erfolgen, zumindest Dop-
pelspurigkeiten geschaffen werden und Wertschätzung für bisher Geleistetes zerstört 
wird. Als Beispiele sind die Nichtaufführung der Schweizerischen Akademie für Qualität 
in der Medizin SAQM oder die Bestrebungen der Leistungserbringer im Bereich des 
Projekts «Qualitätsmedizin IQM», Konvergenzprozess HTA, zu erwähnen. - Die SAQM 
führt periodisch eine Inventarerhebung bei den Ärzteorganisationen zu ihren eingeführ-
ten oder geplanten Qualitätsaktivitäten durch. Diese Resultate zeigen ein ganz anderes 
Bild als dasjenige auf, welches der erläuternde Bericht suggeriert. - Vorschlag FMH: Für 
die FMH ist es zentral, dass Entscheidungen aufgrund vollständiger und wenn mögli-
cher symmetrischer Informationen erfolgen. Im gesetzgeberischen Prozess der Ein-füh-
rung eines neuen Bundesgesetzes mit der entsprechenden Reich- und Tragweite ist zu 
er-warten, dass die Entscheidungsträger korrekt und vollständig informiert werden. Die 
FMH unterstützt den Bund gerne bei der Erarbeitung einer vollständigen und korrekten 
Übersicht, was in der Schweiz auch seitens Leistungserbringer und Stakeholder bereits 
geleistet wird (z.B. Patientensicherheit Schweiz, ANQ, QualiCCare, Q-Initiativen, Quali-
tätszirkel, Supervisionen, Intervisionen, Q-Indikatoren, Zertifizierungen, Register etc.). 
Kostendämpfung / Kostensenkung 
Die Dämpfung bzw. Senkung der Kosten der obligatorischen Krankenpflegeversiche-
rung (OKP) können per se kein primäres Ziel in einer nachhaltigen Qualitätsarbeit sein. 
Sie sind es auch nicht im Text der Gesetzesvorlage: Ziel des Zentrums für Qualität ge-
mäss Art. 3 ist die «…Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der 
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Leistungen, deren Kosten von der obligatorischen Krankenpflegeversicherung … über-
nommen werden.» - Die Dämpfung des Kostenanstiegs der OKP ist jedoch ein explizit 
erwähntes Ziel im erläuternden Bericht. Auf S. 13 steht, dass die «… Zielsetzung der 
Vorlage… insgesamt die Dämpfung der Kostensteigerung» sei. Die Gesetzesvorlage 
betrifft grundsätzlich nur den Bereich der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. 
Das bedeutet, dass die Dämpfung der Kostensteigerung in der OKP bei der Umsetzung 
des Gesetzes ein mitbestimmender Faktor sein wird. Mit anderen Worten: Die Kosten-
kontrolle und -senkung in der OKP soll via Hintertür über das Bundesgesetz für Qualität 
eingeführt bzw. verstärkt werden, und die Lasten schliesslich jenseits der Grenzen des 
KVG sich selbst überlassen werden. - Vorschlag FMH: Entweder macht der Bundesrat 
im Gesetz selbst transparent, dass er über ein «Bundesgesetz für Qualität» die Kosten 
in der OKP beeinflussen will, wodurch er den betroffenen Akteuren bzw. dem Stimmvolk 
die Möglichkeit eröffnet, zu dieser Absicht Stellung zu nehmen, oder er streicht sämtli-
che diesbezügliche Passagen in den Gesetzesmaterialien. 
Finanzierung und Rechtsform - Die vorgeschlagenen Finanzierungsmodalitäten für das 
Zentrum sind nur bedingt nachvollziehbar. Keinesfalls einig gehen wir mit der Feststel-
lung, dass die gemäss KVG erbrachten Qualitätssicherungsmassnahmen der Leis-
tungserbringer und die damit verbundenen Kosten in den vereinbarten Tarifen bereits 
heute berücksichtigt sind. Es sind gerade die Leistungserbringer, welche in ihrer tägli-
chen Arbeit mit Patientinnen und Patienten zur Optimierung der Qualität beitragen und 
deren Aufwendungen keineswegs adäquat über den heutigen Tarif abgebildet werden. 
Will der Bund sich wirklich im Bereich der Qualität in der medizinischen Versorgung en-
gagieren, dann muss er auch auf der Ebene der Leistungserbringer die dafür nötigen 
Mittel bereitstellen. 

Allgemeines 
In der Zahnmedizin sind die Zulieferer beinahe ausnahmslos in einem anerkannten Zer-
tifizierungs- und Qualitätssicherungsprogramm engagiert. Auch die von uns in der 
Schweiz belieferten Zahnärzte sind auf einen hohen Qualitätsstandard allein schon aus 
Auftragsrecht verpflichtet. Bei einem national relevanten Gesundheitswesen und -markt 
von rund 70 Mia. Franken erscheinen institutionalisierte Qualitätsbestrebungen als 
Selbstverständlichkeit. Wir begrüssen daher grundsätzlich derartige Bemühungen. Frei-
lich stellen wir fest, dass die im Gegenentwurf vorgeschlagenen Aufgaben des Zent-
rums für Qualität in etlichen Gebieten mit Tätigkeiten bereits bestehender Organisatio-
nen Überschneidungen aufzeigen, was nach nochmaliger Überprüfung ruft. 

asd 

Auch die Logopädinnen und Logopäden sind hoch motiviert, mit wirkungsvollen, den 
Patienten individuell angepassten und effizienten Therapien ihren Beitrag zu leisten. 
Qualität geniesst immer einen hohen Stellenwert. Trotzdem soll ein nationales Steue-
rungs- und Kontrollzentrum für ,,Qualität und Wirtschaftlichkeit" mit Prämien, Steuergel-
dern und Drittmitteln errichtet werden. Unseres Erachtens legen alle Leistungserbringer 
im Gesundheitswesen hohen Wert auf Qualität der Behandlungen und Therapien, so-
dass ein Bedarf eines solchen Zentrums nicht gegeben ist. Die bisherigen Instrumente 
zur Qualitätssicherung sind sinnvoll und genügen. 
Das Zentrum hat mit der versprochenen Qualität wenig zu tun, es dient vielmehr dem 
Diktat der Ökonomie, das heisst, massive Einsparungen auf Kosten der allgemeinversi-
cherten Bevölkerung sollen durchgesetzt werden. Die bis jetzt gültige und bewährte 
ethische Grundhaltung der Ärztinnen und Ärzte sowie des therapeutisch und pflegerisch 
tätigen Personals wird damit in Frage gestellt. Unter Dem Deckmantel der (fehlenden) 
Qualität würden medizinisch notwendige Behandlungen unter Umständen verweigert! 
Wir lehnen deshalb das geplante Gesetz als Ganzes ab. 

K/SBL 

Selon nous, tous les prestataires de la santé publique attachent une grande importance 
à la qualité de leurs prestations et nous ne pensons pas qu'un tel centre soit donc né-
cessaire. Les instruments existant à ce jour pour le maintien et l'amélioration de la qua-
lité sont appropriés et suffisants. A la lecture du document explicatif, nous sommes 
d'avis que le centre n'apporterait ni une garantie d'une amélioration de la qualité des 
prestations, ni une garantie de la sécurité des patients. Par contre, il génère des dé-
penses excessives et devrait entraîner des économies qui seront une fois de plus, faites 
sur le dos des personnes assurées dans l'assurance de base. L'attitude éthique fonda-
mentale du corps médical et du personnel paramédical et soignant est remise en ques-
tion par l'introduction d'une loi prétendant introduire une nouveauté. Un traitement ou 

ARLD 
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une prise en charge nécessaire pourrait alors être refusée pour des raisons de manque 
de qualité selon des critères purement économiques ! 

L' ACSI (Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana) salue le pro-
jet de création d'un centre national pour la qualité dans l'assurance obligatoire des 
soins. Il nous semble toutefois essentiel que cette nouvelle structure veille à intégrer les 
programmes de qualité déjà existants de manière efficiente et que des synergies puis-
sent voir le jour. En effet, la dispersion et le manque de coordination caractérisent ac-
tuellement les initiatives en cours et rendent problématique et aléatoire le monitorage de 
la qualité des soins sur l'ensemble du territoire. Une meilleure définition des collabora-
tions souhaitées entre les institutions existantes est aussi opportune et nécessaire. 
Afin que les intérêts et les préoccupations des patients et des consommateurs soient re-
présentés, nous demandons à ce que les organismes de défense des consommateurs 
et des patients soient intégrés dans la plateforme HTA national et qu'elles soient dotées 
des ressources nécessaires à cette fin. En effet, les représentants des consommateurs 
en Suisse sont parmi les plus attentifs observateurs du développement incontrôlé du 
système sanitaire actuel et sont aussi préoccupés par la pléthore de soins inutiles et 
coûteux proposés aux patients-consommateurs-assurés et contribuables. Ces repré-
sentants contribuent à l'information des patients/consommateurs, avec des moyens tou-
tefois limités, et en collaboration avec leurs partenaires du milieu sanitaire. Leur partici-
pation aux activités du centre de qualité pourrait accroître leur impact informatif et for-
matif, contribuant ainsi plus fortement à l'éducation sanitaire des citoyens et à la partici-
pation active des patients aux soins les concernant. 
Afin que la qualité du système de santé puisse être évaluée et développée, il faudrait 
que les fournisseurs de prestations soient légalement tenus de transmettre des don-
nées anonymisées et standardisées, selon des protocoles à étudier/évaluer qui n'impli-
quent pas une croissance inutile des activités administratives pour les opérateurs sani-
taires. Une caisse maladie publique et unique serait certainement une bonne prémisse 
pour la mise en œuvre de cette requête. 
Enfin, étant donné qu'il est prévu que le financement soit réalisé à travers un prélève-
ment sur les primes des assurés, il est normal qu'ils soient régulièrement informés des 
objets de recherches et que les résultats soient facilement accessibles. A ce propos, il 
serait utile et nécessaire de préciser ce droit au retour de l'information dans un para-
graphe de la loi. 
Dans le cadre de l'évaluation des technologies médicales (HTA), une attention particu-
lière devrait être portée sur la réduction du nombre de traitements et d'interventions 
inefficaces, inefficientes ou inutiles, afin d'améliorer la qualité de la prise en charge. 
Rappelons que actuellement, et sur la base d'informations que fournissent les opéra-
teurs sanitaires eux-mêmes, on estime à 30% le nombre des interventions et thérapies 
non-nécessaires et potentiellement dangereuses pour la santé des patients. 

ACSI, frc 

1. Allgemeines - physioswiss unterstützt grundsätzlich das Bestreben des Bundes, ein 
Qualitätszentrum für die obligatorische Krankenpflegeversicherung einzurichten. 
Oberste Priorität müsse dabei Qualitätssicherung und Patientensicherheit sowie die 
Zweckmässigkeit haben. -  physioswiss erwartet vom Bundesrat die Gewähr, dass ein 
nationales Qualitätszentrum in allen Bereichen mit der notwendigen fachlichen Kompe-
tenz geführt und organisiert wird. Das Ziel eines solchen Zentrums muss zwingend sein, 
die Qualität der von der Grundversicherung übernommenen Leistungen beständig hoch 
zu halten (Qualitätssicherung) und wo immer möglich zu verbessern (Qualitätsentwick-
lung). Zusätzliche bürokratische Hürden müssen unbedingt vermieden werden. 
2.   Qualität - Das Qualitätsniveau der Grundversorgung in der Schweiz  ist im internati-
onalen Vergleich sehr hoch.  Diese Qualität noch zu steigern und  die  Patientensicher-
heit stets zu verbessern, stellt  eine  grosse  Herausforderung dar. Für ein Qualitätsze-
ntrum im Gesundheitswesen ist die Nähe zur Praxis zwingend, dies muss  im Gesetz 
bereits  entsprechend abgebildet werden. Sowohl Qualität wie auch Patientensicherheit 
liegen in  erster  Linie in der Verantwortung der Leistungserbringer. Um nachhaltige 
Qualitätsverbesserungen erreichen zu können, müssen die Arbeitsbedingungen der 
Leistungsträger berücksichtigt werden. So ist es beispielsweise unabdingbar, dass die 
Ausbildung von zusätzlich  notwendigem Fachpersonal in verschiedenen Berufsgruppen  
gefördert werden muss, um dem bereits heute spürbaren Fachkräftemangel entgegen-
zuwirken. Wenn  in Zukunft die Versorgungssicherheit mit  Gesundheitsleistungen nicht 

physioswiss 
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mehr durch qualifizierte Fachkräfte  gewährleistet ist, können die jetzigen  Qualitätsstan-
dards nicht eingehalten, respektive verbessert  werden.  Der sich im Gesetzesentwurf 
wiederspiegelnde Top-Down Ansatz steht im Kontrast zur heutigen  dezentralen Organi-
sation des Gesundheitswesens der Schweiz. Diesen Paradigmenwechsel erachten wir 
als sehr kritisch. Kantone, Berufsverbände der Leistungserbringer wie  auch interdiszip-
linär  ausgerichtete Organisationen (z.B. die Schweizerische Akademie der Medizini-
schen Wissenschaften),  tragen  bereits  heute  mit ihrer  Arbeit  an der Basis viel zur 
hohen Qualität bei. Die  bestehenden Strukturen müssen beim  Aufbau eines nationalen 
Zentrums zwingend berücksichtigt und   das fachliche Knowhow muss  eingebunden 
werden. Man  muss  verhindern, dass praxisferne, schwer  umsetzbare und  damit 
kaum  akzeptierte Massnahmen und Lösungen erarbeitet werden. 
3. Patientensicherheit. - physioswiss begrüsst die Idee, die verschiedenen Akteure des 
Gesundheitswesens und deren Aktivitäten zugunsten der Patientensicherheit in einem  
nationalen Zentrum zu verbinden und Synergien zu nutzen um  die Effizienz  zu stei-
gern. Die sich laufend erweiternden Behandlungsmöglichkeiten, die technologischen 
Entwicklungen und zahlreiche Schnittstellen in den Behandlungspfaden wie auch die 
zunehmende Verknappung von  qualifiziertem Personal sind  nicht  zu unterschätzende 
Hürden. 
Die zunehmende Mündigkeit der Patientinnen und die Verpflichtung, sie und ihre Ange-
hörigen in diagnostische und therapeutische Entscheide mit einzubeziehen, sind sehr 
positiv zu werten. Dies stellt jedoch hohe Anforderungen an die Leistungserbringer, ver-
langt eine enge multiprofessionelle Zusammenarbeit und ruft nach einem umfassenden 
Qualitätsmanagement. Um die notwendige Nähe zur Praxis zu erreichen, müssen so-
wohl die harten messbaren Faktoren wie auch die wenig berechenbaren weichen Fakto-
ren bei der Planung und Umsetzung eines Qualitätszentrums optimal berücksichtigt 
werden. 
4. Weitere Aspekte - Im erläuternden Bericht wird die Qualität im heutigen Gesundheits-
wesen des Öfteren wenig differenziert in Frage gestellt. Dies ist sehr störend. Wie oben 
bereits betont, ist die  generelle Qualität im heutigen Gesundheitswesen der Schweiz  
bereits  auf einem hohen Niveau. Um den Fachkräften im Gesundheitswesen wirksame 
Instrumente zur Verfügung zu stellen, müssen die diversen Akteure (Kantone, Berufs-
gruppen etc.) zwingend aktiv miteinbezogen werden. Transparente  Kommunikation, 
Kooperation und  Vertrauen sind wichtige Schlüssel zur Erreichung der Ziele. Um die  
Nähe zu den Leistungserbringern zu garantieren, muss der vorliegende Gesetzesent-
wurf deshalb  nochmals grundlegend überarbeitet werden. Im vorliegenden Geset-
zesentwurf des Bundesgesetzes wird das Thema Wirtschaftlichkeit zu Recht nicht expli-
zit abgebildet, zumal es um Qualität und Patientensicherheit gehen  soll. Im erläutern-
den Bericht hingegen wird in verschiedenen Abschnitten der Wirtschaftlichkeit hohe  Pri-
orität  eingeräumt. Dies nährt einen  Anfangsverdacht, dass eine versteckte Agenda  
existiert und das eigentliche Ziel des Gesetzes für ein nationales Qualitätszentrum Kos-
teneinsparungen sind. Im neuen  Gesetz muss deshalb zwingend sichergestellt werden, 
dass das Zentrum für Qualität sich tatsächlich mit Qualität und nicht mit Kosteneinspa-
rungen beschäftigt, auch wenn schlechte Qualität ein Kostentreiber darstellen kann. 
4. Weitere Aspekte - Im erläuternden Bericht wird die Qualität im heutigen Gesundheits-
wesen des Öfteren wenig differenziert in Frage gestellt. Dies ist sehr störend. Wie oben 
bereits betont, ist die  generelle Qualität im heutigen Gesundheitswesen der Schweiz  
bereits  auf einem hohen Niveau. Um den Fachkräften im Gesundheitswesen wirksame 
Instrumente zur Verfügung zu stellen, müssen die  diversen Akteure (Kantone, Berufs-
gruppen etc.) zwingend aktiv miteinbezogen werden. Transparente  Kommunikation, 
Kooperation und  Vertrauen sind wichtige Schlüssel zur Erreichung der Ziele. Um die  
Nähe zu den Leistungserbringern zu garantieren, muss  der vorliegende Gesetzesent-
wurf deshalb  nochmals grundlegend überarbeitet werden. 
Im vorliegenden Gesetzesentwurf des Bundesgesetzes wird das Thema Wirtschaftlich-
keit zu Recht nicht explizit abgebildet, zumal  es um Qualität und Patientensicherheit 
gehen  soll. Im erläuternden  Bericht hingegen wird in verschiedenen Abschnitten der 
Wirtschaftlichkeit hohe Priorität  eingeräumt. Dies nährt einen  Anfangsverdacht, dass 
eine versteckte Agenda  existiert und das  eigentliche Ziel des Gesetzes für ein nationa-
les Qualitätszentrum Kosteneinsparungen sind. Im neuen Gesetz muss deshalb zwin-
gend sichergestellt werden, dass das Zentrum für Qualität sich tatsächlich mit Qualität 
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und nicht mit Kosteneinsparungen beschäftigt, auch wenn schlechte Qualität ein Kos-
tentreiber darstellen kann. 
physioswiss begrüsst und unterstützt die Absicht des Bundes, der Qualität sowie der 
Patientensicherheit zusätzliches Gewicht zu geben. Die Schaffung einer Gesetzes-
grundlage für den Aufbau eines Qualitätszentrums ist zu begrüssen; 
der vorliegende Gesetzestext bedarf hingegen einer  grundlegenden Neukonzeption. 
physioswiss fordert dass die grundsätzliche Ausrichtung des Zentrums nochmals über-
dacht wird um sicherzustellen, dass nicht die generelle Senkung der Gesundheitskosten 
erste Priorität hat sondern das übergeordnete  Ziel der Qualitätssteigerung und  der Pa-
tientensicherheit. Aus genannten Gründen unterstützt  physioswiss den vorliegenden 
Gesetzesentwurf in dieser Form nicht. 

Der SVBG begrüsst die Bestrebungen des Bundes, die Kantone in ihrer Verantwortung 
für die Qualität im Gesundheitswesen zu unterstützen und deren Aktivitäten zu koordi-
nieren. Grundsätzlich sind wir mit einem nationalen Zentrum für Qualität einverstanden. 
Es ist uns jedoch ein zentrales Anliegen, dass die Berufsverbände in der Qualitätssiche-
rung ihre zentrale Rolle weiterhin wahrnehmen können. Qualitätssicherung ist bei den 
Gesundheitsberufen primär Sache der Berufsverbände. Die bestehenden Instrumente 
und Programme zur Qualitätssicherung der Berufsverbände sollen berücksichtigt, auf-
genommen und in der Umsetzung unterstützt werden. - Die Berufsverbände müssen 
erste Ansprechpartner sein, wenn es um die Qualitätskontrolle der Gesundheitsberufe 
geht. Qualitätsprogramme, weiche von den Berufsverbänden erarbeitet wurden oder 
werden, müssen für alle praktizierenden Berufsleute gelten, unabhängig von einer Mit-
gliedschaft beim Verband. - Wir unterstützen die folgenden Rahmenbedingungen des 
Zentrums: 
• Die bisherige Kompetenzverteilung der Akteure in der Regulation bleibt gemäss Bun-
desverfassung und KVG unverändert. 
• Bereits vorhandene Kompetenzen sollen genutzt werden. 
• Das Zentrum arbeitet eng mit den Akteuren und bestehenden Institutionen zusammen. 
Die Handlungsfelder sind breiter zu fassen. Strukturmerkmale müssen zusätzlich zur Er-
gebnisqualität betrachtet werden. Internationale Studien legen nahe, dass besonders 
Personalschlüssel, Qualifikationsniveaus und Arbeitsbedingungen wichtige Einflussfak-
toren auf die Qualität darstellen. 
Die Plattformen und Entscheidungsgremien des Zentrums müssen die Berufsgruppen 
und die Sozialpartner zwingend entsprechend ihrem Gewicht im Gesundheitswesen ein-
binden. 
Ausserdem würden wir unterstützen, wenn die Finanzierung des Zentrums mit mehr 
Steuergeldern und weniger Pro-Kopf-Beiträgen geplant wurde. Die Krankenversiche-
rungsprämien dürfen nicht im vorgeschlagenen Mass erhöht werden. Wir stellen den 
Antrag, dass höchstens CHF 1.00 pro versicherte Person und der Rest über Einkom-
mens- und Vermögenssteuereinnahmen von Bund und Kantonen erhoben wird. 

SVBG 

Die Schweiz verfügt heute weltweit über eines der besten Gesundheitssysteme. Für 
medswiss. net ist deshalb auch künftig eine optimale Qualität absolut zentral, denn nur 
so kann das hohe Niveau unserer Gesundheitsversorgung gehalten und verbessert 
werden. Die Botschaft sollte lauten: ,,Wer aufhört besser zu werden, hat aufgehört gut 
zu sein" - von pauschalisierenden Defiziten bei der Patientensicherheit zu sprechen, ist 
weder adäquat noch zielgerichtet. 
Gemäss dem erläuternden Bericht zum Gesetzesentwurf sind die nationalen Plattfor-
men ein wichtiges Element. Im Gesetzestext finden sich dazu keine verbindlichen For-
mulierungen. 
Weiter wird festgehalten, dass das Zentrum für Qualität eine kostendampfende Wirkung 
haben würde. Ein Beweis für diese Aussage weder im Gesetzesentwurf ersichtlich und 
noch nachvollziehbar. Für medswiss.net ist eine volkswirtschaftliche Gesamtkosten-Op-
tik unerlässlich, da die Kosten und der Nutzen nicht nur am gleichen Ort, respektive im 
gleichen Sektor anfallen. Der Bund muss Rahmenbedingungen, Mindestvorgaben und 
Ziele erarbeiten, welche die verschiedenen Qualitätsinitiativen erfüllen müssen und hat 
deren Umsetzung zu beaufsichtigen. Dazu genügen schlanke Strukturen. Analog dem 
EKIF (Eidgenössische Kommission für Impfragen) könnte z.B. anstelle des geplanten, 
teuren Q-institutes ein beratendes Gremium fur Qualitätsfragen für den Bund geschaf-
fen werden. 

m-net 
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Geltungsbereich und Zielsetzung der Vorlage 
Der Geltungsbereich der Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht zu eng definiert. Quali-
tätsüberlegungen sollen nicht a priori aus der Krankenpflegeversicherungs- (KVG) Optik 
betrachtet werden. Der (Patienten-)Nutzen, welcher durch die verschiedenen Qualitäts-
bestrebungen erzieit wird, fällt nicht ausschiiesslich im KVG-Bereich an. Entsprechend 
wird es nicht möglich sein, mit dem geplanten Zentrum Hinweise oder Evidenzen zu 
schaffen, welche nebst den Kosten auch den reellen Nutzen aufzeigten und so eine 
volkswirtschaftliche Bilanzierung ermöglichen würden. Des Weiteren ist bekannt, dass 
60 %-70 % der Faktoren, welche die Mortalität des Menschen beeinflussen, aus Umwelt 
und Verhalten stammen, also nicht aus dem Gesundheitswesen, welches mit dem KVG 
abgebildet werden kann (dieserAnteil Iiegt bei knapp über 10%!). Nebst der zu engen 
volkswirtschaftlichen Optik wird so auch die kausale Diskussion von Verbesserungs-
massnahmen verunmöglicht, respektive zu sehr eingeschränkt. Fazit: Die beschriebe-
nen Ziele der Vorlage betreffend der ,,nachhaltigen Erhöhung der Patientensicherheit 
und der Kostenämpfung in der Krankenversicherung" können mit der reinen KVG-Optik 
nicht erreicht werden, da der Nutzen und auch die Kosten zu einem wesentlichen Teil 
ausserhaib des Geltungsbereiches dieses Gesetzes anfallen. 
Einbezug der Partner  
Im erläuternden Bericht wird festgehalten, dass sich das Zentrum nicht an die Stelle der 
Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und kon-
kreten Projektarbeiten unterstützt. Die genannten Massnahmen des Bundes sind denn 
auch als Ergänzung zu verstehen. Sie können und dürfen die laufenden Qualitätsbe-
strebungen durch die verschiedenen Partner im Gesundheitswesen nicht ersetzen". Wir 
begrüssen diese Stossrichtung des Bundes - auch dahin gehend, dass das Zentrum 
über keine hoheitsrechtlichen Kompetenzen verfügen soll. Für medswiss.net bleibt aber 
weiterhin unklar, wie der Einbezug ausgestaltet werden soll. Die erwähnten ,,nationalen 
Plattformen' werden im erläuternden Bericht genannt - im Gesetzestext sucht man je-
doch vergeblich nach verbindlichen Aussagen zu den Plattformen. Auch fehlen bei den 
Erläuterungen detaillierte Angaben, wie die Plattformen besetzt werden sollen und wie 
die Prozesse und Abläufe vorgesehen sind. Der transparente Einbezug der Stakeholder 
in Form ihrer Verbände und somit das Einbringen von konsolidierten Stellungnahmen ist 
zwingend. 
Von der Qualität her anerkannte Kriterien sowie diagnostischen und therapeutischen 
Massnahmen müssen zugunsten der Patienten eingesetzt werden können und dürfen 
nicht von Seiten der Krankenkassen aus Kostengründen oder aufgrund interner Richtli-
nien abgelehnt werden. 
Definition und Festlegung von Qualität 
Gemäss den Aussagen der Qualitäts-Experten ist Qualität schwierig messbar. Sie ist 
als Co-Produktion der Leistungserbringer mit dem Patienten und verschiedenen Part-
nern im Gesundheitswesen zu verstehen. Die Schwergewichte der ,,Qualitätsmessun-
gen" wurden aus diesen Gründen in den letzten Jahren immer wieder verändert. Ge-
mäss der neusten Literatur ist man in den USA wieder von den Outcome-Messungen 
abgekommen und legt den Schwerpunkt auf die Prozesse. Qualitätsfelder sind Wirt-
schaftlichkeit, logistische Qualität, Fachqualität und Servicequalität. Im ambulanten Be-
reich erfolgen heute betreffend Wirtschaftlichkeit die viel zu stark auf den ambulanten 
Kostensektor fokussierenden Wirtschaftlichkeitsprüfungen durch die Versicherer. Bei 
der logistischen Qualität existieren z.B. bereits die Röntgen- und Labor-Qualitätskontrol-
len auf Bundesebene. Was die Fachqualität und die Servicequalität anbelangt, gehört 
deren Definition und Festlegung von entsprechenden Qualitätsindikatoren klar in die 
Kompetenz von ärztlich besetzten Gremien und kann und darf nicht von der Bundes-
ebene, respektive von einem ,,Qualitätsinstitut" festgelegt werden. Die ärztliche, wie 
auch die medizinische Qualität kann und darf nicht vom Staat festgelegt werden, son-
dern von der zuständigen Stelle, an der die Qualität zum Nutzen des Patienten im Alltag 
angewendet und weiterentwickelt wird - also bei den Leistungserbringern und deren Or-
ganisationen. Medswiss.net ist mit dem Bund einig, dass allfällige Doppelspurigkeiten 
verhindert und Synergien genutzt werden müssen. Diese zentrale Aufgabe wird im er-
läuternden Bericht aber nicht bzw. zu wenig thematisiert. 
Health Technology Assessment (HTA) 
Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
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Frage. Das BAG, bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, Appraisal 
und Decision ein - die Gewaltentrennung muss zu jedem Zeitpunkt gewährleistet sein. 
Die Arzteschaft engagiert sich seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für das HTA in 
der Schweiz. Wir verweisen dabei auf die FMH, weiche als Gründungsmitglied des 
SNHTA und Mitträgerin des Swiss Medical Board aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt 
war. Der aktuell laufende Konvergenzprozess zwischen den verschiedenen Akteuren 
zeigt deutlich auf, dass der Bund für die Entscheidungen zuständig ist. Die Assess-
ments sind hingegen unabhängig von Bundes- oder Partikularinteressen durchzuführen. 
Die Wissenschaft gehört an die Universitäten, die Leistungsentscheide gemäss Gesetz 
zum Bund. Mit den Forderungen, dass die bestehenden Leistungen im Leistungskatalog 
regelmässig gemäss den WZW-Kriterien uberprüft und die Innovationen gefördert wer-
den, gehen wir - zusammen mit der Forderung der volkswirtschaftlichen Gesamtkosten-
optik - vollkommen einig Die vielen bereits laufenden und etablierten Massnahmen müs-
sen vom Bund nicht nochmals erarbeitet werden. Eine Zentrumslösung ist aufgrund der 
vielen Aktivitäten der Leistunsgserbringer und anderer Stakeholder keine adäquate Lö-
sung. Vielmehr werden in dieser Form Doppelspurigkeiten geschaffen, anstatt Syner-
gien genutzt. Das BAG orientiert sich heute schon an den Grundsätzen und Methoden 
des HTA. Es ist unverständlich, weshalb dazu ein separates Institut aufgebaut werden 
soll. 
Zentrumlösung vs. dezentrale Organisation 
Medswiss.net spricht sich für eine dezentrale Organisation aus, bei welcher dem Bund 
die Aufgabe zukommt, Rahmenbedingungen, Mindestvorgaben und Ziele zu definieren, 
welche die verschiedenen Qualitätsinitiativen zu erfüllen haben, diese Initiative zu koor-
dinieren und die Umsetzung zu beaufsichtigen. Auch für die 2012 durch die FMH ge-
gründete Akademie für Qualität in der Medizin SAQM ist die Vernetzung und die fachli-
che Unterstützung ein zentrales Anliegen. Die bisher rund 30 eingegangenen offiziellen 
Anträge an die SAQM belegen, dass ein grosses Bedürfnis an Vernetzung und Unter-
stützung besteht. Well bereits heute etablierte und bewährte Akteure das BAG bei der 
Erfüllung seiner Aufgaben unterstützen, wäre eine Netzwerklösung sinnvoll. 
Aktivitäten 
Bereits in der Botschaft zum Bundesgesetz wird bei den zwei Hauptaufgaben das 
Schwergewicht auf die Entwicklung von Qualitätsindikatoren gelegt, ,,insbesondere für 
den ambulant-ärztlichen Bereich". Der erläuternde Bericht präsentiert viele bereits be-
stehende und laufende Qualitätsaktivitaten und schliesst daraus auf einen Handlungs-
bedarf für ein Zentrum, bzw. diese Auflistung wird als Legitimation für den Gesetzge-
bungsprozess verstanden. Wir stellen fest, dass - bewusst oder unbewusst - viele Quali-
tätsaktivitäten gar nicht aufgelistet sind. Der folgende Satz im erläuternden Bericht 
(Seite 9) "Noch vollständig fehlen jedoch Indikatoren im wesentlichen Bereich der am-
bulanten ärztlichen Leistungen. . ." zeugt von einer Unkenntnis der Materie. Es ist zu 
vermuten, dass die entsprechenden Behörden davon keine Kenntnis genommen haben 
und diese somit in den Vernehmlassungsunterlagen nicht aufgeführt wurden! lnsbeson-
dere seien an dieser Stelle die zahlreichen Qualitätsaktivitäten im ambulanten Bereich 
erwähnt, wie zB. die ,,Q-Initiative" (Argomed Arzte AG - MFA (Mehrfacharzt), EQUAM 
Stiftung - Q-Module, medswiss.net - QMN (QualiMedNet) und der VEDAG (Verband 
deutschschweizerischer Ärztegesellschaften) - QBM (Qualitäts-Basis-Modul), sowie die 
anderen QMS und die lnstrumente von Hausärzte Schweiz MFE, um nur einige davon 
zu nennen. Wenn eine Auflistung erfolgt, dann sollte diese so weit als möglich ab-
schliessend sein - ansonsten besteht die Gefahr, dass Entscheidungen aufgrund unvoll-
ständiger Informationen erfolgen und so Doppelspurigkeiten geschaffen werden. Als 
Beispiele sind die Nichtaufführung der Schweizerischen Akademie für Qualität in der 
Medizin SAQM zu erwähnen oder die Bestrebungen der Leistungserbringer im Bereich 
des Projekts ,,Qualitätsmedizin IQM" sowie der Konvergenzprozess HTA. Die SAQM 
führt periodisch eine Inventarerhebung bei den Ärzteorganisationen zu ihren eingeführ-
ten oder geplanten Qualitätsaktivitäten durch. Diese Resultate zeigen ein ganz anderes 
Bild auf, als der erläuternde Bericht suggeriert. 
Finanzierung 
Die vorgeschlagenen Finanzierungsmodalitäten für das Zentrum sind nur bedingt nach-
vollziehbar. Keinesfalls einig sind wir mit der Feststellung, dass die gemäss KVG er-
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brachten Qualitätssicherungsmassnahmen der Leistungserbringer und die damit ver-
bundenen Kosten in den vereinbarten Tarifen bereits heute berücksichtigt und deshalb 
nicht über separate Wege zu finanzieren seien. Es sind gerade die Leistungserbringer, 
welche in ihrer täglichen Arbeit mit Patientinnen und Patienten zur Optimierung der 
Qualität beitragen und deren Aufwendungen dabei keineswegs immer adäquat über den 
heutigen Tarif abgebildet werden. Will sich der Bund wirklich im Bereich Qualität in der 
medizinischen Versorgung engagieren, muss er auch auf der Ebene der Leistungser-
bringer die dafür notwendigen Mittel bereitstellen. Gleiches gilt für die den Leistungser-
bringern zugedachten Aufgaben und Kompetenzen. Vom Bund definierte Anforderun-
gen an die Leistunsgserbringer sind vielfältig und umfangreich. Beispielsweise die Ver-
pflichtung zur kostenlosen Erhebung und Lieferung von Daten oder die eigenverantwor-
tiich umzusetzenden Massnahmen zur Qualitätssicherung in der Praxis. Demgegenüber 
steht einzig und allein die ,,Kompetenz" den Bund im Rahmen der nationalen Plattfor-
men - heisst Zentrum für Qualität - beraten zu dürfen. Will der Bund tatsächlich die Qua-
lität fördern, mit dem Ziel die medizinische Versorgung im Sinne der Patientensicherheit 
zu optimieren, dann muss er zwingend die dafür notwendigen Ressourcen zur Verfü-
gung stellen. 
Bedenken hat medswiss.net bei der personellen Besetzung der Gremien und Organe 
des Zentrums. In diesem Zusammenhang ist es unverständlich, dass die Stiftung für 
Patientensicherheit - ein Verein der naturgemäss seine Partikularinteressen vertritt - in 
den Aufgabenbereich des Zentrums integriert werden soil. Dies widerspricht der geplan-
ten Errichtung eines unabhängigen Zentrums für Qualität und wird von der meds-
wiss.net abgelehnt. 
III. Fazit 
Wie bereits erwähnt, ist sich die KKA des politischen Auftrages des Bundes bewusst. 
Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können jedoch die vom Bund 
gesteckten Ziele nicht erreicht werden. Die Schaffung einer öffentlichrechtlichen Anstalt, 
welche auf Basis von unvollständigen Informationen beruht, ist für die KKA nicht zielfüh-
rend. Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen Zeitpunkt von 
den verschiedenen Stakeholdern durchgeführt. Das geplante Zentrum schafft vor allem 
Doppelspurigkeiten, wird dem Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt 
keine Synergien. Entsprechend können auch keine kostendämpfenden Auswirkungen 
oder die Erhöhung des Patientennutzens erwartet werden. Eine gangbare Lösung wäre 
z.B. der unter 1. aufgeführte Vorschlag der Schaffung eines beratenden Gremiums an-

stelle des Q‐Institutes oder allenfalls einer modifizierten Netzwerkvariante, wie sie ur-
sprünglich angedacht wurde. Die angestrebten Ziele unter Art. 3 sind klar zu unterstüt-
zen, aber mit der Ausgestaltung des Gesetzesentwurfes nicht zu erreichen. 

...Es ist nicht glaubwürdig, wenn der Bund einerseits Massnahmen zum Einsparen von 
Prämienfranken anstrebt, andererseits prämienerhöhende Ausgaben für Verwaltungs-
strukturen beschliesst. ...Die Aufgabe der Qualitätssicherung wird bereits von vielen an-
deren Organisationen wahrgenommen. Mit dem Gesetzesentwurf wird somit eine Dop-
pelspurigkeit gefördert... 
Fazit - Das Postulat einer kostendämpfenden und qualitätsverbessernden Wirkung des 
Gesetzesentwurfes zur Schaffung des Zentrums für Qualität entbehrt jeglicher evidenz-
basierten Begründung. Die Qualitätsdienstleister, nämlich die Ärzteschaft, Zahnärzte-
schaft und die Therapeuten sowie die zuständigen Organisationen werden in der Geset-
zesvorlage übergangen. Eine Doppelspurigkeit in der Qualitätssicherung würde geför-
dert werden. Daher wird der vorgelegte Gesetzesentwurf von PULSUS vehement abge-
lehnt. 

PULSUS 

Der Vorstand der Schweizerischen Gesellschaft für Anästhesiologie und Reanimation 
hat sich mit dem geplanten Bundesgesetz auseinandergesetzt und kommt zum Schluss, 
dass der Gesetzesentwurf in der vorliegenden Form nicht akzeptiert werden kann. Wir 
gehen mit den Argumenten der Stellungnahmen von FMH und fmCh vollumfänglich ei-
nig. Das Zentrum wird in der geplanten Form Doppelspurigkeiten, Synergieverluste und 
unnötige Mehrkosten verursachen. 
Wie Sie vielleicht wissen fördert unsere Fachgesellschaft mit dem breiten Spektrum 
akutmedizinischer Querschnittfunktionen bereits seit über 10 Jahren eigenständige und 
interdisziplinare Massnahmen und Aktivitäten zur Qualitätssicherung (z.B. Anästhesie-
datenbank Schweiz ADS, Critical Incident Reporting & Reacting NETwork CIRRNET). 

SGAR 
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Wir sind deshalb sehr an einer nationalen Datenerhebung zur QuaIitätssicherung inte-
ressiert, die durch das Bundesgesetz für alle Leistungserbringer verpflichtend würde. 
Wir fordern deshalb eine intensive Einbindung der Fachgesellschaften und der Dachver-
bande in die Entwicklung und Realisierung eines nationalen Zentrums für Qualität.  

Wir unterstützen jegliche Qualitätsbestrebungen. 
Die mit der Gesetzesvorlage angepeilten Ziele (mit Ausnahme der implizierten Kosten-
senkung) sind unseres Erachtens mit dem Vorschlag des Bundes nicht zu erreichen. 
Das Verhältnis des administrativen Aufwandes zur erreichbaren Qualitätsstabilisierung 
(wir sprechen bewusst nicht von einer Qualitätsverbesserung) stimmt für uns nicht. 
Zusammengefasst denken wir, dass die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt 
nicht zielführend ist. Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen 
Zeitpunkt von den verschiedenen Stakeholdern in nachgewiesener guter Qualität und 
transparent durchgeführt. 
Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bisher an den 
Tag gelegten Commitment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keinerlei Synergien. 
Die Schweizerische Akademie für Qualität in der Medizin SAQM, wo auch die SGR pro-
minent engagiert ist, kann als Beispiel betrachtet werden, wie innerhalb von zwei Jahren 
durch Vernetzung und Koordination das Vertrauen und das Commitment erarbeitet wer-
den kann. 

SGRh 

Der SVV begrüsst die Absicht des Bundesrates, die Qualität und Wirtschaftlichkeit der 
Leistungen und der Versorgung sowie die Transparenz in der sozialen Krankenversi-
cherung zu fördern. Aus diesem Grund unterstützt der SVV die im vorliegenden Geset-
zesentwurf erwähnten Ziele ausdrücklich, nämlich 
• die Sicherung und Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes von 
Leistungen, 
• die nachhaltige Erhöhung der Patientensicherheit, und 
• die angestrebte Kostendämpfung in der sozialen Krankenversicherung. 
Allerdings ist der SVV der Meinung, dass der vorgeschlagene Weg über ein neu zu 
schaffendes Zentrum für Qualität nicht zielführend ist, weshalb er dieses ablehnt. Fol-
gende Gründe sind dafür ausschlaggebend: 
Wie der Erläuternde Bericht zeigt, bewegen wir uns bereits heute in einem äusserst 
komplexen Umfeld, das durch die Einführung eines zusätzlichen Akteurs weiterverkom-
pliziert würde. Aus dem Erläuternden Bericht geht nicht klar hervor, wie das neue Zent-
rum im bestehenden Umfeld eingebettet werden soll. Es wird aber deutlich, dass zahl-
reiche zusätzliche Schnittstellen entstehen, welche die Abläufe weiter verkomplizieren 
und zu einem grossen Koordinationsaufwand zwischen den Akteuren führen. 
• Es stellt sich die Frage, ob der Aufwand für ein neues Zentrum gerechtfertigt ist, das 
gemäss Vorlage lediglich eine beratende Funktion aber keine Entscheidungskompetenz 
hat. 
Obwohl die Krankenversicherer oder ihre Verbände gemäss Artikel 77 KVV zusammen 
mit den Leistungserbringern oder deren Verbänden für die Sicherung und Förderung 
der Qualität verantwortlich sind, wird ihnen im Rahmen der Vorlage keine Beteiligung 
am neuen Zentrum für Qualität zugedacht. Die Krankenversicherer wären aber trotzdem 
gehalten, die Empfehlungen des Zentrums in den Tarifverhandlungen zu berücksichti-
gen, ohne dass sie die Möglichkeit erhalten, an der strategischen Ausrichtung des Zent-
rums mitzuwirken. 
• Für die Krankenversicherer entsteht zusätzlicher Aufwand nicht nur durch die Koordi-
nation mit dem Zentrum, sondern auch deshalb, weil die Gesetzesvorlage vorsieht, 
dass sie die Finanzierung des Zentrums administrativ abwickeln. Damit würden die 
Krankenversicherer zu Inkassostellen degradiert. Es ist davon auszugehen, dass damit 
auch die bis anhin tiefen Verwaltungskosten negativ beeinflusst würden. 
• Für das neue Zentrum wird ein finanzieller Mehraufwand von CHF 33 Millionen jährlich 
veranschlagt. 
Dieser Betrag ist aus Bundesgeldern und über die Krankenversicherungsprämien (vor-
gesehen ist eine Erhöhung von CHF 3.50 pro erwachsene Person und Jahr) zu erbrin-
gen. Es ist aus unserer Sicht nicht nachvollziehbar, weshalb sich nicht alle Akteure, die 
von der Arbeit des Zentrums profitieren sollen, paritätisch an dessen Finanzierung be-
teiligen. Speziell zu erwähnen sind die Leistungserbringer und die Kantone. Eine Erhö-
hung um CHF 3.50 mag auf den ersten Blick moderat wirken; sie ist aber für die versi-
cherten Personen nur schwer nachvollziehbar, wird doch von ihnen erwartet, dass sie 
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den Preis für einen hohen Qualitätsstandard sowohl über die vereinbarten Tarife und 
nun auch noch über einen Zuschlag auf den Krankenkassenprämien berappen müssen. 
Das Zentrum für Qualität wird, wie es der Titel der Vorlage schon sagt, nur für den Be-
reich der sozialen Krankenversicherung eingeführt. Es ist jedoch absehbar, dass ein 
solches Zentrum auch den Leistungsbereich anderer (Sozial)Versicherungen, wie zum 
Beispiel der Unfallversicherung, beeinflussen wird. Leider fehlt eine Analyse solcher 
Auswirkungen im vorliegenden Erläuternden Bericht völlig. 
Aus diesen Gründen würde es der SVV begrüssen, wenn das BAG Alternativen zu ei-
nem Zentrum für Qualität nochmals detailliert prüfen würde. Aus Sicht des SVV stehen 
dabei folgende Möglichkeiten im Vordergrund: 
• Eine Teilrevision des KVG, in der die bestehenden Bestimmungen ergänzt werden, um 
die in der Praxis festgestellten Schwachstellen zu beheben, z.B. die Einführung einer 
Pflicht zur Messung und Auswertung der Qualitätskriterien, die Veröffentlichung der Re-
sultate in allgemein verständlicher Art und Weise oder die Definition konkreter Sanktio-
nen bei Nichterfüllung der Pflichten. Damit könnte ein wichtiger Beitrag zur Transparenz 
geleistet werden. 
• Verfolgen der von der Vorlage anvisierten Ziele innerhalb der bestehenden Strukturen, 
auch um Doppelspurigkeiten zu vermeiden. Mit der Einführung des Swiss Medical 
Board wurden im Bereich der HTA erfolgsversprechende Schritte unternommen. Die 
Stärkung und Weiterentwicklung solcher Ansätze könnte einen gangbaren Weg darstel-
len. Ähnlich müsste auch für den ambulanten Bereich nach Lösungen gesucht und die 
Akteure in die Pflicht genommen werden. 
Zusammenfassend unterstützt der SVV die Zielsetzung des vorliegenden Gesetzesent-
wurfs, schlägt aber vor, diese Ziele durch eine Teilrevision des KVG im skizzierten Rah-
men und aufbauend auf den bisherigen Strukturen zu verfolgen und auf die Einführung 
eines Zentrums für Qualität zu verzichten. 

Le projet de loi fédérale sur le centre pour la qualité dans l'assurance obligatoire des 
soins mis en consultation le 14 mai 2014, a retenu toute notre attention. Les analyses 
médicales entrant dans la majorité des diagnostics médicaux, l'amélioration de la qualité 
dans ce domaine spécifique de la médecine est notre priorité depuis de nombreuses 
années, notamment dans les domaines de la détection précoce des tumeurs, du dia-
bète et des affections cardio-vasculaires, comme celui du suivi des traitements. Ainsi 
les trois associations sans but lucratif, le Centre Suisse de Contrôle de Qualité (CSCQ), 
l'Association pour le contrôle qualité médical (MQ) et le Service de transfusion sanguine 
de Berne CRS (BSD-SRK) proposent aux laboratoires d'analyses médicales, des con-
trôles externes de la qualité depuis respectivement 1972, 1984 et 1996. Dès le début, 
les laboratoires, comprenant le rôle important et formateur de ces essais inter labora-
toires, ont participés régulièrement à nos enquêtes, d'abord sur une base volontaire, 
puis, avec l'entrée en vigueur des obligations, également pour satisfaire les obligations 
légales. Dans nos trois centres, nous avons constaté une nette amélioration de la qua-
lité des résultats d'analyses, celle-ci passant de 89 % en 2004 à 98 % de résultats con-
formes en 2013. Nos centres jouent un rôle essentiel et central auprès des prestataires 
de service, de l'industrie du diagnostic in-vitro et des patients. Tous les trois centres 
n'enregistrent pas seulement des indicateurs de qualité, mais proposent à tous les labo-
ratoires médicaux en Suisse des essais d'aptitude organisés sur une base régulière. Le 
Service d'accréditation suisse (www.sas.ch) audite régulièrement nos centres accrédi-
tés selon la norme internationale ISO 17043. Il va de soi, que la création d'un centre na-
tional pour la qualité dans l'assurance obligatoire des soins est un projet dans lequel 
nos centres compétents dans le suivi externe de la qualité dans le respect des condi-
tions cadres de la LAMal, pourraient jouer un rôle important de consultation et apporter 
leur expertise toute spécifique dans ce domaine qu'est l'amélioration des soins aux pa-
tients. 

CSCQ 

I. Grundsätzliche Überlegungen 
Wir betrachten die Qualitätsförderung im Gesundheitsbereich als patientenorientierte 
Daueraufgabe sowohl auf Bundes- als auch auf Kantons-, Gemeinde- und Unterneh-
mensebene. Aus diesem Blickwinkel kommt den Schnittstellen zwischen den erwähnten 
Ebenen, auch zwischen und innerhalb der stationären und ambulanten Versorgungsbe-
reiche in der Qualitätsförderung eine besondere Bedeutung zu. Dringende qualitätsför-
dernde Massnahmen sind auch im Pflegebereich und in der Medikation (z.B. Einführung 
neuer Medikamente, altersspezifische Medikamentenwahl und —dosierung) angezeigt. 

SSR 
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Ursachen mangelnder Qualität im Gesundheitsbereich liegen insbesondere auch in Ei-
genschaften unseres Gesundheitssystems. Beispiele dafür sind 
• Oekonomische Anreize, wie sie z.B. von Fallpauschalen und anderen Finanzierungsin-
strumenten ausgelost werden. 
• wirtschaftliche Interessen der Leistungserbringer: Umsatz- und Renditeüberlegungen 
können zu einer Ueberversorgung bzw. zu unnötigen Dienstleistungen und einer Bevor-
zugung von privat versicherten Patienten führen. Andrerseits können sie aber auch ei-
nen Kostendruck auslösen und in der Folge davon knappe Personalbestände und früh-
zeitigen Spitalentlassungen verursachen. 
• Unterschiedliche kantonale Angebote und Regelungen (vgl. unklare Eignerstrategien 
und Leistungsaufträge für verselbständigte Öffentliche Spitaler, mangelnde Kontinuität 
in der Behandlungs- bzw. Versorgungskette, Pflegefinanzierung, fehlende Beschwerde-
stellen) 
• Willkürliche Leistungsgewährungen und Leistungsverweigerungen der Versicherer 
(vgl. Leistungen für Medikamente gegen seltene Krankheiten) 
• Arbeitsmarktliche und berufliche Engpasse (S. Rekrutierungsengpässe im Pflegewe-
sen und ärztlichen Bereich) Aus dieser nicht abschliessenden Aufzählung von Gründen 
möglicher Qualitätsdefizite und den bisherigen Ausführungen ergeben sich für die zu 
beurteilende Vorlage folgende Schlussfolgerungen: 
1. Zur Qualitätsförderung im Gesundheitswesen gibt es mehrere, zum Teil gewichtigere 
Ansätze als das vorgeschlagene nationale Institut für Qualität. 
2. Ein nationales Institut macht nur Sinn, wenn es auch steuernde, kontrollierende und 
sanktionierende Funktionen ausüben kann. Ohne diese Kompetenzen sind Verbesse-
rungen in den erwähnten Schnittpunktbereichen nicht realisierbar. Unseres Erachtens 
fehlt es weniger an anerkannten Qualitätsindikatoren als am Willen ihrer Anwendung 
bzw. an der Umsetzung vorhandener Erkenntnisse. 
Das neue selbständige Institut sollte mit der Stiftung für Patientensicherheit und der Ar-
beitsgemeinschaft Nationale Qualität (ANQ) zusammenarbeiten und deren Funktionen 
ergänzen jedoch keines Falls konkurrenzieren. 

Grundsätzliche Überlegungen - Der Vorstand der VASOS begrüsst die Bestrebungen 
des Bundesrats, die Qualität und Wirtschaftlichkeit in der Gesundheitsversorgung zu 
stärken, doch bezweifeln wir, dass mit der Schaffung eines nationalen Zentrums die ge-
wünschten Ziele erreicht werden können. Die Probleme in der Gesundheitsversorgung, 
weiche sich negativ auf die Qualität auswirken, sind breit und können mit den vorgese-
hen Massnahmen nur bedingt verbessert werden. Wir sind der Meinung dass der Fokus 
auf die Patientenversorgung gelegt werden muss und bedauern daher, dass für das vor-
liegende Projekt ein Top down Prozess gewählt wurde. weitere zahlreiche akkreditierte 
Organisationen und Firmen, welche bereits über anerkannte Qualitätsindikatoren und 
Verfahren zu deren Überprüfung verfügen. Es braucht daher aus unserer Sicht kein 
Zentrum zur Entwicklung von Qualitätsindikatoren, vielmehr müssen die bestehenden 
für die Leistungserbringer als verbindlich erlassen werden. Was es jedoch braucht, sind 
Ressourcen für das Personal, damit es vorgegebene Qualitätsnormen einhalten und 
umsetzen kann. 
Mit Erstaunen stellen wir fest, dass bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates 
und der Mitglieder der Nationalen Plattform die Sozialpartner fehlen. Wie oben erwähnt 
sind die Arbeitsbedingungen ein zentraler Faktor, um Qualität und Patientinnensicher-
heit zu gewährleisten. Wir beantragen deshalb, die Sozialpartner, Patientinnen- und Se-
niorenorganisationen sowohl in den Verwaltungsrat als auch in die Nationale Plattform 
aufzunehmen. 
4. Schlussfolgerung 
Aus unseren bisherigen Ausführungen ergeben sich für die zu beurteilende Vorlage fol-
gende Schlussfolgerungen: 
1. Zur Qualitätsförderung im Gesundheitswesen gibt es mehrere, zum Teil gewichtigere 
Ansätze als das vorgeschlagene nationale Institut für Qualität. Die VASOS lehnt die 
Vorlage aus den genannten Gründen ab. 
Um eine Verbesserung in der Qualität zu erreichen, muss primär in personelle Ressour-
cen in der Patientenversorgung investiert werden, denn gut ausgebildetes, motiviertes 
Personal mit genügend zeitlichen Ressourcen ist der beste Garant für eine gute qualita-
tive Gesundheitsversorgung. Leider zeigen die politischen Entscheide mit den aktuellen 
Sparpaketen in den Kantonen in eine andere Richtung. 

VASOS 
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1. Allgemeine Einschätzung - Caritas Schweiz begrüsst das Engagement des Bundes 
für die Qualität der medizinischen Leistungen und erachtet die Schaffung des Zentrums 
für Qualität als wichtige Massnahme zur Förderung einer qualitativ hochstehenden, effi-
zienten und für alle zugänglichen Gesundheitsversorgung. Die allgemeine Ausrichtung 
des Engagements, insbesondere die Zielsetzung, Sicherung und Verbesserung der 
Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen" scheint uns richtig. Auch 
die in der Qualitätsstrategie des Bundes definierte Zieldimension ,,Die Leistungserbrin-
gung soll sicher, wirksam, patientenzentriert, rechtzeitig und effizient sein und der Zu-
gang zu den Leistungen soll fur alle chancengleich erfolgen, " haben unsere volle Zu-
stimmung. Folgende Themen- und Aktionsbereiche müssen unserer Ansicht nach er-
gänzt werden: Sicherstellen des Zugangs zur Gesundheitsversorgung fur alle. Als über-
geordnetes Qualitätsmerkmal des Gesundheitssystems muss gewährleistet werden, 
dass die Gesundheitsversorgung allen gleichermassen offen steht. Dies erfordert je-
doch gezielte Massnahmen insbesondere in den Bereichen zielgruppenspezifische 
Kommunikation, Case Management und aufsuchende Dienstleistungen. Gewährleisten 
der Verständigung über Kommunikationsbarrieren hinweg. Der Bedeutung der gegen-
seitigen Verständigung zwischen Leistungserbringem und Patientinnen und Patienten 
muss Rechnung getragen werden. Die Verpflichtung, die Verständigung sicherzustellen, 
liegt dabei eindeutig bei den Leistungserbringern. Ist die direkte Kommunikation auf-
grund sprachlicher und/oder kultureller Unterschiede erschwert, muss der Zugang zu 
Dolmetschleistungen gewährleist sein. Berücksichtigung transkultureller Aspekt und 
Kompetenzen Die Leistungsempfängerinnen und —empfänger des Gesundheitssys-
tems zeichnen sich zunehmend durch ein hohes Mass an Diversität aus: Je nach 
Standort und Angebot sind über ein Drittel der Patientinnen und Patienten ausländi-
scher Herkunft. Die Leistungserbringerinnen und —erbringer müssen für den Umgang 
mit dieser Diversität geschult sein. 

CTS 

Als Mitglied der Dachorganisation Foederatia medicorum chirurgicorum helveticorurn 
(fmCh), haben wir uns im Vorstand und innerhalb von gynécologie suisse intensiv mit 
dem Gesetz auseinander gesetzt. Der Vorstand der SGGG hat an seiner Sitzung vom 
15. August 2014 entschieden, Ihnen die in der fmCh erarbeitete Vernehmlassungsant-
wort zuzustellen. Diese entspricht voll und ganz der in der SGGG geführten Auseinan-
dersetzung zum Thema. Die Stellungnahme zum HTA werden wir Ihnen gesondert zu-
stellen, ebenfalls gemeinsam mit der fmCh. 

SGGG 

Die Schweizerische Gesellschaft für Herz- und thorakale Gefässchirurgie schliesst sich 
der Stellungnahme der fmCh an , welche den Gesetzesentwurf ablehnt, da der Bundes-
rat den Auftrag des Parlaments, das Vollzugsdefizit im Bereich der Qualitätssicherung 
zu beheben, nicht erfüllt. Im Ergebnis wird die Schaffung eines kostspieligen Zentrums 
vorgeschlagen, das die aktuellen Probleme nicht löst, sondern neue schafft und über-
dies einen bürokratischen Apparat in die Welt setzt, dessen Aufgaben und Kompeten-
zen nicht klar definiert sind. 
Nach Meinung der Schweizerischen Gesellschaft für Herz- und thorakale Gefässchirur-
gie sollte der Bundesrat vielmehr die verschiedenen Stakeholders im Bestreben nach 
Erfüllung der gesetzlichen Bestimmungen über Qualitätssicherung unterstützen. Wir er-
lauben uns, Ihnen die Qualitätsstrategie unserer Fachgesellschaft beizulegen. Daraus 
können Sie entnehmen, dass wir bestrebt sind, eine sinnvolle Ausgestaltung der Quali-
tät in der Medizin umzusetzen. Nach der Einführung eines nationalen Registers im 
Jahre 2013 werden wir das nächste Jahr weitere Schritte einleiten (Messung der Daten-
qualität des Registers; Red & Green Flag System), um sicherzustellen, dass die Qualität 
in den herzchirurgischen Zentren in der Schweiz nachhaltig umgesetzt und garantiert 
werden kann. 

SGHC 

Grundsätzlich begrüsst die FAMH, dass der Bund um die stetige Verbesserung der 
Qualität und der Patientensicherheit im Schweizer Gesundheitswesen bemüht ist. Das 
vorgeschlagene Qualitätszentrum ist jedoch nicht zielführend, denn es erhöht die Kom-
plexität und bindet unnötig Ressourcen. Vielmehr sollten die vorgesehenen Mittel für die 
heute schon vorhandenen Institutionen genutzt werden. 
Das Zentrum für Qualität schafft keinen Mehrwert  Es ist im Interesse aller Leistungser-
bringer im Gesundheitswesen, dass die Qualität der Leistungen stets verbessert und die 
Patientensicherheit erhöht wird. Das vorgesehene Zentrum für Qualität schafft diesbe-
züglich aber keinen Mehrwert, insbesondere wegen des vorliegenden zu grossen lnter-
pretationsspielraums. Vielmehr würde ein solches Zentrum die Komplexität erhöhen, 
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Ressourcen unnötig binden und bestehende Institutionen, wie die Stiftung Patientensi-
cherheit Schweiz, gefährden statt zu stärken. Dem Bund steht es mit Art. 58 KVG zu, 
Qualitätsmassnahmen zu ergreifen, diese Rechte aber hat er bisher kaum genutzt. 
Qualitätssicherung bei Auftragslabors bereits gewährleistet  
Mit wenigen Ausnahmen sind die Auftragslabors in der Schweiz akkreditiert. Die Akkre-
ditierung durch die SAS ist eine Bestätigung der Kompetenz des Labors und der Quali-
tät der Analytik. - Hohe QuaIitätsstandards - Qualität und Patientensicherheit stehen für 
die FAMH an erster Stelle. Gemäss Standesordnung des Verbands müssen dessen Mit-
glieder, zusätzlich zu den von der QUALAB verlangten Ringversuchen, für alle von 
ihnen verrechneten Analysen laufend an von den Fachgesellschaften anerkannten ex-
ternen Qualitätskontrollen teilnehmen. So ist die Qualität für in der Schweiz erbrachte 
Laboruntersuchungen grundsätzlich sichergestelit, jedoch ware es wünschenswert, 
wenn der Bund die QUALAB juristisch besser verankern würde. Auch hat es der Bund 
bisweilen verpasst, die Qualitätsstandards in der ambulanten Laborversorgung zu erhö-
hen. Zudem hat sich der Bund bisher nicht darum bemüht, Massnahmen zu treffen, wel-
che die Einhaltung des Territorialitätsprinzips bei Laboranalysen sicherstellen. So sollte 
das BAG die Ablehnung der Kostenübernahme durch die Versicherer sowie die Verwar-
nung von Versicherern oder die Austellung von Ordnungsbussen vornehmen, wenn das 
Territorialitätsprinzip verletzt wird (vgl. Motion Lorenz Hess ,,13.3960 - Motion. Sicher-
stellung der Qualität von rnedizinischen Laboranalysen. Territorialitätsprinzip, Kontroll-
mechanismen und Sanktionsmassnahrnen"). Nur so könnten Patientensicherheit und 
Datenschutz von Laborleistungen gewährleistet werden. Die FAMH wurde es begrüs-
sen, wenn der Bund Mittel und Know-how zur Stärkung der vorhandenen Strukturen 
einsetzen, anstatt viel Geld für ein neues Zentrum aufwerfen würde, das ohnehin Jahre 
braucht, um sich - wenn überhaupt - zu etablieren. 
Dezentrale Versorgung - Die FAMH vertritt 87 öffentliche und private Laboratorien in der 
Schweiz, die Tag für Tag mehrere tausend Analysen durchführen. In der Schweiz ge-
währleistet eine ausreichende Zahl von geographisch gut verteilten modernen Auftrags-
labors eine einwandfreie Versorgung mit qualitativ hochstehender Laboranalytik. Auf-
grund dieser Verteilung profitieren auch Randregionen von der hohen Qualität der Ana-
lysen.-  
Modernste Technik - Auftragslabors arbeiten präzise, effizient und kostengünstig. Das 
Personal arbeitet dank hoher Ausbildung und viel Erfahrung schnell und genau. Zudem 
werden die Kosten der Geräte auf viele Analysen verteilt, was regelmässige Investitio-
nen ermöglicht. 
Noch einmal zusammengefasst sollte sich der Bund auf die Stärkung der bestehenden 
Institutionen zur Sicherstellung der Qualität sowie auf die Durchsetzung bestehender 
Gesetze und Verordnungen konzentrieren. Die Vorlage ist in dieser Form zu wenig ziel-
gerichtet und bringt - neben hohen Kosten - keinen ersichtlichen Mehrwert. 

The implementation strategy is currently heavily weighted towards the leading role of 
the national centre and federal government. In practice the implementation of any na-
tional programme will require action at many levels from both individuals and organisa-
tions. This in turn will require organisations to coordinate their own initiatives with the 
broader aim of achieving a coherent and comprehensive national approach. Even at this 
stage it would be worthwhile setting out actions needed at the different levels of the sys-
tem and considering the capacity of individuals and organisations. For instance, in some 
countries, senior healthcare executives do not provide the necessary leadership on 
safety and quality.  
The priorities outlined for early intervention are undoubtedly important and have the ad-
vantage of being evidence based. For the future however the process of prioritisation 
should be made more explicit and transparent. It would be valuable to consider a formal 
assessment of priorities within Switzerland with contributions seen through the eyes 
from of patients, carers and staff. Patients may have different safety priorities than staff 
which may differ again from those of government. Patient and staff priorities should not 
displace government priorities but their assessment will provide a more rounded picture. 
The Swiss healthcare system is rightly admired. However it is likely that there is consid-
erable variation within Switzerland in the consistency and quality of care delivered. It is 
also very probably that errors are frequent and patients are sometimes harmed, as is 
the case in all other healthcare systems that have assessed these issues. There may be 
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value in conducting specifically Swiss studies particularly if they are linked to an on-go-
ing improvement programme. 
Measurement of harm is an important foundation of safety assessment. However organ-
isations also need to address reliability, safety monitoring, anticipation and prepared-
ness, integration and learning. Many healthcare organisations have very little capacity 
for anticipation of hazards or for analysing or learning from safety and quality infor-
mation. A review and development of these capacities may be valuable. 
Beside CH-IQI (discussed above) Switzerland lacks a nationally agreed set of quality 
and safety indicators especially in the field of long-term care, ambulatory care, home 
care. An integrative national database of indicators across all sectors of healthcare 
would be a major advance. Such a database should allow participating organisations to 
carry out their own local analyses as well as contributing to the national dataset. 
The Federal strategy has proposed the creation of a national centre to implement the 
quality strategy. The centre would, on behalf of the Swiss people, be able to inde-
pendently assess local and national priorities for safety and quality. A national quality fo-
rum of all the relevant partners would advise the federal government on strategic objec-
tives. The strategy proposes that the Foundation for Patient Safety provide the nucleus 
of the new centre and be fully integrated with the new structures. This has the ad-
vantage that the high level of acceptance that the Foundation has achieved in recent 
years and the visibility and significance of the issue of patient safety would not be un-
dermined or lost during the period of transition. 
The creation of a national centre will provide a tremendous impetus to safety and quality 
improvement in Switzerland and should be warmly welcomed. However such organisa-
tions can take a number of different forms, some mainly providing strategic direction and 
others with a stronger focus on research and innovation. The primary task of the English 
NHS Institute for Innovation and Improvement for instance was in the development and 
evaluation of new methods of improvement for wider dissemination. 

Ihren Äusserungen anlässlich der Pressekonferenz zur Prämienerhöhung der Kranken-
kassen vom 25. September 2014 war zu entnehmen, dass die Vernehmlassung zur 
Frage der Einrichtung eines nationalen Instituts für die Qualitätssicherung im medizini-
schen Bereich für Sie enttäuschend ausgefallen ist. Das kann ich nachvollziehen, wäre 
es doch aus Sicht und im Interesse der Patienten erwünscht, dass die medizinischen 
Leistungen effizienter gestaltet werden können als sie es heute sind - zumal es ein offe-
nes Geheimnis ist, dass die Erfolgsquote der medizinischen Versorgung in keinem 
überaus guten Verhältnis steht zum stetig steigenden Aufwand. Daran sind jedoch nicht 
nur suboptimale Leistungen oder gar Fehler in der Behandlung schuld. Gestatten Sie, 
dass ich dies an einem konkreten Fall aus der klinischen Praxis exemplifiziere: Die Fak-
ten: Da wird in die Notfallstation eines Krankenhauses ein Mensch eingeliefert, in des-
sen Körper sich eine grosse Menge Wasser angesammelt hat und bei dem das Platzen 
eines Ödems eine sofortige medizinische Versorgung unausweichlich erscheinen Iässt. 
Im Spital stellt man eine Herz- und eine Niereninsuffizienz fest, ordnet eine Diurese 
(d.h. die Verabfolgung harntreibender Mittel) an und unterzieht nach und nach verschie-
dene Organe elner Ultraschalluntersuchung - unter anderem auch die stark aufgedun-
senen Beine, um sicherzustellen, dass keine Thrombose droht. Danach fokussiert man 
sich zunächst auf die Herzinsuffizienz und veranlasst folgerichtig eine Ultraschallunter-
suchung des Herzmuskels, wobei sich die Insuffizienz bestätigt, hinter der als Ursache 
eine Verengung der Herzkranzgefässe vermutet wird. Konsequenterweise wird eine auf-
wändige Untersuchung durch eine Katheterisierung angeordnet. Mit dieser muss jedoch 
einige Tage zugewartet werden, da man nicht riskieren möchte, die Nieren mit einer ku-
mulativen Belastung durch diuretische Wirkstoffe und Kontrastmittel zusätzlich zu belas-
ten oder gar zu schädigen. Die Katheter-Untersuchung zeigt jedoch keine abnormen 
Entwicklungen und auch ein zuvor durchgeführtes 24 Stunden-EKG bestätigt die eben-
falls in den Raum gestellte Hypothese einer erhöhten Anfälligkeit auf Rhythmusstörun-
gen oder Flimmern nicht. Nach 14 Tagen folgt die Entlassung des Patienten und dessen 
Überweisung an den Hausarzt mit dem Vermerk, dass man den Ursachen nicht auf die 
Spur gekommen sei, dass jedoch das Herz aufgrund unbekannter Ursachen ge-
schwächt sei, nicht die altersspezifisch volle Leistung bringe und man den Betroffenen 
nach zwei oder drei Monaten zu einer Nachuntersuchung und allenfalls auch zur Klä-
rung der Frage aufbieten werde, ob aus Sicherheitsgründen ein Herzschrittmacher mit 
Defibrillator-Zusatzfunktion zu implantieren sei. (Diese ldee wird jedoch später vom 

VFNGG 
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Hausarzt, der in dieser Sache um seine Zweitmeinung gebeten wird, als eine der Ratlo-
sigkeit entsprungene Idee gewertet und verworfen). Aus dem Blickwinkel der Qualität 
der (schul-)medizinischen Leistung gibt es an der Behandlung nichts zu beanstanden: 
Das Pflegepersonal versieht seinen Dienst pünktlich, sorgfältig und bemüht sich um 
eine gute Atmosphäre, das Essen ist gut, abwechslungsreich und schmackhaft, die 
Raumatmosphäre zufriedenstellend, die Ärztinnen und Ärzte sind diskussionsbereit und 
gehen auf die Fragen und Argumente des Patienten ein, die im diagnostischen Bereich 
engagierten Spezialisten versehen ihre Aufgaben ohne Hektik, gezielt und untadelig 
und informieren offen über ihre Befunde - alles lege artis, aber dennoch unbefriedigend 
im Endresultat: Denn trotz überdurchschnittlich langem Aufenthalt und beträchtlichem 
diagnostischem Einsatz ist man - wie die behandelnden Ärzte etwas kleinlaut zugeben 
müssen - der Sache nicht näher gekommen. Und sucht deshalb nach einer Lösung, die 
irgendwie zur Risikobegrenzung beitragen könnte, um nach hohen Kosten nicht mit lee-
ren Händen dazustehen. Die Ursache wird wenige Tage nach der Entlassung aus dem 
Spital im Rahmen einer Routineuntersuchung mit einem ultramodernen, auf der Biore-
sonanz-Methode basierenden diagnostischen System entdeckt, welches innerhalb einer 
Viertelstunde über 1'000 evozierte Parameter abfragt und im Rahmen einer umfassen-
den Prädiagnose reproduziert, ebenso mittels elner neurovegetativen Regulationsdiag-
nose, mit welcher die Regulation der beiden polaren Subsysteme des vegetativen Ner-
vensystems, Sympathicus und Parasympathicus analysiert und bewertet wird. Bei der 
ersteren der Methoden handelt es sich um ein ursprünglich von russischen Wissen-
schaftlern entwickeltes Verfahren, welches auf Erkenntnissen aus der Quantenphysik 
basiert. Es setzt den zu untersuchenden Organismus einem elektromagnetischen Feld 
aus, auf das jedes Gewebsareal mit einem differenzierten Schwingungsmuster reagiert. 
Dieses wiederum gibt - im Abgleich mit unzähligen als Parameter dienenden Schwin-
gungsmustern - Auskunft Ober den jeweiligen Gesundheitszustand der untersuchten 
Gewebe. - Umgekehrt handelt es sich bei der neurovegetativen Regulationsdiagnostik 
um ein Verfahren, mit welchem auf den eigentlichen , „Zentralcomputer“ oder das 
,,Boot-System" des Menschen - nämlich das vegetative Nervensystem - zugegriffen 
werden kann - eine Option, die nach bisheriger Auffassung als nicht gegeben betrachtet 
wurde, da man den neurovegetatiyen Bereich weder für diagnostizier- noch für beein-
flussbar hielt. Bei der neurovegetativen Regulationsdiagnostik handelt es sich um die 
erste Methode, mit welcher sich Stress nach wissenschaftlichen Kriterien diagnostizie-
ren und nachweisen lässt.— was umso bedeutsamer erscheint, als Stress mit den aller-
meisten gesundheitlichen Störungen direkt oder indirekt verbunden ist. Die beiden Be-
funde und die anschliessende differenzierte Befragung des Patienten ergeben, dass of-
fenbar eine ausserordentlich starke psychische Belastung des Betroffenen – möglicher-
weise in Verbindung mit einer seit langem verrnuteten Schlafapnoe sowie mit einer bis 
auf die Jugendzeit zurückgehenden Prädisposition zum Sekundenschlaf - zu einer Be-
einträchtigung der neurovegetativen Regulation und einem nahezu totalen Ausfall 
und/oder einer Blockade der hormonellen Steuerung geführt hat. Mit anderen Worten: 
Die Ursache für die sich gegenseitig hochschaukelnden lnsuffizienzen von Herz und 
Niere liegen nicht im somatisch-organischen Bereich, sondern auf biokybernetischem 
Gebiet, d.h. in der defizienten Steuerung der Körperfunktionen durch das neurovegeta-
tive und das hormonelle Regulationssystem. Aus diesem Fallbeispiel wird ein Sachver-
halt ersichtlich, der bei diffuser Symptomatik und unklarer Atiologie wohl eher die Regel 
darstellt als die Ausnahme - nämlich: Dass die Ursachen nicht im körperlichen Bereich 
zu suchen sind, sondern vielmehr bei der Biokybernetik, d.h. den Steuerungsfunktionen 
der Patienten. Umgekehrt wusste man bereits heute aus der Praxis, dass ein unter 
Stress stehender Patient weitaus schwerer zu therapieren ist als einer, der nicht unter 
psychischem Druck und unter der Wirkung multipler Blockaden steht. Hier liegt - zusam-
men mit der Leistungsfähigkeit des Stoffwechsels - denn auch einer der Hauptgründe 
dafür, dass der eine Patient auf ein und dieselbe Medikation anspricht und der andere 
nicht oder nur sehr beschränkt. Vor allem aber zeigt der Fall, welcher Aufwand häufig 
betrieben wird, um gesundheitliche Probleme unbewusst zu tempieren und zu verzö-
gern statt zu lösen. Würde man nun dem besagten Patienten einen Herzschrittmacher 
mit Defibrillator imptantieren, würde mit dem Ziel der Risikobegrenzung - ob einer realen 
oder fiktiven, bleibe dahingestellt - lediglich seine Lebensqualität eingeschränkt, das 
Problem aber bestünde trotz der kostspieligen Diagnosen und der teuren Investitionen 
weiter fort. Und so kann denn bei einern erneuten Zusammentreffen von Apnoe und 
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Stress ein hässliches Rezidiv entstehen, durch welches in der Folge sowohl das Herz 
wie auch die Nieren beträchtlich geschädigt werden können. Daraus erhellt, dass im 
Gesundheitswesen sowohl die Aspekte der Qualität wie auch das Rendement der medi-
zinischen Leistungen - bzw. deren Erfolgsquote - aber auch Wirksamkeit und Nutzen 
der einzelnen Massnahmen wie auch deren Verhältnis von erwünschter Wirkung und 
unerwünschten Nebenwirkungen letztlich davon abhängen, wie treffend und präzise die 
Diagnose ist. Gerade hier aber sind die grössten Defizite auszumachen, denn trotz mo-
dernster diagnostischer Methoden und Systeme werden die wohl meisten Diagnosen 
noch nach dem try-and-error-Prinzip gestellt. selbst wenn dazu - wie im erwähnten Fall-
beispiel beschrieben - neuzeitlichste Medizintechnik eingesetzt wird. Deshalb stellt sich 
für uns ultimativ die Frage, woran sich Massnahmen zur Qualitätssicherung orientieren 
sollen, wenn nicht an einer möglichst präzisen und nachhaltigen Diagnose, die nicht nur 
die Ursachen der gesundheitlichen Störungen erfasst, sondern auch die verschiedenen 
therapiebeeinflussenden Sachverhalte auslotet, damit diesen im Therapiekonzept Rech-
nung getragen werden kann. Das Therapiekonzept wiederum legt die Basis für eine 
Qualitätssicherung, die sich danach wie ein roter Faden durch den ganzen therapeuti-
schen Prozess hindurchzieht. Wobei auch hier im Rahmen eines periodischen Monito-
rings zur Feststellung des Therapiefortschritts zugleich die Richtigkeit der Initialdiag-
nose kontinuierlich kritisch zu hinterfragen ist. Entsprechende Abweichungen sind da-
nach zu überprüfen, ob ein Fehler in der Diagnose, in der Behandlung oder in der Com-
pliance auf Patientenstufe vorliegt. Der therapeutische Prozess wird mit einer Erfolgs-
kontrolle abgeschlossen. Bei einer irreversiblen Chronifizierung des Leidens mit Über-
gang zur palliativen Versorgung wird der jeweils letzte Stand des Monitorings für die 
Gesamt-Anamnese berücksichtigt. Die so zustandekommende Datenbank aus systema-
tisch erfassten case histories ermöglicht eine stete Optimierung der diagnostischen 
Leistungen wie auch der Qualitätssicherungsprozesse. Wir wagen die Behauptung, 
dass insbesondere zahlreiche chronische Erkrankungen reversibel oder im positiven 
Sinne nachhaltig zu beeinflussen wären, wenn aufgrund solcher Erfahrungsparameter 
und -muster wie auch durch umsichtige Nutzung des heute schon verfügbaren diagnos-
tischen Potenzials bei schweren Erkrankungen, Multimorbiditäten sowie diffuser Symp-
tomatik und unklarer Ätiologie und Pathogenese Handlungsbedarf und Handlungsoptio-
nen im Rahmen einer umfassenden Gesamtdiagnostik aufgezeigt würden Nachdem seit 
langem bekannt und auch offensichtlich ist, dass Fehlbehandlungen, Fehlmedikationen 
und Behandlungsfehler grösstenteils auf fehlerhafte oder unvollständige Diagnosen wie 
auch diagnostische Ratlosigkeit zurückzuführen sind, ist unseres Erachtens in der Diag-
nostik der Hebel für ein sowohl effizienteres wie auch kostengünstigeres und patienten-
freundlicheres Gesundheitswesen anzusetzen. Das wäre heute schon mit vergleichs-
weise überschaubaren Kosten möglich, stehen dafür doch alle erforderlichen Mittel und 
Systeme bereit. Im Einzelnen: 
• Oberon-Prädiagnostik. Dabei handelt es sich um ein von russischen Wissenschaftlern 
entwickeltes, auf Erkenntnissen der Quantenphysik basierendes physikalisches Mess-
system, welches durch bioverträgliche elektromagnetische Strahlung evozierte Reso-
nanzschwingungen im menschlichen Körper messen und anhand eines grossen Poten-
zials von Parametern aus gesundem und krankem Gewebe analysieren kann. Damit 
können biokybernetische Störungen, die zu Fehlsteuerungen von Funktionen und Orga-
nen führen, in einer Gesamtübersicht erfasst und dargestellt werden. DasSystern wird 
seit über 15 Jahren in der russischen Raumfahrt und in russischen Kliniken mit Erfolg 
angewendet. (Hier bleibt allerdings anzumerken, dass sich neben seriösen Varianten 
des Originalsystems auch einige Produkte etabliert haben, die der Scharlatanerie zuzu-
rechnen sind. Eine seriöse Evaluation ist deshalb unabdingbar.) 
• Neurovegetative Regulationsdiagnostik. Dieses System vermag neu die Regulations-
leistung der polaren Systeme Sympathicus und Parasympathicus des vegetativen Ner-
vensystems zu analysieren. Eine unterdurchschnittliche Regulationsleistung infolge lan-
ger oder dauernder Sympathicus- Aktivierungen - die stets mit einer Diskriminierung o-
der Blockade der Parasympathicus- Funktionen verbunden sind - 1st dabei gleichzuset-
zen mit Stress. Dieser wiederum ist direkt oder indirekt mit rund 80% aller Krankheiten 
und Ober 95% aller chronischen Leiden assoziiert. Es handelt sich somit um das erste 
System, mit dem sich die für Entstehung von Krankheiten wie auch deren Chronifizie-
rungen massgebliche Stresssymptomatik wissenschaftlich nachweisen und messen 
lässt. 
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• Magnetresonanztomographie. Dieses heute allgemein eingeführte bildgebende Ver-
fahren beruht - wie die oben beschriebene Oberon-Analytik - auf der Resonanz von Kör-
pergewebe, welche durch ein Magnetfeld ausgelöst wird. Dadurch können Gewebsare-
ale in hoher Auflösung gezeigt werden, was es gestattet, den Körper nach allfälligen 
Anomalien - wie beispielsweise Krebsgeschwüre, Entzündungsherde, verschobene Wir-
bel, Aneurysmen etc. - zu scannen. Im Gegensatz zur Rontgentechnik ist die Magnetre-
sonanz —jedenfalls in niedrigen Feldstärken bis 3 Tesla —gut verträglich und nicht mit 
der Gefahr von Gewebsschädigungen verbunden. Anderseits könnten mit höheren 
Feldstärken auch bessere Auflösungen erzielt und die Präzision von Wiedergabe und 
Aussage verbessert werden. Hier stehen in absehbarer Zeit einige Neuerungen bevor, 
die bis zur Sichtbarmachung von Zellbewegungen und metabolischen Vorgängen rei-
chen könnten. 
• Ultraschall (Sonographie). Die Sonographie ist in ,,sanftes" Untersuchungsverfahren, 
das für den Patienten weder mit Schmerzen noch mit erheblichen Risiken verbunden 
ist. Zu den Organen, die vorzugsweise mit dieser Methode untersucht werden, zählen 
unter anderen die Aorta auf Bauchhöhe bis hinauf zum Herzen, die Arterien und Venen, 
Teile des Darms, Herz, Halsschlagadern, Gallenblase und -gänge, Leber, Lymphge-
fässe, Milz, Nieren, Schilddrüse, Bauchspeicheldrüse, Hoden und Zwerchfell. Es han-
delt sich bei der Sonographie um eine bewährte bildgebende Methode, die eine simul-
tane Beurteilung der untersuchten Organe durch den Operateur zulässt und die wegen 
der relativen Einfachheit und Wirtschaftlichkeit der Anwendung auch komplementär ein-
gesetzt werden kann. Trotz des Alters des Verfahrens dürfte dieses in absehbarer Zeit 
kaum durch andere Verfahren substituiert werden. 
• Katheterisierung und Koloskopie: Katheterisierung und Koloskopie sind diagnostische 
Verfahren, bei welchen eine Art Sonde in eine bestehende Körperöffnung oder ein zu 
öffnendes Gefäss eingeführt und dort für eine Zustandsanalyse durch eine lnnenansicht 
von Hohlkörpern genutzt wird, bei welchen der Verdacht auf Tumore oder Beeinträchti-
gung durch Verstopfung besteht. Die diagnostische Katheterisierung wird heute vor al-
lem für die Untersuchung der Herzkranzgefässe wie auch des Harnleiters und der Blase 
genutzt. Bei den Herzkranzgefässen gelangt vor allem die Angiographie zur Anwen-
dung, bei der mit Hilfe eines Kontrastmittels festgestellt wird, ob allenfalls das Risiko ei-
ner lschämie und als deren Folge eines Myocardinfarkts besteht. Bei der Koloskopie da-
gegen handelt es sich um eine Darmspiegelung, die bei entsprechenden Verdachtsmo-
menten wie z.B. sichtbarem oder okkultem Blut im Stuhl Klarheit darüber schaffen soll, 
ob ein erhöhtes Risiko für Darmkrebs durch Divertikel, Polypen oder chronische Entzün-
dungen besteht. Zu erwähnen bleibt, dass die Koloskopie nicht ganz risikolos ist. 
• EKG. Der guten Ordnung halber sei auch noch die Elektrokardiologie erwähnt, welche 
zu den ältesten Systernen im Arsenal der modernen Diagnosemittel zählt. Die mittler-
weile 70-jährige Methode hat inzwischen den Weg nicht nur in die Kliniken, sondern 
auch in die meisten Arztpraxen gefunden. Als Medium zur Abbildung und Überwachung 
der Herzfunktion hat sie vor allem durch die Möglichkeit, ein über 24-Stunden- oder 
noch Iängere Zeit dauerndes EKG bei ambulanten Probanden und Patienten aufzuneh-
men und dabei Unregelmässigkeiten in der Herzfrequenz aufzuzeichnen und zu repro-
duzieren, eine erweiterte Bedeutung erreicht. Diese diagnostischen Mittel und Verfahren 
werden durch zahlreiche weitere Tests und Laboruntersuchungen ergänzt, die dazu die-
nen die Diagnose zu verfeinern und die Therapiefortschritte zu verfolgen. Damit daraus 
jedoch ein Optimum an diagnostischer Qualität herausgeholt und eine analoge Aus-
gangslage für eine stringente Qualitätssicherung geschaffen 
werden kann, müsste zumindest der wichtigste Teil von ihnen in einem Kompetenzzent-
rum für Diagnostik zusammengefasst werden. Diese Institution würde sich speziell der 
FälIe mit unklarer/diffuser Symptomatik, schwerer Krankheiten wie auch chronischer 
und zur Chronifizierung neigender Leiden annehmen und hätte sich durch folgende Al-
leinstellungsmerkmale auszuzeichnen: Erweiterung der Diagnostik ,,gegen unten", d.h. 
in den Bereich der kybernetischen Medizin. Optimale Vernetzung der Leistungen und 
optimale interne Transparenz. 
• Board der Spezialisten mit der Befähigung zur Schaffung von Therapiekonzepten 
• Kontinuierliche Thesaurierung und Auswertung von Case Histories. 
• Klinisches Monitoring zur Feststellung der Therapiefortschritte und Justierung der Di-
agnosen. 
• Schaffung der Tools für eine stringente Qualitätskontrolle. 
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• Zentrale und für die Therapieverantwortlichen stets transparente Führung der Anam-
nesen. Unabhängigkeit von den therapeutischen Leistungserbringern. Finale Erfolgs-
kontrolle der diagnostischen und therapeutischen Leistungen. Durchführung von For-
schungsarbeiten in den Bereichen Diagnostik und Qualitätssicherung. Engagement in 
den Bereichen Fachinformation, Aus- und Weiterbildung. 
Gestützt auf dieses Grundmodell haben wir ein Basiskonzept für die Schaffung eines 
,,Kompetenzzentrums für Humandiagnostik, klinisches Monitoring und medizinische Er-
folgskontrolle" erarbeitet, welches wir als Diskussionsgrundlage für unseren Vorschlag 
zur Schaffung einer entsprechenden Institution betrachten. Dies aufgrund unserer Über-
zeugung, dass ein System zur Qualitätssicherung im Bereich der Gesundheit nur auf ei-
ner soliden diagnostischen Basis geschaffen werden kann und dass sich diese Institu-
tion ihre Kompetenz durch die Schaffung und kontinuierliche Nachführung einer korre-
lierbaren Datenbank selbst erarbeiten kann. Weiter sind wir überzeugt, dass mit einer 
Institution dieser Art nicht nur die Patienten besser, erfolgreicher und sicherer versorgt 
werden können, sondern dass auch die Kostenträger ein wirksames Mittel der Effizienz- 
und Qualitätskontrolle erhielten. Dieser systemimmanenten Stringenz wird es unseres 
Erachtens bedürfen, wenn man eine Branche, die sich erfahrungsgemäss und entgegen 
allen politischen Bemühungen mit ökonomischen Mitteln nicht zu einer günstigeren Kos-
ten/Nutzen-Relation führen lässt, finanziell in den Griff bekommen möchte. 

Wie telefonisch besprochen, erhalten Sie hiermit gerne die Bestätigung, dass sich der 
Kanton BS in obgenannter Vernehmlassung vollumfänglich auf die Stellungnahme der 
Konferenz der schweizerischen Gesundheitsdirektoren (GDK) stützt. 

BS 

Wir vom Kollegium für Hausarztmedizin KHM verzichten auf eine eigene Stellungnahme 
zu diesem Traktandum und verweisen auf die entsprechenden Eingaben der Arztver-
bände. 

KHM 

2.3 Remarques par articles du projet 
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7. Geltungsbereich 
Wir möchten darauf hinweisen, dass die von Ihnen im erläuternden Bericht erwähnten 
und für das geplante Zentrum relevanten Ansatzpunkte in anderen Bundesgesetzen 
nicht voll-ständig sind. Nebst den aufgelisteten Gesetzen sind aus unserer Sicht vorran-
gig auch das Bundesgesetz über die Unfallversicherung (UVG) und das Bundesgesetz 
über die Invaliden-versicherung (IVG) zu erwähnen. Der vorliegende Gesetzesvorschlag 
stützt sich aus-schliesslich auf das Bundesgesetz über die Krankenversicherung (KVG) 
ab und bezieht sich explizit nur auf Leistungen, die im Rahmen der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung (OKP) finanziert werden. Aus Sicht des GDK-Vorstands 
sollten die Aufgaben des zu schaffenden nationalen Zentrums und dessen Ergebnisse 
nicht nur auf die Optik der OKP beschränkt bleiben, sondern auf alle medizinischen 
Leistungen angewendet werden müssen. Eine Beschränkung der Vorlage auf die OKP 
im Bereich Qualität und Patientensicherheit erachten wir nicht als sinnvoll. Die Qualitäts-
massnahmen sollten unabhängig vom Kostenträger (OKP, Zusatzversicherung, IV, MV 
oder UV) gelten. Eine Beschränkung der Mass-nahmen zum Erhalt und der weiteren 
Förderung der Qualität in der Gesundheitsversorgung auf die OKP ist unseres Erach-
tens auch politisch kaum vertretbar. Zudem wäre es administrativ praktisch nicht mög-
lich, z.B. Messungen auf den OKP-Bereich zu beschränken. Im Sin-ne einer Koordina-
tion und Bündelung der Kräfte sollte des Weiteren die sich abzeichnende Entwicklung, 
dass parallel zu den Leistungsbeurteilungen im Rahmen des KVG auch durch die UV 
und IV dieselben HTA nochmals vorgenommen werden, aufgefangen werden. Aus un-
serer Sicht ist es im Rahmen des Erlasses neuer gesetzlicher Grundlagen möglich, eine 
solche breite Verankerung und allenfalls auch eine entsprechende Ergänzung des Fi-
nanzierungsmechanismus vorzusehen. - Fazit 7: Der alleinige Geltungsbereich der Qua-
litätsmassnahmen und HTA-Überprüfungen für KVG-Leistungen ist eine unzweckmäs-
sige Einschränkung. 

GDK 
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Keine Errichtung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt (siehe oben). „Zentrum“ ist überall 
durch „BAG“ zu ersetzen. Sonst keine weiteren Bemerkungen. 

Äg_BE 

Nach Artikel 1 des Gesetzesentwurfs soll sich das Tätigkeitsfeld des Zentrums auf die 
Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung beschränken. 
Einerseits ist diese Einschränkung auf den Bereich der OKP problematisch. Dies in ers-
ter Linie, weil sich die Qualität einer medizinischen Leistung nicht nach der Art, wie sie 
vergütet wird, sondern nach klinischen Parametern bemisst. Anderseits ist die OKP als 
Sozialversicherung dazu bestimmt, auch und insbesondere einkommensschwachen 
Menschen den Zugang zu einer medizinischen Versorgung, die qualitativen Mindestan-
sprüchen genügt, zu gewährleisten. Dadurch aber, dass sich das Zentrum auf die Quali-
tät in der OKP beschränkt, ist gleichzeitig dessen Aufgabengebiet klar umrissen: Es soll 
sich vor allem mit qualitativen Mindest-Standards befassen. Ein solchermassen definier-
tes Aufgabengebiet macht für eine staatliche Stelle durchaus Sinn. Die Bewertung von 
Qualitätsmerkmalen, welche die Mindest-Standards übertreffen und auf einer nach oben 
offenen Qualitätsskala liegen, kann problemlos privaten Anbietern überlassen werden. 
In diesem Bereich erfolgt die Leistungsvergütung ohnehin durch die Zusatzversiche-
rung. Nach Abwägen der Argumente, die für und gegen einen auf die OKP einge-
schränkten Geltungsbereich sprechen, entscheidet sich die fmCh, der Bestimmung von 
Artikel 1 zuzustimmen. 

fmCh 

Titel 
Wenn der Entwurf von „Zentrum“ spricht, so soll dies darüber hinwegtäuschen, dass 
sich in der vorparlamentarischen Expertengruppe und unter den Akteuren eine Mehrheit 
gegen ein „Institut“ ausgesprochen hatte. Die Neubenennung ändert an der damaligen 
inhaltlichen Kritik nichts. Wir verweisen auf sämtliche frühere Korrespondenz in dieser 
Angelegenheit, namentlich zur „Qualitätsstrategie des Bundes im Schweizerischen Ge-
sundheitswesen“. 
Der Entwurf entspricht unseren Befürchtungen. Es soll eine zusätzliche Bundesinstitu-
tion geschaffen werden, die es unseres Erachtens nicht braucht und die nur unnötige 
Kosten und zusätzliche Komplexität schafft.  
Gegenstand 
Siehe oben „Allgemeine Würdigung der Gesetzesvorlage“. 

H+ 

Abgleich mit dem Gesetzesentwurf: 
Der Titel des Gesetzes lässt die Befürchtung zu, dass der Geltungsbereich auf die obli-
gatorische Krankenpflegeversicherung reduziert wird. Diese Eingrenzung wäre wie oben 
ausgeführt nicht zielführend: Ein Zentrum für Qualität soll in allen Bereichen des Ge-
sundheitswesens aktiv sein. Deshalb ist diesem Aspekt insbesondere in den Materialien 
besondere Beachtung zu schenken. 
Die folgenden Ausführungen skizzieren die Eckpfeiler einer solchen Institution für Quali-
tät und Patientensicherheit: 
Rechtsform und Rechtspersönlichkeit 
Öffentlich-rechtliche oder privatrechtliche Stiftung mit den Departementen 
• Patientensicherheit 
• HTA 
• Qualitätssicherung I Register 

Patientensi-

cherheit 

Es ist keine öffentlichrechtliche Anstalt zu bilden. Zentrum durch BAG ersetzen. VLSS 

Geltungsbereich und Zielsetzung der Vorlage 

Der Geltungsbereich der Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht zu eng definiert. Quali-
tätsüberlegungen sollen nicht a priori aus der Krankenpflegeversicherungs (KVG) Optik 

betrachtet werden. Der (Patienten‐)Nutzen, welcher durch die verschiedenen Qualitäts-
bestrebungen erzielt wird, fällt nicht nur im KVG‐Bereich an. Entsprechend wird es nicht 
möglich sein, mit dem geplanten Zentrum Hinweise oder Evidenzen zu schaffen, welche 
nebst den Kosten auch den reellen Nutzen aufzeigen, und so eine volkswirtschaftliche 

Bilanzierung ermöglichen. Des Weiteren ist bekannt, dass 60%‐70% der Faktoren, wel-
che die Mortalität des Menschen beeinflussen, aus Umwelt und Verhalten stammen, 
also nicht aus dem Gesundheitswesen, welches mit dem KVG abgebildet werden kann 
(dieser Anteil liegt bei knapp über 10%!). Nebst der zu engen volkswirtschaftlichen Optik 
wird so auch die kausale Diskussion von Verbesserungsmassnahmen verunmöglicht, 
respektive zu sehr eingeschränkt. Fazit: Die beschriebenen Ziele der Vorlage betreffend 
der „nachhaltigen Erhöhung der Patientensicherheit und der Kostendämpfung in der 

KKA 



153 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Krankenversicherung“ können mit der reinen KVG‐Optik nicht erreicht werden, da der 
Nutzen und auch die Kosten zu einem wesentlichen Teil ausserhalb des Geltungsberei-
ches dieses Gesetzes anfallen. 

Geltungsbereich und Zielsetzung der Vorlage 

Der Geltungsbereich der Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht zu eng definiert. Quali-
tätsüberlegungen sollen nicht a priori aus der Krankenpflegeversicherungs- (KVG)Optik 
betrachtet werden. Der (Patienten-)Nutzen, welcher durch die verschiedenen Qualitäts-
bestrebungen erzielt wird, fällt nicht nur im KVG-Bereich an. Entsprechend wird es nicht 
möglich sein, mit dem geplanten Zentrum Hinweise oder Evidenzen zu schaffen, welche 
nebst den Kosten auch den reellen Nutzen aufzeigen, und so eine volkswirtschaftliche 
Bilanzierung ermöglichen. Des Weiteren ist bekannt, dass 60%-70% der Faktoren, wel-
che die Mortalität des Menschen beeinflussen, aus Umwelt und Verhalten stammen, 
also nicht aus dem Gesundheitswesen, welches mit dem KVG abgebildet werden kann 
(dieser Anteil liegt bei knapp über 10%!). - Nebst der zu engen volkswirtschaftlichen Op-
tik wird so auch die kausale Diskussion von Verbesserungsmassnahmen verunmöglicht, 
respektive zu sehr eingeschränkt. - Fazit: Die beschriebenen Ziele der Vorlage betref-
fend der „nachhaltigen Erhöhung der Patientensicherheit und der Kostendämpfung in 
der Krankenversicherung“ können mit der reinen KVG-Optik nicht erreicht werden, da 
der Nutzen und auch die Kosten zu einem wesentlichen Teil ausserhalb des Geltungs-
bereiches dieses Gesetzes anfallen. 

Einbezug der Partner 

Im erläuternden Bericht wird festgehalten, dass das Zentrum sich „nicht an die Stelle der 
Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftlichen Grundlagen und kon-
kreten Projektarbeiten unterstützt. Die genannten Massnahmen des Bundes sind denn 
auch als Ergänzung zu verstehen. Sie können und dürfen die laufenden Qualitätsbestre-
bungen durch die verschiedenen Partner im Gesundheitswesen nicht ersetzen“. Wir be-
grüssen diese Stossrichtung des Bundes – auch dahin gehend, dass das Zentrum über 
keine hoheitsrechtlichen Kompetenzen verfügt. Für die KAeG SG bleibt aber weiterhin 
unklar, wie der Einbezug ausgestaltet werden soll. Die erwähnten „nationalen Plattfor-
men“ werden im erläuternden Bericht erwähnt – im Gesetzestext sucht man jedoch ver-
geblich nach verbindlichen Aussagen zu den Plattformen. Auch fehlen bei den Erläute-
rungen detaillierte Angaben, wie die Plattformen besetzt werden sollen, wie die Pro-
zesse und Abläufe vorgesehen sind. Der transparente Einbezug der Stakeholder in 
Form ihrer Verbände und somit das Einbringen von konsolidierten Stellungnahmen ist 
zwingend den Meinungen von Einzelpersonen vorzuziehen. Aus den Diskussionen und 
auch den juristischen Verfahren zum Beispiel im Bereich der hochspezialisierten Medi-
zin sollten nun auch die entsprechenden Schlussfolgerungen und Lehren gezogen wer-
den. 

Von der Qualität her anerkannte Kriterien sowie entsprechende diagnostische und the-
rapeutische Massnahmen müssen zu Gunsten der Patientinnen und Patienten einge-
setzt werden können und dürfen nicht von Seiten der Krankenversicherer aus Kosten-
gründen oder auf Grund interner Richtlinien abgelehnt werden. 

KAeG SG 

Anstelle einer neuen öffentlich-rechtlichen Anstalt sollte die Aktivitäten des Bundes in-
ner-halb des BAG in einer Abteilung gebündelt werden. Gegenstand des Gesetzes soll-
ten die Finanzierung und Organisation der Qualitäts- und Bewertungsprogramme bilden. 

iph 

Grundsätzlich darf die Qualitätssicherung in der Medizin nicht auf eine wie auch immer 
geartete kollektive „Objektivierung“ durch eine rein wirtschaftliche KVG-Optik reduziert 
werden. Der Patient, die Patientin haben samt ihren individuellen subjektiven Erfahrun-
gen, Bewertungen und Erwartungen im Mittelpunkt zu stehen. Wie verschiedene inter-
nationale Studien aufgezeigt haben, kann eine solche Ausrichtung auch zu Kosten-ein-
sparungen beitragen. 

Dakomed, 

UNION 

Es wirkt störend, dass sich das Zentrum nur auf die obligatorische KV beziehen soll, 
nicht auf das gesamte Gesundheitswesen. 

SAMW 

Qualitätsüberlegungen können nicht a priori aus der reinen Krankenpflegeversicherungs 
(KVG )-Optik betrachtet werden. Der (Patienten-)Nutzen, welcher durch die verschiede-
nen Qualitätsbestrebungen erzielt wird, fällt nicht notwendigerweise im KVG-Bereich an. 
Entsprechend wird es auch nicht möglich sein, mit dem geplanten Zentrum Hinweise o-
der Evidenzen zu schaffen, welche nebst den Kosten auch den gesamtwirtschaftlichen 

SGED 
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Nutzen aufzeigen. Zudem ist bekannt, dass 60%-70% der Faktoren, welche Gesundheit 
ausmachen, aus Umfeld und Verhalten stammen, also nicht aus dem Gesundheitswe-
sen, welches mit dem KVG abgebildet werden kann. Nebst der zu engen wirtschaftli-
chen Optik wird so auch die kausale Diskussion von Verbesserungsmassnahmen quasi 
verunmöglicht. 

Anwendungsbereich 
Das geplante Bundesgesetz beschränkt seinen Fokus auf die obligatorische Kranken-
pflegeversicherung (OKP). Angesichts dieser Beschränkung muss unbedingt gewähr-
leistet werden, dass der Patientennutzen im Zentrum steht und die Anstrengungen zur 
Verbesserung der Qualität von Leistungen, die über die OKP finanziert werden, immer 
gestützt auf eine Evaluation von Kosten und Nutzen im Gesamtsystem erfolgen. 
Während im stationären Bereich unseres Gesundheitsversorgungssystems bereits ver-
schiedene Initiativen laufen, besteht der aktuelle Handlungsbedarf insbesondere in der 
ambulanten Gesundheitsversorgung und an den Schnittstellen zwischen stationären 
und ambulanten Leistungsangeboten. Dabei muss die Qualität von integrierten Behand-
lungspfade gefördert werden. Zum Schluss stellen wir fest, dass der Gesetzesentwurf 
keine Definition von Qualität enthält. Eine solche Definition ist aus unserer Sicht zu 
prüfen. 

GELIKO 

Die Aufgaben, die durch das Zentrum angewendet werden beschränken sich nur auf die 
obligatorische Krankenpflegeversicherung. Es macht Sinn, die Leistungen auf Unfall und 
Invalidität im Sinne einer Vereinheitlichung auszudehnen. 

VKZS 

Anmerkungen der EDU zu einzelnen Abschnitten der Vorlage: 
1. Abschnitt: Allgemeine Bestimmungen  (Artikel 1 – 3) 
Die EDU-CH ist überzeugt, dass hier eine völlig unnötige Parallelorganisation auf die 
Beine gestellt werden soll, welche quasi aus dem luftleeren Raum die im Gesundheits-
wesen aktiven Organisationen und Leistungserbringern ihre Zusatzbürokratie auf dik-
tiert. Dies ist aus Sicht der EDU unnötig, führt zu einer administrativen Aufblähung des 
Gesundheitsapparates und verteuert unnötig und ohne Gegenleistung das Gesundheits-
wesen. Im geltenden KVG sind die Anliegen von Kontrolle, Qualitätssicherung usw. u.a. 
in Artikel 21ff, 22a und 56ff formuliert und in der Praxis sind entsprechende Kontrollen 
und Meldesysteme integriert. Wo diese ergänzt werden müssen, kann dies im KVG er-
folgen. Aus Sicht der EDU müssen die bestehenden Kontrollen, Meldesysteme und 
Ueberwachungsmassnahmen auf ihre Wirksamkeit überprüft und bei Bedarf entspre-
chend ergänzt oder vor allem verein-facht werden. Eine neue Parallelinfrastruktur ist aus 
Sicht der EDU absolut unsinnig. 

EDU 

Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt lehnt die FMH ab: Im föderalen Ge-
sundheitswesen der Schweiz ist eine solche Rechtsform systemwidrig. Weder die Kom-
petenz des Bundesrats, beratende Kommissionen einzusetzen (Art. 33 Abs. 4 KVG), 
noch diejenige zur Kontrolle der Qualität und der Zweckmässigkeit von Leistungen (Art. 
58 Abs. 1 bis 3 KVG), sind nach Auffassung der FMH eine geeignete Grundlage dafür, 
mittels eines neuen Spezialgesetzes eine öffentlichrechtliche Anstalt mit der Umsetzung 
der bundesrätlichen, aus dem KVG abgeleiteten Aufgaben zu beauftragen. Die Organi-
sation ist überdies mit ihren gesetzlichen Organen zu starr und die verschiedenen Posi-
tionen werden auch nicht adäquat zu besetzen sein. - Vorschlag FMH: Die Rechtsform 
ist zwingend nochmals zu prüfen. Andere Rechtsformen wie beispielsweise eine Stiftung 
oder ein Verein haben sich in den letzten Jahren im Gesundheitswesen mehr als be-
währt. 
Die Leistungserbringer müssen für ihre Qualitätsarbeit und Dokumentation adäquat ver-
gütet werden. 

SGA 

Article 2 alinéa 1 
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- 2.1 Rechtsform und Organisation - Die vorgeschlagene Rechtsform und die organisa-
torischen Rahmenbedingungen können vom Regierungsrat des Kantons Schwyz nicht 
unterstützt werden. Weder der Bund noch andere Akteure wie der ANQ konnten bis jetzt 
überzeugende Qualitätsmessungen vorzeigen.  

SZ 
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Sollte sich zur angestrebten Koordination und Festlegung einer gemeinsamen Strategie 
eine neue Organisation trotzdem als notwendig erweisen, ist die Gründung einer ge-
meinsamen Gesellschaft anzustreben. Der Bund, die Kantone und die wichtigsten in der 
Qualitätssicherung und -entwicklung tätigen Akteure wären als Gesellschafter in die Or-
ganisation einzubinden. Die Finanzierung könnte über Einlagen der Gesellschafter bzw. 
aus Erträgen für Aufträge von Dritten erfolgen. 

ZG 

Was die Rechtsform und die organisatorischen Rahmenbedingungen des vom Bundes-
rat vorgeschlagenen Zentrums betrifft, ist aus Sicht des Regierungsrats positiv, dass ein 
unabhängiges nationales Zentrum vorgeschlagen wird.  

OW 

Diese Aufgaben können aber über eine Institution auf privatrechtlicher Grundlage, wel-
che die heutigen Akteure und Aktivitäten koordiniert, besser wahrgenommen werden als 
über eine an starre Regeln gebundene öffentlich-rechtliche Anstalt. Konkret stellen wir 
uns die Gründung einer gemeinnützigen Aktiengesellschaft nach dem Modell der Swiss-
DRG-AG vor: Aktionäre dieser AG wären nach einem zu bestimmenden Schlüssel der 
Bund, die Kantone und die wichtigsten in der Qualitätssicherung und -entwicklung täti-
gen Akteure. Diese AG wäre getragen vom gemeinsamen Willen und Commitment der 
untereinander bestens bekannten Aktionäre. Die AG könnte über Einlagen der Aktionäre 
bzw. aus Erträgen für erfolgte Prüfungen und Abklärungen finanziert werden. 

ZH 

Die gewählte Organisationsform des vom Bundesrat vorgeschlagenen Zentrums in 
Form einer öffentlichen Anstalt mit klar eingegrenzter Aufgabenerfüllung erachtet der 
Regierungsrat als geeignet. 

BE 

La forme juridique proposée nous paraît adéquate, puisqu'elle permet précisément de 
créer un centre avec une légitimité et une autonomie forte qui va au-delà de la simple 
coordination des acteurs existants. 

GE 

Zudem müsste das Zentrum im Sinne einer dezentralisierten Verwaltung ausserhalb der 
Region Bern aufgebaut werden. 

AI 

Der Regierungsrat stellt sich die Frage, ob es sinnvoll ist, das Zentrum als öffentlich-
rechtliche Anstalt des Bundes mit eigener Rechtspersönlichkeit zu führen.  

AG 

2. Organisation und Rechtsform eines nationalen Zentrums 
Was die institutionelle Ausgestaltung, die Rechtsform und die strukturellen Rahmenbe-
dingungen des vom Bundesrat vorgeschlagenen Zentrums betrifft, ist aus Sicht des 
GDK-Vorstands positiv, dass ein unabhängiges nationales Zentrum vorgeschlagen wird. 
Um die Akzeptanz der Stakeholder massgeblich zu erhöhen und die Chancen für eine 
wirksame Umsetzung der qualitätsverbessernden Massnahmen zu steigern, ist aus 
Sicht des GDK-Vorstands insbesondere die Ausgestaltung des Verwaltungsrats bzw. 
des strategischen Führungsorgans des Zentrums und allenfalls auch der Rechtsform 
anzupassen. Hier sollten weitere Optionen erarbeitet werden. 

GDK 

Wir beantragen, dass das Personal der öffentlich-rechtlichen Anstalt integral der Perso-
nalgesetzgebung des Bundes (auch betreffend Verordnungen) unterstellt wird.  

SGB 

Keine Errichtung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt (siehe oben). „Zentrum“ ist überall 
durch „BAG“ zu ersetzen. Sonst keine weiteren Bemerkungen. 

Äg_BE 

Konsequente Rollenaufteilung bei frühzeitigem Einbezug der Stakeholder 
Gemäss anerkannten Standards sollen im Sinne einer fundierten und sachgemässen 
Entscheidfindung die Rollen in Empfehlungs- und Entscheidungsprozessen konsequent 
getrennt werden. Die empfehlenden lnstanzen müssen ihre Überlegungen und Ansich-
ten unabhängig in ihre Empfehlung einfliessen lassen und die entscheidenden Instan-
zen ihren Entscheid gestützt auf diese Empfehlungen unabhängig fällen können. 
So wird auch im HTA-Prozess sinnvollerweise zwischen Assessments, Appraisal und 
Decision unterschieden. Diese für eine einwandfreie Governance notwendige Trennung 
zwischen Empfehlung und Entscheid kann unseres Erachtens mit der vorgeschlagenen 
Rechtsform einer einzigen öffentlich-rechtlichen Anstalt nur ungenügend gewährleistet 
werden. Auch wenn mittels internen Prozessen Kompetenzabgrenzungen vorgenom-
men werden könnten, so wären diese nach aussen nicht wirklich erkennbar und ent-
sprechend intransparent würde eine solche Anstalt wahrgenommen. 

scinceindus-
tries 

Governance 
Echte und nachhaltige Verbesserungen im Qualitätsmanagement und in der Patienten-
sicherheit basieren auf innovativen, wissenschaftlich abgestützten Erkenntnissen, wel-
che von den Leistungserbringern und weiteren Akteuren nachvollziehbar und in der Pra-
xis tatsächlich umsetzbar sind. Entscheide und das Festlegen von Prioritäten bedingen 

Patientensi-
cherheit 
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umfassendes Knowhow von Theorie und Praxis sowie einen Überblick über internatio-
nale Trends und Erfahrungen. Die Rechtsform einer Stiftung hat sich für solche Kon-
strukte etabliert und bewährt. Der Rat als übergeordnetes Leitungsorgan soll mit aner-
kannten Persönlichkeiten mit fachlichem Knowhow besetzt werden und mit der Festle-
gung der Strategie die wichtigen Stossrichtungen festlegen und Impulse setzen, wobei 
sich diese an der bereits vom Bundesrat verabschiedeten Qualitätsstrategie sowie den 
gesundheitspolitischen Zielen 2020 ausrichten sollen. Ein ihm zur Seite gestelltes inter-
national zusammengesetztes Advisory Board soll die Rolle eines Sounding Boards inne-
haben und internationale Trends in der Forschung sowie wichtige strategische Entwick-
lungen und erlebte Anwendungen in der Praxis einbringen. Darin könnten z.B. auch Lei-
ter von vergleichbaren Institutionen im Ausland Einsitz nehmen, die nicht unbedingt pri-
mär Wissenschaftler sein müssen. Während der Bund im Rat namhaft vertreten sein 
soll, ist es wichtig, dass das Advisory Board aus unabhängigen Experten zusammenge-
setzt ist. Um eine echte Vernetzung der Stakeholder zu gewährleisten, sollen Foren I 
Plattformen geschaffen werden, wo ein regelmässiger Austausch stattfinden kann. Im 
Sinne einer Good Governance sollen solche Foren offizielle und verbindlich geregelte 
Bestandteile des Zentrums sein. 

Es ist keine öffentlichrechtliche Anstalt zu bilden. Zentrum durch BAG ersetzen. VLSS 

1. Die Rechtsform des Zentrums führt zu dessen übermässiger Machtstellung und zur 
fehlenden Kontrolle durch die Legislative Gemäss Art. 2 des Gesetzesentwurfs soll das 
Qualitätszentrum eine „öffentlich-rechtliche Anstalt des Bundes mit eigener Rechtsper-
sönlichkeit“ sein (Absatz 1) und seine Organisation und Betriebsführung selbständig re-
geln (Absatz 2). Dabei handelt es sich um eine Rechtsform, die dem Zentrum einen 
möglichst grossen Freiraum für seine Aktivitäten lässt. Anders als ein Bundesamt ist 
eine selbständige öffentlich-rechtliche Anstalt nicht in die Bundesverwaltung eingeglie-
dert, sondern hat einen Verwaltungsrat und eine Geschäftsführung und verwaltet die 
ihm vom Bund zugewiesenen Gelder selbständig. Der Bundesrat legt die strategischen 
Ziele des Zentrum für jeweils vier Jahre fest (Art. 20) und ist dessen Aufsichtsorgan (Art. 
21). Innerhalb dieses Rahmens würde dem Zentrum ein sehr weitgehender Gestal-
tungsspielraum bleiben.  Da stellt sich schon die Frage: Warum soll ein kleines Zentrum 
im Gesundheitswesen eine derart privilegierte rechtliche Position haben? Die Machtstel-
lung der Bundesverwaltung ist meines Erachtens einzuschränken und nicht durch eine 
zentralistische Aussenstelle zu vergrössern. 

pMW 

Überprüfung der Rechtsform im Sinne einer Netzwerklösung als Stiftung oder Verein. 

Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt ist für die FMH nicht zielführend. 

Für die FMH macht es keinen Sinn, dass die verschiedenen bereits laufenden und etab-
lierten Massnahmen und Aktivitäten von Seiten des Bundes nochmals neu erfunden 
werden. Eine Zentrumslösung ist aufgrund der vielen Aktivitäten der Leistunsgserbrin-
gern und anderen Stakeholdern nichtzielführend: Vielmehr werden so Doppelspurigkei-
ten geschaffen anstatt Synergien genutzt. 

Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt lehnt die FMH ab: Im föderalen Ge-
sundheitswesen der Schweiz ist eine solche Rechtsform systemwidrig. Weder die Kom-
petenz des Bundesrats, beratende Kommissionen einzusetzen (Art. 33 Abs. 4 KVG), 
noch diejenige zur Kontrolle der Qualität und der Zweckmässigkeit von Leistungen (Art. 
58 Abs. 1 bis 3 KVG), sind nach Auffassung der FMH eine geeignete Grundlage dafür, 
mittels eines neuen Spezialgesetzes eine öffentlich-rechtliche Anstalt mit der Umset-
zung der bundesrätlichen, aus dem KVG abgeleiteten Aufgaben zu beauftragen. 

Vorschlag FMH: Die Rechtsform ist zwingend nochmals zu prüfen. Andere Rechtsfor-
men wie beispielsweise eine Stiftung oder ein Verein haben sich in den letzten Jahren 
im Gesundheitswesen mehr als bewährt. 

(Rechtsform und -persönlichkeit) 

Aus juristischer Sicht in Ordnung aber im föderalen Gesundheitswesen der Schweiz 
system-widrig. Die Rechtsform soll im Sinne einer Netzwerklösung als Stiftung oder Ver-
ein angepasst werden. 

Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt ist für die FMH nicht zielführend. 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 

Zu Artikel 2 - Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt des Bundes AGZ 
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Es ist im föderalen Gesundheitswesen der Schweiz systemwidrig, eine „öffentlich-recht-
liche Anstalt des Bundes“ einzusetzen, respektive mit Aufgaben der Qualitätssicherung 
der von der OKP finanzierten Leistungen des Gesundheitswesens zu beauftragen. 

Weder die Kompetenz des Bundesrats, gemäss Artikel 33 Absatz 4 KVG beratende 
Kommissionen einzusetzen noch die Kompetenzen des Bundesrats gemäss Artikel 58 
Absätze 1 bis 3 KVG betreffend Kontrolle der Qualität und der Zweckmässigkeit von 
Leistungen sind nach Auffassung der AGZ eine geeignete Grundlage dafür, mittels 
neuen Spezialgesetzes eine öffentlich-rechtliche Anstalt mit der Umsetzung der bundes-
rätlichen, aus dem KVG abgeleiteten Aufgaben zu beauftragen. 

Wenn schon ein neues Gremium mit diesem Aufgabenbereich betraut werden sollte, 
müsste stattdessen eine systemkonforme Lösung in Form einer von Bund, Kantonen, 
Versicherern und Leistungserbringern gemeinsam getragenen Einrichtung gesucht wer-
den (siehe auch weiter unten zu Artikel 4). Ein systemkonformes Beispiel kennt das 
KVG mit seiner Institution gemäss Artikel 19 KVG. 

Das Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflege-
versicherung wird daher generell abgelehnt, wenn dieses Zentrum wie im Entwurf vor-
gesehen in Form einer öffentlich-rechtlichen Anstalt des Bundes eingerichtet und betrie-
ben werden soll. 

Art. 2 (Rechtsform und –persönlichkeit) 

Aus juristischer Sicht in Ordnung, aber im föderalen Gesundheitswesen der Schweiz 
systemwidrig. Die Rechtsform soll im Sinne einer Netzwerklösung als Stiftung oder Ver-
ein angepasst werden. 

KKA 

Art. 2 (Rechtsform und –persönlichkeit) 

Aus juristischer Sicht in Ordnung. 

KAeG SG 

Die Rechtsform scheint uns angemessen. Eine öffentlich-rechtliche Anstalt ergibt genü-
gend Unabhängigkeit von der Bundesverwaltung und die nötige Eigenständigkeit auch 
dank einer eigenen und vom Bundeshaushalt unabhängigen Finanzierung. 

SAMW 

Zusammengefasst denken wir, dass die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt 
nicht zielführend ist. Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen 
Zeitpunkt von den verschiedenen Stakeholdern in nachgewiesener guter Qualität und 
transparent durchgeführt. 

SGPMR 

Trotzdem betrachten wir den vorliegenden Entwurf zum Bundesgesetz über das Zent-
rum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung aus folgenden Grün-
den mit Skepsis: Fehlende Einbindung der Akteure auf strategischer Ebene Die Grün-
dung einer Organisationseinheit mit eigener Rechtspersönlichkeit ausserhalb der Bun-
desverwaltung bringt aus unserer Sicht folgende Vorteile mit sich, deren wir uns be-
wusst sind: Die Einheit bietet -sofern sie Akzeptanz bei den Akteuren im Gesundheits-
wesen findet- die Möglichkeit, die Koordination unter den Akteuren zu vereinfachen, Sy-
nergien bei ihren Anstrengungen besser zu nutzen und für die Qualitätsaktivitäten auch 
Bundesmittel zur Verfügung zu stellen. 

QCC 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse begrüssen, dass laut Vorentwurf das Zentrum für 
Qualität eine eigene Rechtspersönlichkeit haben soll – halten jedoch nicht für notwen-
dig, dass diese öffentlich-rechtlich ist. 

Diese Anforderung einer öffentlich-rechtlichen Rechtsform des Qualitätszentrums ist 
also aus Sicht von CURAVIVA Schweiz und senesuisse nicht angebracht und soll ge-
strichen werden. 

Hingegen begrüssen CURAVIVA Schweiz und senesuisse die Tatsache, dass laut Arti-
kel 2 Absatz 1 des Vorentwurfs diese Anstalt eine eigene Rechtspersönlichkeit aufwei-
sen und im Handelsregister eingetragen werden soll, wenn dieses Institut geschaffen 
würde. Auch das Vorhaben, das Qualitätszentrum nach betriebswirtschaftlichen Grunds-
ätzen zu führen, ist begrüssenswert: CURAVIVA Schweiz und senesuisse erachten in 
dieser vorgesehenen Selbstständigkeit eine verstärkte Garantie zur Effizienz und Effek-
tivität der Leistungen des Zentrums. 

Auch die Unabhängigkeit des Zentrums gegenüber den vielen involvierten privaten und 
öffentlichen Stellen im Gesundheitsbereich ist aus Sicht von CURAVIVA Schweiz und 
senesuisse durch eine eigene Rechtspersönlichkeit besser gewährleistet. Schliesslich 

Curaviva 
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soll das Zentrum möglichst flexibel und effektiv auf wechselhafte Anforderungen regie-
ren können – was gegen eine allzu schwerfällige Struktur des Zentrums und für ein 
marktorientiertes Handeln spricht. 

Bemerkungen zu den vorgesehenen Bestimmungen im Bundesgesetz über das Zent-
rum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung: 

Art. 2 - Wie bereits erwähnt, gibt dieses Gesetz dem Bund mehr Macht und Kompeten-
zen vorbei am Volk 

EDU 

Das Qualitätszentrum ist allerdings aus Sicht der SGED/SSED in der vom Bundesge-
setz vorgesehenen Form nicht das geeignete Mittel, um den angestrebten Zweck zu er-
reichen. Hierzu einige Überlegungen: 

 Die SGED ist mit dem Bund grundsätzlich einig, dass allfällige Doppelspurigkei-
ten verhindert und Synergien besser genutzt werden müssen. Allerdings sind 
wir überzeugt, dass das geplante Zentrum Doppelspurigkeiten nicht verhindern, 
sondern erst recht hervorbringen wird. Der Aufbau einer zentralistischen öffent-
lich-rechtlichen Anstalt - also förmlich die Schaffung einer Doppelspurigkeit - ist 
für die SGED nicht zielführend. Entsprechend können auch keine kostendämp-
fenden Wirkungen oder die Erhöhung des Patientennutzens erwartet werden. 
Es sind aus Sicht der SGED vielmehr bestehende Initiativen und Strukturen von 
privaten Akteuren zu stärken und miteinander zu vernetzen. 

SGED 

curafutura unterstützt die Beschränkung des Wirkungsbereichs auf die OKP und die ge-
wählte Rechtsform. 

Curafutura 

• Das neue Institut sollte sich auf das „Health Technology Assessment“ konzentrieren 
und beschränken. Die andern Funktionen werden bereits wahrgenommen. 
• Für wegweisende Verbesserungen der Qualität im Gesundheitswesen könnte ein nati-
onaler oder sogar internationaler Preis ausgeschrieben werden. Das Geld wäre damit 
besser investiert als in ein Institut, das den Spitälern neue administrative Bürden ohne 
erkennbaren Nutzen bringt. Ein Gremium von Fachleuten sollte dafür adäquat 
entschädigt werden.  

VKL 

II. Bemerkungen zu den einzelnen Artikeln 
Art. 2 (Rechtsform und -persönlichkeit) Aus juristischer Sicht in Ordnung aber im födera-
len Gesundheitswesen der Schweiz systemwidrig. Die Rechtsform soll im Sinne einer 
Netzwerklösung als Stiftung oder Verein angepasst werden. 

SGA 

II. Stellungnahme zu einzelnen Gesetzesartikeln 
Art. 2 Rechtsform - Wir begrüssen die vorgeschlagene Rechtsform und Eigenständigkeit 
des Zentrums. Dieses sollte allerdings auch mit den dazu notwendigen Kompetenzen 
ausgestattet werden (siehe Antrage zu Art. 4). 
 

SSR 
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CURAVIVA Schweiz und senesuisse halten nicht für notwendig, dass das Zentrum die 
Form einer öffentlich-rechtlichen Anstalt des Bundes aufweist, wie es Artikel 2 Absatz 2 
des Vorentwurfs vorsieht. Im Gegenteil wäre aus Sicht beider Verbände eine privat-
rechtliche Anstalt durchaus in der Lage, hochstehende Leistungen im Bereich Qualitäts-
sicherung zu erbringen. 

Curaviva 
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Le cadre de référence du projet de loi proposé est la loi fédérale sur l'assurance-mala-
die. Il apparaît nécessaire d'étendre celui-ci en prenant également en compte la loi fédé-
rale sur l'assurance-invalidité et la loi fédérale sur l'assurance-accidents. 

VS 

2. Klarer Leistungsauftrag - Die in Artikel 3 formulierten Ziele respektive die Qualitäts-
strategie des Bundes sind bereits auf geltender rechtlicher Grundlage (z. B. innerhalb 
einer Netzwerklösung) umsetzbar.  

GL 

Die in Art. 3 des Vorentwurfs definierten Ziele, welche der Bund mit dem Zentrum für 
Qualität anstrebt, sowie die in Art. 4 des Vorentwurfs formulierten Aufgaben sind sehr 
allgemein gehalten. Sie sind bereits heute aufgrund der geltenden rechtlichen Vorgaben 
umsetzbar. Soweit der Vorentwurf bereits gesetzlich verankerte Aufgaben des Bundes 
aufnimmt, ist er überflüssig und deshalb abzulehnen. 

AR 

Au niveau du périmètre des objectifs du centre, nous sommes d'avis qu'il convient 
d'élargir le champ aux prestations de soins de toutes les assurances sociales et non 
uniquement à celles relevant de l'assurance obligatoire des soins (AOS). Afin de garan-
tir l'équité, le périmètre d'action du centre devrait être défini par rapport aux atteintes à 
la santé et aux prestations permettant de les traiter, et non par rapport au type de garant 
ou de débiteur. Il conviendrait en conséquence de modifier également le titre de la loi. 
Par ailleurs, le projet devrait bien préciser, pour éviter toute ambiguïté, que le centre de-
vra s'intéresser à tous les types de soins : hospitaliers, ambulatoires, à domicile et sta-
tionnaires de longue durée. Nous avons conscience qu'il appartiendra aux cantons et 
aux partenaires tarifaires, financeurs des entités aujourd'hui actives dans l'évaluation de 
la qualité des prestations et des technologies (Association nationale pour le développe-
ment de la qualité dans les hôpitaux, Swiss medical board, etc.) de se positionner sur la 
pertinence de maintenir ces structures après la création du centre. Il faudra quoi qu'il en 
soit une coordination forte pour éviter tant un usage inapproprié de ressources finan-
cières qu'une démultiplication des données analysées relatives aux soins. 

GE 

L'amélioration de la qualité ne doit pas se cantonner à l'assurance obligatoire des soins, 
mais être également étendue aux autres assurances sociales en vue de coordonner le 
droit fédéral des assurances sociales ; ce, en conformité de l'article premier de la loi fé-
dérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA; RS 830. l), qui 
prévoit l'harmonisation des prestations des assurances sociales (let. c ). 
S'agissant des domaines couverts par le centre national de qualité, ceux-ci compren-
nent les traitements stationnaires. Ils devraient également couvrir, à terme, les traite-
ments ambulatoires, les traitements stationnaires n'étant qu'une partie des soins dispen-
sés aux patients. Enfin, nous vous prions de bien vouloir veiller à limiter au minimum les 
exigences administratives pour les praticiens. 

FR 

Les activités du centre devraient être élargies aux prestations de soins régies par les as-
sureurs fédéraux accident et invalidité. Le projet de loi devrait par conséquent explicite-
ment faire référence à la LAA et à la LAI ; 
De même, comme la qualité des prestations et la sécurité des patients doivent être ga-
ranties au-delà du séjour hospitalier, le périmètre couvert par les activités du centre de-
vrait, dans une perspective de chaîne des soins coordonnée, englober impérativement 
le domaine ambulatoire ; 

VD 

Il progetto di legge presentato si fonda esclusivamente sulla LAMal facendo riferimento 
unicamente alle prestazioni finanziate nell’ambito dell’assicurazione obbligatoria delle 
cure medico-sanitarie. Tale limitazione è ritenuta inappropriata, occorre prevedere 
un’applicazione allargata anche agli ambiti retti dalle leggi federali sull’assicurazioni in-
fortuni e invalidità. 

TI 

5. Konkrete Anträge 
INTERPRET beantragt folgende Ergänzungen: 
Art. 3, Ziele 
1 Der Bund strebt mit dem Zentrum folgende Ziele an: 
a (neu) Sicherstellung des chancengleichen Zugangs zu den gesamten Angeboten des 
Gesundheitssystems für alle; 
b (neu) Schaffen von Rahmenbedingungen, damit die Leistungen, deren Kosten von der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung übernommen werden, für alle in gleicher 

INTERPRET 
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Qualität erbracht werden können. Dazu zählen insbesondere Massnahmen zur Sicher-
stellung der Verständigung; 
c (vormals a) (Text unverändert) 
d (vormals b) (Text unverändert) 
e (vormals c) Förderung der Sicherheit bei der Erbringung der Leistungen (Patientensi-
cherheit) unter Berücksichtigung der Diversität der Anspruchsgruppen. 

Die vom Bund formulierten Ziele können mit einem nationalen Zentrum für Qualität nicht 
erreicht werden, da kein konkreter Nutzen hinsichtlich Qualitätsentwicklung erkennbar 
ist. Rolle und Aufgaben des Zentrums sowie die Zusammenarbeit mit weiteren Akteuren 
sind in der Vorlage zu vage formuliert und erlauben einen zu grossen Interpretations-
spielraum. Es fehlt ein klares Bekenntnis 
und konkrete Angaben, dass erprobte und erfahrene Organisationen wie der ANQ wei-
terhin ihre Leistungen entfalten können und in das Netzwerk einbezogen sind. 
Mit den anvisierten Zielen - Förderung der Qualitätssicherung im Gesundheitswesen, 
Koordination der Aktivitäten, Sicherstellung der Finanzierung - ist der ANQ einverstan-
den. 
Mit dem in dieser Form geplanten nationalen Zentrum für Qualität können die genannten 
Ziele aus nachfolgend erwähnten Gründen jedoch nicht erreicht werden. 

ANQ 

Keine Errichtung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt (siehe oben). „Zentrum“ ist überall 
durch „BAG“ zu ersetzen. Sonst keine weiteren Bemerkungen. 

Äg_BE 

Les objectifs ne peuvent pas être atteint si l’on se cantonne à une approche centrée sur 
la LAMal. L’alinéa 1 doit donc être élargi. 

Médecins de 
famille 

Im Rahmen des bestehenden Artikels 58, Absatz 3 KVG hat der Bundesrat bereits 
heute die Kompetenz, Massnahmen zur Qualitätssicherung und Qualitätswiederherstel-
lung zu ergreifen, ohne dass er diese bisher wahrgenommen hätte. Darunter fallen die 
neuen Ziele des Zentrums (Art. 3 Abs. 1 Bst. a, b und c Entwurf). 
Die Beihilfe zur Leistungsbewertung wird heute von einer Kommission im Milizverfahren 
zu Händen des Departementschefs vorbereitet und das Bundesamt hat weitreichende 
Kompetenzen (Art. 33, Abs. 4 und 5 KVG und 1. Teil, 3. Titel, 3. Kapitel Kommissionen 
KVV). Die Mängel des Verfahrens sind bekannt. Der Erläuternde Bericht verweist hier 
korrekterweise bereits auf Seite 2 auf den Bericht der Parlamentarischen Verwaltungs-
kontrolle vom 21. August 2008. Hierfür muss der Prozess innerhalb des KVG neu gere-
gelt werden und nicht nur ein Organ hinzugefügt werden, das die bestehenden Mängel 
nicht behebt und keinerlei Kompetenzen hat. 

H+ 

Es ist keine öffentlichrechtliche Anstalt zu bilden. Zentrum durch BAG ersetzen. VLSs 

Die GSASA begrüsst die Absicht des Bundes, der Behandlungsqualität und Patientensi-
cherheit mehr Gewicht zu geben und dafür finanzielle Mittel bereit zu stellen. Auch wir 
finden, dass ein grosser Handlungsbedarf besteht.  
Es muss deshalb das Ziel eines Zentrums für Qualität sein, primär eine koordinative 
Rolle zu übernehmen und die bereits bestehenden guten Vorstösse zu bündeln und de-
ren Weiterentwicklung zu fördern. Nur durch die Praxisnähe der einzelnen Projekte und 
die Anerkennung durch die einzelnen Leistungserbringer kann Qualität und Patientensi-
cherheit im Gesundheitswesen gefördert werden. Weiter bedarf es einer nationalen und 
internationalen Vernetzung der wichtigsten Akteure. Damit dieses unabdingbare Ver-
trauen geschaffen wird, braucht es zudem grösst mögliche Transparenz. 

GSASA 

4. Schwindelerregende Kompetenzen für das Zentrum und den Bundesrat In Artikel 3 
und 4 des Entwurfes weist der Bundesrat dem Zentrum eine grosse Zahl von Zielen und 
Aufgaben zu, die er zum Teil auf einzelne Bestimmungen des KVG stützt. Für andere 
Ziele und Aufgaben hat er offenbar keine „passenden“ KVG-Bestimmungen gefunden:  - 
So zum Beispiel für Art. 3 Abs. 1 d und Art. 4 Abs. 2 b, auf welche das Zentrum die Ein-
schränkung des Leistungskatalogs der obligatorischen Krankenpflegeversicherung 
(Grundversicherung) zu stützen gedenkt.  

pMW 

Erarbeiten einer integrativen und übergeordneten Sichtweise zwischen den verschiede-
nen Sozialversicherungen (keine reine KVG-Optik), sowie einer gesamtwirtschaftlichen 
und nachhaltigen Vorgehensweise. 
Anerkennung der Struktur- und Prozessqualitätsaspekte, Personaldotation und Einhal-
tung arbeitszeitlicher gesetzlicher Grundlagen als wesentlicher Pfeiler der Qualität und 
Patientensicherheit. 
Der Geltungsbereich der Gesetzesvorlage ist aus unserer Sicht zu eng definiert. Quali-
tätsüber-legungen sollen nicht a priori aus der Optik der Krankenpflegeversicherung 

FMH, AGZ, 

SSMO, SNG 
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(KVG) betrachtet werden. Der (Patienten-)Nutzen, welcher durch die verschiedenen 
Qualitätsbestrebungen er-zielt wird, fällt nicht im KVG-Bereich an. Entsprechend wird es 
nicht möglich sein, mit dem geplanten Zentrum für Qualität Hinweise oder Evidenzen zu 
schaffen, welche nebst den Kosten auch den Nutzen aufzeigen und dadurch eine ge-
samtwirtschaftliche und nachhaltige Bilanzierung erst erlaubt. Eine langfristige Betrach-
tungsweise mit Horizont 10-20 Jahre ist deshalb unerlässlich, da sich Folgen von guter 
oder mangelhafter Qualität in der Medizin meist nicht unmittelbar manifestieren. Des 
Weiteren ist bekannt, dass 60% bis 70% der für die Gesundheit ausschlaggebenden 
Faktoren aus Umfeld und Verhalten stammen, also nicht aus dem Gesundheitswesen, 
welches mit dem KVG abgebildet wird. Nebst der zu engen gesetzgeberischen Optik 
wird so auch die kausale Diskussion von Verbesserungsmassnahmen verunmöglicht  
oder zumindest deutlich eingeschränkt. Der Gesetzesvorschlag erwähnt darüber hinaus 
nirgends den Zusammenhang zwischen der Arbeitsbelastung der Ärzteschaft, im Spezi-
ellen der Angestellten und der erzielten medizinischen Qualität. Der VSAO engagiert 
sich seit Jahren stark für die Einhaltung des Arbeitsgesetzes im Spital (insbesondere die 
50-Stunden-Woche) und verweist in den diversen Kampagnen auf die wissenschaftliche 
Evidenz bezüglich Zusammenhang mit der Patientensicherheit. 
Vorschlag FMH: Die beschriebenen Ziele der Vorlage können mit einer reinen KVG-Op-
tik nicht erreicht werden, da der Nutzen und auch die Kosten zu einem wesentlichen Teil 
ausser-halb des Geltungsbereiches dieses Gesetzes anfallen. 
(Ziele) 
Kommentar: Diese Ziele können aufgrund der reinen KVG-Optik nicht erreicht werden 
(vgl. die oben stehenden Erläuterungen). 
Wie bereits erwähnt, ist sich die FMH des politischen Auftrages des Bundes bewusst. 
Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können jedoch die vom Bund 
gesteckten Ziele nicht erreicht werden. 
Entsprechend können auch keine kostendämpfen-den Auswirkungen oder die Erhöhung 
des Patientennutzens erwartet werden. Die angestrebten Ziele unter Art. 3 sind klar zu 
unterstützen, aber mit der Ausgestaltung des Gesetzesentwurfes nicht zu erreichen. 

Die angestrebten Ziele unter Art. 3 sind klar zu unterstützen, aber mit der Ausgestaltung 
des Gesetzesentwurfes nicht zu erreichen. 
Die FMH wird mit der SAQM und ihren weiteren Unterstützungen der erwähnten breit 
abgestützten Organisationen ihre Arbeiten und Bestrebungen im Bereich Qualität weiter 
vorantreiben vorantreiben und sich selbstverständlich weiterhin konstruktiv in die Dis-
kussionen einbringen. Für die FMH ist es jedoch zentral, dass die Ärzteschaft mit all ih-
ren Organisationen und ihrem bisherigen Engagement nicht übergangen wird – denn die 
Qualität muss dort definiert werden, wo sie zum Nutzen der Patienten angewendet 
wird.“ 

ÄTG 

Zu Artikel 3 - Kostendämpfung/Kostensenkung in der OKP als Ziel des Gesetzesvorha-
bens 
Die Kosten (Kostendämpfung/Kostensenkung) der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung (OKP) können per se kein Qualitätsziel sein und sind es auch nicht im Text der 
Gesetzesvorlage: Ziel des Zentrums für Qualität gemäss Art. 3 ist die …Verbesserung 
der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen, deren Kosten von der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung … übernommen 
werden. Die Dämpfung des Kostenanstiegs der OKP ist jedoch ein explizit erwähntes 
Ziel des Gesetzesvorhabens. Gemäss erläuterndem Bericht, S. 13 ist … Zielsetzung der 
Vorlage… insgesamt die Dämpfung der Kostensteigerung. Die Vorlage betrifft grund-
sätzlich nur den Bereich der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. 
Das bedeutet, dass die Dämpfung der Kostensteigerung in der OKP bei der Umsetzung 
des Gesetzes ein mitbestimmender Faktor sein wird, respektive die Kostenkontrolle und 
Kostensenkung in der OKP via Hintertür über das Bundesgesetz für Qualität eingeführt 
bzw. verstärkt werden soll. 
Auch aus diesem Grund ist das Gesetz grundsätzlich abzulehnen: Entweder macht der 
Bundesrat im Gesetz selbst transparent, dass er über ein „Bundesgesetz für Qualität“ 
die Kosten in der OKP beeinflussen will, wodurch er den betroffenen Akteuren bzw. dem 
Stimmvolk die Möglichkeit eröffnet, zu dieser Absicht Stellung zu beziehen, oder er 
streicht sämtliche diesbezügliche Passagen in den Gesetzesmaterialien. 
 
 

AGZ 
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Art. 3 (Ziele) 

Kommentar: Diese Ziele können aufgrund der reinen KVG‐Optik nicht erreicht werden 
(vgl. die oben stehenden Erläuterungen). 

KKA 

Eine weitere grundsätzliche Anregung betrifft den Begriff der „Verbesserung“ (Artikel 3 
a). Aus Sicht der sQmh muss in erster Linie die Auseinandersetzung mit dem Thema 
Qualität eingefordert und kontinuierlich weiterentwickelt werden. Dazu gehören die Qua-
litätssicherung, die Qualitätsentwicklung sowie die kontinuierliche Qualitätsverbesse-
rung. Es gibt viele Bereiche in der Leistungserbringung, wo eine umfassende Qualitäts-
sicherung genügt, zudem kann der ständige Ruf nach Verbesserung die Organisationen 
überfordern. Dies muss in den Zielen zum Gesetz deutlich festgehalten und abgeändert 
werden. 

sQmh 

Für Patienten sind unabhängige und transparente Informationen über die Qualität medi-
zinischer Leistungen zentral, damit sie selbstbestimmt entscheiden können. Deshalb un-
terstützen wir das geplante Zentrum im Streben, um die Transparenz bezüglich erbrach-
ter Qualität zu erhöhen. Dabei wird die Zusammenarbeit mit Patientenorganisationen 
zur Erfassung von Patientenpräferenzen unerlässlich sein. 

SPO 

Art. 3 (Ziele) 
Kommentar: Diese Ziele können aufgrund der reinen KVG-Optik nicht erreicht werden 
(vgl. die oben stehenden Erläuterungen). 

KAeG SG 

Wir schlagen folgende Formulierung vor:  
„Verbesserung der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen um die 
Chancen zur Erreichung der Therapieziele zu erhöhen, deren Kosten von der obligatori-
schen Krankenpflegeversicherung nach dem Bundesgesetz vom 18. März 1994 über die 
Krankenversicherung (KVG) übernommen werden.“ Begründung: Qualität soll nicht ein 
eigenständiges Ziel sein, sondern ein Mittel, um die Therapieresultate zu verbessern. 
Qualität muss auf das Ergebnis ausgerichtet werden und die Ergebnisqualität erhöhen. 
Die Definition von Qualität, so wie sie in den Erläuterungen steht, ist abzulehnen. 
Wir schlagen folgende Formulierung vor: 
„Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität, den zweckmässigen Einsatz und 
Förderung des Wettbewerbs der Leistungen.“ Begründung: Transparenz soll zur Mög-
lichkeit einer bewussten Entscheidung und damit zu mehr Wettbewerb führen. 
Art. 3 Abs. 1 lit. c 
Dieser Artikel ist zu streichen. 
Begründung: Die Sicherheit des Patienten ist Grundlage jeder Leistung und Aufgabe der 
Leistungserbringer. 
Art. 3 Abs. 1 lit. d 
Dieser Artikel ist zu streichen. Begründung: Die Entscheidfindung und regelmässige 
Überprüfung von Leistungen ist eine Aufgabe, die mit Qualität primär nichts zu tun hat. 
Sie muss daher von Qualitätsfragen abgetrennt werden. Die Elemente im Zusammen-
hang mit der Bewertung von Gesundheitstechnologien sollen im KVG verankert werden. 

santésuisse 

1. Zielsetzung konsequent auf Steigerung von Qualität und Effizienz ausrichten und 
nicht durch Kostensenkungsziel kompromittieren  
Wie Erfahrungen im Ausland zeigen, besteht die Gefahr, dass unter dem Titel von Qua-
litätsprogrammen und HTAs einseitige und kurzsichtige Kostensenkungen propagiert 
werden, die Qualitätsverbesserungen und Effizienzsteigerung im Gesundheitswesen 
kompromittieren und den Patienten den Zugang zur Innovation verwehren. Das Bundes-
gesetz für Qualität ist deshalb konsequent auf die Erhöhung der besseren Ergebnisqua-
lität der Leistungen und die Steigerung der Qualität der Leistungserbringung auszurich-
ten. Gehört eine Dämpfung der Kostensteigerung oder gar eine Kostensenkung zur pri-
mären Zielsetzung des Gesetzes, wird einer Rationierung durch die Hintertür begünstigt.  
Um die Gefahr der Rationierung und der Innovationsbremse durch die Hintertür zu ban-
nen, sind methodische und prozessuale Vorgaben auf Gesetzesebene zwingend. Diese 
stellen sicher, dass die Arbeit des Zentrums für Qualität das Ziel der Qualitäts- und Effi-
zienzsteigerung unterstützt, den Zugang zu Innovationen in der Grundversicherung nicht 
behindert und nicht auf einseitige Kostensenkung abzielt. Breit abgestützte Vorschläge 
für ein HTA, welches sich an den Zielen der OKP orientiert und dabei die Grundrechte 
und die Schweizer Rechtstradition, das Solidaritätsprinzip und die sozialen Präferenzen 
der Bevölkerung respektiert, sind im Rahmen des Projektes SwissHTA erarbeitet wor-
den (siehe www.swisshta.ch). Sie sollten als Grundlage für Ergänzungen des Bundes-
gesetzes dienen. 

iph 
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Eine diesbezüglich klare Zielsetzung des Gesetzes ist insbesondere vor dem Hinter-
grund der Erfahrungen im Ausland von grösster Bedeutung. HTAs können sehr unter-
schiedliche Zielsetzungen verfolgen. Dementsprechend sind die Ergebnisse von HTAs 
trotz internationalen - jedoch abstrakter, akademischer - Standards teilweise diametral 
entgegengesetzt und nur sehr beschränkt auf die Schweiz übertragbar. Beispielsweise 
verwendet in Deutschland das Institut für Qualität und Wirtschaftlichkeit im Gesundheits-
wesen (IQWIG) ein äusserst aufwändiges Verfahren, das selbst unbestrittenen Innovati-
onen mit ausserordentlich hohem Mehrwert aus formalistischen Gründen keinen beleg-
ten Mehrnutzen zugesteht. In England dienen HTAs zur Begründung von Rationierungs-
entscheiden. Der Bevölkerung wird der Zugang zu lebensnotwendigen Therapien ver-
wehrt und nach Alter rationiert mit der Begründung, die Kosteneffizienz einzelner Leis-
tungen sei ungenügend. Dabei kommt ein ökonomisches ICER-Konzept  zur Anwen-
dung, das auf der sogenannten QALY-Methode basiert. Aus politischen Gründen 
musste kürzlich ein Cancer-Fund eingerichtet werden, der den Zugang zu Krebsmedika-
menten ermöglicht, da die rigide, und einseitig ökonomische HTA-Methodik Ungerech-
tigkeiten schafft und selbst in England politisch nicht akzeptabel ist.  
Effektive Massnahmen zur Steigerung der Qualität und Effizienz können eine Dämpfung 
des Kostenanstiegs im Gesundheitswesen und der OKP bewirken. Nicht nur die Vermei-
dung von unnötigen oder gar schädlichen Leistungen spart Kosten, auch die Steigerung 
der Qualität selbst kann wesentliches zu einer Kostensenkung beitragen. Der potenzi-
elle Nutzen inkl. die Vermeidung von Folgekosten chronischer Erkrankungen fallen 
i.d.R. mehrheitlich ausserhalb der OKP an und sind deshalb zwingend bei der Auswahl 
prioritärer Themen und bei der Methodik zur Erfassung von Nutzen und Kosten zu be-
rücksichtigen. 
2. Zentrale Begriffe, insbesondere die Definition der Qualität, auf Gesetzesstufe veran-
kern 
Der Gesetzesentwurf nennt den Begriff der „Qualität“ stets zusammen mit dem Begriff 
„zweckmässiger Einsatz der Leistungen“. Beide Begriffe werden jedoch nicht definiert 
(Art. 3 Abs. 1 Bst. a). Im erläuternden Bericht, nicht jedoch im Gesetzesentwurf, wird als 
Ziel der Vorlage unter anderem die Kostendämpfung in der Krankenversicherung ange-
führt (z.B. S.3, 30). Die Zielsetzung der Qualitätssteigerung wird so verwässert und 
kompromittiert. Unter dem Titel „angemessener Einsatz der jeweils geeignetsten Leis-
tung“ (z.B. S. 12, 14, 31) sind auch rein ökonomische Konzepte subsumierbar, die auf 
reine Kostensenkung und Verhinderung des Zugangs zur Innovation ausgerichtet sind 
und sowohl die Verschreibungsfreiheit der Ärzte kompromittieren wie auch dem Ziel der 
Qualitätssteigerung und Verbesserung der Effizienz entgegenstehen. 
Wie im erläuternden Bericht (S. 21) aufgeführt, sollte sich der Begriff „Qualität“ in Anleh-
nung an die international breit akzeptierte Definition des Institute of Medicine (IOM), auf 
die Ergebnisqualität beziehen. Die Festlegung von konkreten, messbaren Qualitätsindi-
katoren muss in enger Zusammenarbeit mit den Stakeholdern insbesondere mit den 
medizinischen Fachgesellschaften erarbeitet werden. Erfahrungen zeigen, dass mit ei-
ner Fokussierung auf bessere Outcomes in der Regel auch Kosteneinsparungen ver-
bunden sind. 
Anstelle der Einführung neuer, unklarer Begriffe wie „angemessener Einsatz der jeweils 
geeignetsten Leistungen“ sollte auch die Qualität der Leistungserbringung, welche die 
ökonomischen Betrachtungen mit einschliesst, auf Gesetzesstufe definiert werden. Dies 
in Anlehnung an die international breit akzeptierte Definition des Institute of Medicine 
(IOM). Die Definition verlangt, dass Leistungen sicher, wirksam, zweckmässig, patien-
tenzentriert, rechtzeitig und effizient angewendet werden und der Zugang für alle chan-
cengleich ist. Dies entspricht den Zielen der OKP und konkretisiert und operationalisiert 
die WZW-Kriterien im Rahmen dieses Gesetzes weiter, wie von der GPK-S verlangt. Die 
Definition der Qualität der Leistungserbringung gemäss IOM sollte konsequent anstelle 
der unklaren Begriffe des „zweckmässigen“ oder „angemessenen“ Einsatzes der Leis-
tungen stehen. 
7. Ausgewogene Arbeitsprogramme und Prioritäten zur Qualitätssteigerung und zur 
Leistungsüberprüfung in allen Leistungsbereichen 
Wir begrüssen die Festlegung von strategischen Zielen und Aufgaben für jeweils vier 
Jahre. Dabei sollen die Prioritäten sowohl für die Qualitätsprogramme wie auch für die 
Leistungsüberprüfungen nach denselben Kriterien und auf Vorschlag der in einer natio-
nalen Begleitgruppe organisierten Stakeholder gesetzt werden. Die Rolle, Aufgaben und 
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Zusammensetzung der nationalen Begleitgruppe für die Qualitäts- und die HTA-Pro-
gramme sowie die grundlegenden Kriterien sollten auf Gesetzesstufe verbindlich veran-
kert werden. 
Ausgewogene Programme zur Qualitätssteigerung und zur Leistungsüberprüfung sollten 
in allen Leistungsbereichen nach denselben Kriterien der Systemrelevanz, Krankheits-
last für Bevölkerung und Bestrittenheit ausgestaltet werden. Dabei ist eine breite Per-
spektive auf den zu erwartender Nutzen und die zu erwartenden Kostenfolgen sowohl in 
der OKP wie auch in den anderen Sozialversicherungen und aus volkswirtschaftlicher 
Perspektive zu berücksichtigen. Der Zielsetzung des Gesetzes entsprechend, sollte der 
Ansatz ein medizinischer sein, d.h. die Programme sollten eine bessere Qualität und die 
Vermeidung von unnützen oder schädlichen Leistungen zur Folge haben. Als Beispiel 
dafür kann die Choosing Wisely-Initiative  gelten bzw. Kampagne der SGIM  wonach die 
medizinischen Fachgesellschaften Massnahmen bezeichnen, die aufgrund aktueller Evi-
denz zu vermeiden sind. Vermeidung von Schäden und unnützen Leistungen steigern 
die Qualität und die Patientensicherheit und spart dabei Kosten, ohne, dass ein ökono-
misches Konzept angewendet wird und damit eine Rationierungsgefahr besteht. 
Einerseits soll das Gesetz in Anlehnung an die international breit akzeptierte Definition 
des Institute of Medicine (IOM) die Qualität der Leistungen steigern, sodass erwünschte 
Gesundheitsergebnisse (Outcomes) wahrscheinlicher eintreten. Andererseits soll auch 
die Qualität der Leistungserbringung analog dem IOM zur Zielsetzung gehören, womit 
sicher-gestellt werden soll, dass die Leistungen in der OKP sicher, wirksam, zweckmäs-
sig, patientenzentriert, rechtzeitig und effizient angewendet wird und der Zugang für alle 
chancengleich ist.  
Verbesserung der Qualität zur Erhöhung der Wahrscheinlichkeit erwünschter Gesund-
heitsergebnisse.  
Verbesserung der Qualität der Leistungserbringung, deren Kosten von der obligatori-
schen Krankenpflegeversicherung nach dem Bundesgesetz vom 18. März 19943 über 
die Krankenversicherung (KVG) übernommen werden; 
Förderung der Transparenz in Bezug auf die Qualität und auf die Qualität der Leistungs-
erbringung; 
Förderung der Sicherheit bei der Erbringung der Leistungen (Patientensicherheit); 
Unterstützung der Entscheidfindung bei der Bezeichnung der Leistungen, indem syste-
matische wissenschaftliche Grundlagen zur Bewertung von Gesundheitstechnologien 
unter Berücksichtigung der medizinischen, ökonomischen, sozialen, ethischen und 
rechtlichen Aspekte bereitgestellt werden. 
Begriffe (neu)  
Eine klare Definition in Anlehnung an die international breit akzeptierte Definition des In-
stitute of Medicine (IOM) ist auf Gesetzesstufe notwendig. Ebenfalls sollte die Qualität 
der Leistungserbringung auf Gesetzesstufe klar definiert werden. Der zweckmässige 
und effiziente Einsatz einer Leistung ist essenzieller Teil der Qualität der Leistungser-
bringung mit den Aspekten der Wirksamkeit, Sicherheit, Patientenzentriertheit und 
Chancengleichheit beim Zugang. Mit der expliziten Nennung der Sicherheit, Wirksam-
keit, Zweckmässigkeit und Effizienz, d.h. dem wirtschaftlichen Einsatz der Mittel, in die-
sem Gesetz werden die im KVG festgehaltenen WZW-Kriterien weiter operationalisiert, 
was den Forderung der GPK entspricht. Der unklare Begriff der „Angemessenheit“ sollte 
vermieden werden. 
Qualität: Ein Mass dafür, wie sehr Leistungen des Gesundheitswesens für Individuen 
und Bevölkerungsgruppen die Wahrscheinlichkeit erwünschter Gesundheitsergebnisse 
erhöhen und dem aktuellen Fachwissen entsprechen. 

Von der Zielsetzung her ist der Fokus der Aktivitäten des Zentrums nebst auf Qualität 
auch auf Zweckmässigkeit und Nutzen der Leistungen gerichtet, deren Kosten nach 
KVG übernommen werden. 

ÄgBL 

Art. 3 Absatz 1 d.: Die Leistungserbringer sollen bei der Bereitstellung der Unterlagen 
einbezogen werden. 

labmed 

Die Koordination der Bereiche Qualität, Patientensicherheit und HTA unter einem ver-
netzenden Dach ist sinnvoll und unterstützt die Verbindung gleichgelagerter Anliegen 
bei der Planung von Aktivitäten und die Durchlässigkeit bei der Umsetzung von Resulta-
ten. 

Medical Board 

Eine Kombination von Qualität, Patientensicherheit und HTA finden wir sinnvoll. SAMW 
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An und für sich sind die vorgesehenen Ziele des Zentrums gemäss Artikel 3 des Vorent-
wurfs wünschenswert: 
- Verbesserung der Qualität der Leistungen; 
- Förderung der Transparenz; 
- Förderung der Patientensicherheit; 
- Unterstützung der Entscheidfindung. 
CURAVIVA Schweiz und senesuisse beanstanden die dem Qualitätszentrum gesetzten 
Ziele also nicht – zweifeln aber stark daran, dass das vorgesehene Zentrum und die da-
rin gebündelten Befugnisse ein geeignetes Mittel zum Zweck darstellen. 

Curaviva 

Art. 3 - Die Ziele tönen unterstützungswürdig, sind jedoch eine Mogelpackung, weil da-
runter eine Rationierung der Gesundheitsleistungen verstanden werden muss. Es ist zu 
erwarten, dass Nicht-Ärzte  in diesem Zentrum nach vor allem ökonomischen Gesichts-
punkten über Sinn und Unsinn von Behandlungen und Ausgaben entscheiden werden. 
Insgesamt werden uns die Folgen teurer zu stehen kommen. Sie bedeuten eine Ent-
menschlichung. Ärzte werden zunehmend in ihren Behandlungsmöglichkeiten einge-
schränkt und haben sich nicht mehr an Einzelfällen zu orientieren. Menschen sind keine 
Maschinen nach Schema F. Nur unglaubwürdig wird vorgegeben, dass auch soziale 
und ethische Aspekte mit einbezogen werden.   
Dieses Zentrum ist eine unnötige bürokratische Aufblähung des Gesundheitsapparates 
und ihr Bedarf anhand auf die Schweiz hochgerechneter amerikanischer Studienresul-
tate ist wegen der (noch) unterschiedlichen Systeme nicht zulässig. 

EDU 

Betreffend Ethik: Health Technology Assessment (HTA) masst sich an, die wissen-
schaftlichen Behandlungsgrundlagen der medizinischen Fachgesellschaften einer utilita-

ristischen Kosten-‐Nutzen-‐Analyse nach anglo-‐amerikanischem Vorbild zu unterziehen 
(Art.3d). Das heisst im Klartext: HT möchte aus der medizinischen Frage: „Welche und 
wieviel Behandlung ist nötig für die Gesundung des Patienten bzw. für die Linderung 
seiner Beschwerden?“ eine ökonomische Frage machen: „Welchen wirtschaftlichen Nut-
zen hat eine Behandlung?“ 

HGS 

Unser Anliegen ist die Qualität in der Versorgung, Betreuung und Behandlung von Men-
schen, die nicht geheilt werden können: Chronisch-Kranke, geriatrische Patienten, be-
hinderte Menschen und solche mit seltenen Erkrankungen (Orphan Deseases). In der 
jetzigen allgemein gehaltenen Formulierung insbesondere in Art. 3 („Ziele“) werden zwar 
neben den medizinischen und ökonomischen auch soziale, ethische und rechtliche As-
pekte erwähnt, doch sind diese Begriffe in unklarer Weise aneinander gereiht (gleich ge-
wichtet oder hierarchisch?) und ethische und rechtliche Aspekte werden zuletzt erwähnt. 
Wir schlagen vor, dass diese Aspekte als gleichwertig in einem Abschnitt e den anderen 
gegenüber gestellt werden, vorhandene ethische Richtlinien z.B. der SAMW, aber auch 
die UN-BRK miterwähnt werden und in diesem Zusammenhang speziell festgehalten 
wird, dass die besonderen Bedürfnisse von kleinen Minderheiten unter den Patienten 
nicht vernachlässigt werden dürfen, sondern vielmehr hier ein besonderes Augenmerk 
schon nur auf die Frage genügender Versorgung zu legen ist. Deren Behandlung ist aus 
rein wirtschaftlichen Überlegungen heraus oft nicht begründbar, sondern richtet sich in 
erster Linie an Aspekten der Ethik und der Lebensqualität der Betroffenen. Uns beschäf-
tigt nämlich insbesondere die Sorge, dass ökonomische Aspekte (Kostenminderung und 
Rationierung) ein Übergewicht erhalten. 

SAGB 

Das SRK regt folgende Ergänzungen an: 
Art. 3 Ziele 
I Der Bund strebt mit dem Zentrum folgende Ziele an: 
a. (neu) Sicherstellung des chancengleichen Zugangs zu sämtlichen Angeboten des 
Gesundheitswesens für al/e; 
b. (neu) Schaffen von Rahmenbedingungen, die es ermöglichen, die Leistungen im 
Rahmen der obligatorischen Krankenpflegeversicherung für alle in gleicher Qualität zu 
erbringen. Dazu gehören insbesondere Massnahmen zur Sicherstellung der Verständi-
gung zwischen Leistungserbringern und Leistungsempfängerinnen und -empfängern; 
c. (vormals a.) (Text unverändert) 
d. (vormals b.) (Text unverändert) 
e. (vormals C.) Förderung der Sicherheit bei der Erbringung der Leistungen (Patienten-
sicherheit) unter Berücksichtigung der Diversität der Anspruchsgruppen. 

SRK 

Art. 3 Ziele a) Medizinische Leistungen unterstehen bereits heute einem geordneten 
Verfahren auf Kostenübernahme bei neuen oder umstrittenen Leistungen bei der EGKL. 

SBV 
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Diese prüft, ob Leistungen die WZW-Kriterien, welche das KVG in Art. 32 und 33 defi-
niert, erfüllt und fällt einen entsprechenden Entscheid. Die Vergütung einer medizini-
schen Leistung ist Teil der Tarifautonomie der Vertragspartner. Der Bundesrat wurde 
vom Parlament nur mit einer subsidiären Kompetenz zur Tariffestsetzung ausgestattet. 
Im Bereich der stationären Leistungen fliessen die Kosten über die REKOLE in die 
Swiss DRG-Pauschalen ein und die Swiss DRG AG erhält dazu auch alle Kostendaten, 
was die diesbezügliche Zielsetzung des Zentrums in Frage stellt. Die Zweckmässigkeit 
von Leistungen ergibt sich in genereller Art und Weise aus dem Entscheid der EGLK. 
Allenfalls müsste der Einzelfall geprüft werden, was einerseits Aufgabe der Krankenver-
sicherer im Kostengutspracheverfahren ist und andererseits detaillierte Fallkenntnisse 
und spezifisches Fachwissen voraussetzen würde, welches dem Zentrum wohl fehlen 
dürfte. Was die Unterstützung der Entscheidfindung bei der Bezeichnung von Leistun-
gen betrifft, gibt es bereits das von der GDK und durch alle Vertragsparteien gestützte 
Swiss Medical Board, welches sogenannte HTA-Verfahren durchführt und entspre-
chende Empfehlungen abgeben kann. Auch ein Blick über die Grenzen zeigt, dass ein 
Nationales Qualitätsinstitut nicht automatisch zu einer Steigerung der Qualität führt. 
b + c) 
Im Bereich der stationären Leistungen verfolgt der Verein ANQ, bei welchem die Tarif-
partner (H+, santesuisse, die Eidgenössische Sozialversicherer [IV, MV, UV] und die 
GDK) Mitglieder sind dieselbe Zielsetzung. Forderungen aus dem KVG und verschiede-
ner parlamentarischer Vorstösse sind somit abgedeckt. 
Was den ambulanten Sektor betrifft, gibt es eine Vielzahl von geeigneten Vorhaben 
(ISO, EFQM, QualiMedNet, uvm.), welche ebenfalls in dieselbe Richtung zielen und 
viele Fachgesellschaften beschäftigen sich mit dem Thema "Guidelines for good medi-
cal practice". 
d) 
Diese Aufgabe untersteht der EGLK und diese Kommission ist innerhalb ihrer Regle-
mente und Organisation frei, Experten beizuziehen und auch die Antragssteiler in die 
Pflicht zu nehmen, entsprechende Daten, welche für die Evaluation nötig sind, bereitzu-
stellen. Somit besteht hier kein Handlungsbedarf und es würde eine Parallelstruktur ge-
schaffen. 

Les objectifs figurant dans le projet de loi (cf. art. 3) sont clairs, à savoir optimiser la 
qualité et l'adéquation des prestations, promouvoir la transparence, promouvoir la sécu-
rité dans la fourniture de prestations et soutenir le processus décisionnel concernant la 
désignation des prestations. Ce dernier point ouvre toutefois la porte à un pilotage fédé-
ral ne visant qu'à une rationalisation des prestations thérapeutiques. La Société Vau-
doise de Médecine doute sérieusement que ce centre de collecte de données dispose 
des connaissances et des capacités pour conduire des études convaincantes dans la 
forme présentée par le projet actuel. En ce qui concerne les prestations médicales, la 
participation active des diverses sociétés médicales, qui sont en liens permanents avec 
leurs bases respectives, est indispensable pour que les analyses, les résultats et les re-
commandations puissent avoir une chance de convaincre les médecins et emporter 
l'adhésion du monde médical. 

SVM 

Art. 3 Ziele 
a) 
Medizinische Leistungen unterstehen bereits heute einem geordneten Verfahren auf 
Kostenübernahme durch die Eidgenössische Kommission für allgemeine Leistungen 
und Grundsatzfragen (ELGK). Diese Kommission prüft, ob eine Leistung die WZW-Krite-
rien erfüllt, welche das KVG in Art. 32 und 33 definiert, und fällt einen entsprechenden 
Entscheid. Der Preis einer medizinischen Leistung ist Teil der Tarifautonomie der Ver-
tragspartner. Der Bundesrat wurde vom Parlament lediglich mit einer subsidiären Kom-
petenz zur Tariffestsetzung ausgestattet. Im Bereich der stationären Leistungen fliessen 
die Kosten über die REKOLE in die Swiss DRGPauschalen ein. Die Swiss DRG AG er-
hält alle erforderlichen Kostendaten. Diesbezüglich erübrigt sich diese Zielsetzung des 
Zentrums. Die Zweckmässigkeit von Leistungen ergibt sich in genereller Art und Weise 
aus dem Entscheid der ELGK. Im Einzelfall müsste die Zweckmässigkeit mit detaillierten 
Fallkenntnissen und spezifischem Fachwissen übergeprüft werden, welche dem natio-
nalen Zentrum fehlen dürften. Zudem wird die Zweckmässigkeit bereits durch den Kran-
kenversicherer im Rahmen Kostengutspracheverfahrens überprüft. Zur Abklärung, ob 

SGR 
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ein Verfahren wirtschaftlich und zweckmässig ist, kann das von der GDK und allen Tarif-
partnern gestützte Swiss Medical Board beauftragt werden, welches sogenannte HTA-
Verfahren durchführt und entsprechende Empfehlungen abgeben kann. 
b + c) 
Im Bereich der stationären Leistungen verfolgt der Verein ANQ, bei welchem die Tarif-
partner (H+, santésuisse, die Eidgenössische Sozialversicherer [IV, MV, UV]) und die 
GDK Mitglieder sind dieselbe Zielsetzung. Somit scheinen die Forderungen des KVG 
und der verschiedenen parlamentarischen Vorstösse bereits umgesetzt. Im ambulanten 
Sektor gibt es eine Vielzahl von guten Projekten (ISO, EFQM, QualiMedNet, uvm.), wel-
che in dieselbe Richtung zielen. Viele Fachgesellschaften beschäftigen sich bereits 
heute mit dem Thema „Guidelines for Good Medical Practice“. In der Radiologie, wurde 
eine europäische Arbeitsgruppe geschaffen, welche europäische Guidelines erarbeiten 
und ein „Clinical Decision Support System (CDS)“ aufbauen soll. Diese CDS haben zum 
Ziel unnötige Untersuchungen zu vermeiden und die Strahlenexposition zu reduzieren. 
Angesichts dieser Bestrebungen macht der Aufbau eines neuen, arbeitsintensiven, nati-
onalen Gremiums wenig Sinn und man muss sich fragen, ob eine eigenständige, natio-
nale Lösung auf eine breite Akzeptanz stossen wird, wenn sie den international aner-
kannten Guidelines widerspricht. 
d) 
Diese Aufgabe untersteht der ELGK. Dieser Kommission steht es innerhalb ihres Orga-
nisationsreglementes frei, Experten beizuziehen und von den Antragsstellern die Daten 
zu verlangen, welche für die Evaluation notwendig sind. Somit besteht auch hier kein 
Handlungsbedarf und es würde eine unnötige Parallelstruktur geschaffen. 

Il nous semble, enfin, important d’attirer l’attention sur les faits suivants : 
Les objectifs tels que définis à l’art 3 sont d’une importance indiscutable en rapport avec 
des prestations et techniques médicales : 
a. optimiser la qualité et l'adéquation des prestations dont les coûts sont pris en charge 
par l’assurance obligatoire des soins en vertu de la loi fédérale du 18 mars 1994 sur 
l'assurance-maladie; 
b. promouvoir la transparence en ce qui concerne la qualité et l'adéquation des presta-
tions ; 
c. promouvoir la sécurité dans la fourniture des prestations (sécurité des patients) ; 
d. soutenir le processus décisionnel concernant la désignation des prestations, en met-
tant à disposition des bases scientifiques systématisées. 

SMV 

Konkrete Ergänzungen zu einzelnen Absätzen: 
Art. 3 Absatz 1 d: Die Leistungserbringer werden bei der Bereitstellung der Unterlagen 
mit einbezogen. 

EVS 

Art. 3 Ziele 
1Der Bund strebt mit dem Zentrum folgende Ziele an: 
Antrag DVSP, neu: 
e. Überprüfung des nachgewiesen Nutzens einer Leistung für die Patientinnen und Pati-
enten 
f. Etablieren einer konstruktiven Fehlerverarbeitungskultur 

DVSP 

Art. 3 (Ziele) 
Kommentar: Diese Ziele können aufgrund der reinen KVG-Optik nicht erreicht werden 
(vgl. die oben stehenden Erläuterungen). 

SGA 

Konkret zu einzelnen Absätzen: 
Art. 3 Absatz 1 d.: Die Leistungserbringer sollen bei der Bereitstellung der Unterlagen 
einbezogen werden. 

SVBG 

Art. 3 (Ziele) 

Kommentar: Diese Ziele können aufgrund der reinen KVG‐Optik nicht erreicht werden 
(vgl. die oben stehenden Erläuterungen). 

m-net 

Art. 3 Ziele, lit. b. 
Antrag auf Neuformulierung bzw. Ergänzung: ,,Förderung der Transparenz und Ver-
gleichbarkeit in Bezug auf die Qualität und Begründung: Es sind nicht nur die Transpa-
renz über die Qualität der Leistung eines bestimmten Anbieters sondern auch Verglei-
che unter verschiedenen Leistungsanbietern zu fördern. Die Vergleichbarkeit ist wichtig 
und sollte deswegen auch explizit erwähnt werden. 

SSR 
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Der Bund erfüllt zur Erreichung dieser Ziele die Aufgaben nach Artikel 4. 

Qualität der Leistungserbringung: Die Leistungserbringungen ist angemessen, wenn sie 
sicher, wirksam, zweckmässig, patientenzentriert, rechtzeitig und effizient angewendet 
wird und der Zugang für alle chancengleich erfolgt. 

iph 

Art. 3 Ziele 
a) Medizinische Leistungen unterstehen bereits heute einem geordneten Verfahren auf 
Kostenübernahme bei neuen oder umstrittenen Leistungen bei der EGKL. Diese prüft, 
ob Leistungen die WZW-Kriterien, welche das KVG in Art. 32 und 33 definiert, erfüllt und 
fällt einen entsprechenden Entscheid. Die Vergütung einer medizinischen Leistung ist 
Teil der Tarifautonomie der Vertragspartner. Der Bundesrat wurde vom Parlament nur 
mit einer subsidiären Kompetenz zur  Tariffestsetzung ausgestattet. Im Bereich der stati-
onären Leistungen fliessen die Kosten über die REKOLE in die Swiss DRG-Pauschalen 
ein und die Swiss DRG AG erhält dazu auch alle Kostendaten, was die diesbezügliche 
Zielsetzung des Zentrums in Frage stellt. Die Zweckmässigkeit von Leistungen ergibt 
sich in genereller Art und Weise aus dem Entscheid der EGLK. Allenfalls müsste der 
Einzelfall geprüft werden, was einerseits Aufgabe der Krankenversicherer im Kostengut-
spracheverfahren ist und andererseits detaillierte Fallkenntnisse und spezifisches Fach-
wissen voraussetzen würde, welches dem Zentrum wohl fehlen dürfte. Was die Unter-
stützung der Entscheidfindung bei der Bezeichnung von Leistungen betrifft, gibt es be-
reits das von der GDK und durch alle Vertragsparteien gestützte Swiss Medical Board, 
welches sogenannte HTA-Verfahren durchführt und entsprechende Empfehlungen ab-
geben kann. 

asd 

Art. 3, Ziele 
1 Der Bund strebt mit dem Zentrum folgende Ziele an: 
a (neu) Sicherstellung des chancengleichen Zugangs zu den gesamten Angeboten des 
Gesundheitssystems für alle; 
b (neu) Schaffen von Rahmenbedingungen, damit die Leistungen, deren Kosten von der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung übernommen werden, für alle in gleicher 
Qualität erbracht werden können. Dazu zählen insbesondere Massnahmen zur Errei-
chung der sozial benachteiligten Bevölkerung; 
c (vormals a) (Text unverändert) 
d (vormals b) (Text unverändert) 
e (vormals c) Förderung der Sicherheit bei der Erbringung der Leistungen (Patientensi-
cherheit) unter Berücksichtigung der Diversität der Anspruchsgruppen. 

CTS 
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1. Vermeidung von Doppelspurigkeiten - Verschiedene Akteure resp. Institutionen be-
schäftigten sich bereits heute mit Qualitätsfragen und der HTA Thematik (insbesondere 
ANQ, Patientensicherheit Schweiz, Swiss Medical Board). Dies obwohl die Stärkung der 
Qualität und Wirtschaftlichkeit seit Einführung des Bundesgesetzes über die obligatori-
sche Krankenversicherung (KVG) eigentlich eine Bundesaufgabe ist.  
Die in Artikel 4 definierten Aufgaben sind – vor allem was Absatz 1 betrifft – viel zu un-
bestimmt. Hier bedürfte es eines wesentlich klareren Leistungsauftrages. Insbesondere 
darf man sich nicht scheuen, die Aufgaben, welche heute von anderen Organisationen 
wahrgenommen werden, in das Gesetz aufzunehmen. Erst dieser Schritt würde es er-
möglichen, im Nachgang zum Erlass des Bundesgesetzes teure Parallelstrukturen zu 
verhindern und die verschiedenen Organisationen aufzulösen resp. in das neue Bun-
desinstitut zu integrieren (vgl. Punkt 1 Vermeidung von Doppelspurigkeiten). Artikel 5 
würde damit obsolet. 
Im Zusammenhang mit der Gesetzesvorlage stellen sich für uns weitere, insbesondere 
staatspolitische Fragen hinsichtlich des Stellenwerts der vorliegenden neuen Gesetzes-
vorlage im Verhältnis zu den übrigen Bundesgesetzen, der Verantwortlichkeiten, die in 

GL 



169 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

diesem Gesetz ebenso wenig klar geregelt zu sein scheinen wie im KVG und die Mass-
gabe von national erarbeiteten Qualitätskriterien auf die kantonale Versorgungsplanun-
gen.  
Bereits vorhandene Programme und Messinstrumente sollten aber nach Möglichkeit in 
den Aufgabenbereich des Zentrums integriert werden, um auf vorhandene Erfahrungen 
aufbauen zu können. Um eine Bündelung und Koordination der Aktivitäten zur Qualitäts-
verbesserung in der Schweiz zu erreichen, ist eine kooperative Zusammenarbeit und 
Abstimmung mit allen Akteuren zentral. Die partnerschaftliche Umsetzung von Mass-
nahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit ist für die Akzeptanz und 
wirkungsvolle Umsetzung ein zentraler Erfolgsfaktor. 

NW 

Enfin, il nous paraît que, pour permettre un renforcement de l'assurance qualité et de la 
sécurité des patients, le centre devrait jouer un rôle moteur dans le développement des 
récoltes de données fiables dans un souci de cohérence et d'optimisation des proces-
sus, afin d'éviter de surcharger les prestataires de soins. Ces projets devront s'appuyer 
sur les expériences déjà faites au niveau cantonal dans le but de créer une culture de la 
qualité partagée avec tous les acteurs du système de santé. Elle n'en sera que mieux 
acceptée. 

NE 

Des Weiteren sind wir der Auffassung, dass die zusätzlichen Aufgaben, die für die Ver-
arbeitung der durch das Zentrum erarbeiteten Grundlagen auf den Bund bzw. das BAG 
zukommen, eine zusätzliche Alimentierung des BAG erfordern, wie dies im erläuternden 
Bericht erwähnt wird. Dies ist aus Sicht des Regierungsrats eine Bedingung für das 
Funktionieren des vorgeschlagenen Konstrukts.  
Was die Aufgaben des Zentrums im Bereich der Qualitätssicherung und Patientensi-
cherheit betrifft, befürwortet der Regierungsrat, dass die Aufgaben umfassend ausge-
staltet sind. Bei der Umsetzung wird zu konkretisieren sein, welche Aufgaben das Zent-
rum übernehmen soll...  
Falls die Tätigkeiten der Stiftung für Patientensicherheit im Rahmen der nationalen Pro-
gramme in den Aufgabenbereich des Zentrums übergehen und sich die Stiftung an-
schliessend aufgrund der fehlenden Finanzierung auflösen müsste, wäre es ein Anlie-
gen der Kantone, dass die übrigen bisherigen Aktivitäten und Projekte der Stiftung (wie 
z.B. CIRRNET), in die die Kantone massgeblich mitinvestiert haben, vom nationalen 
Zentrum übernommen und weitergeführt werden. Des Weiteren fordert der Regierungs-
rat im Sinne der erwarteten verstärkten Koordination, dass die aufgegleisten Aktivitäten 
des Vereins QualiCCare zur Verbesserung der Behandlungsqualität chronisch Kranker 
in den Aufgabenbereich des Zentrums aufgenommen werden.  

OW 

2. Führungsrolle des Bundes in der Qualitätssicherung 
Das KVG enthält zahlreiche Vorgaben zu der von den Leistungserbringern zu erfüllen-
den Ergebnisqualität (Art. 39 Abs. 2ter KVG, Art. 49 Abs. 8 KVG, Art. 58 KVG, Art. 77 
KVV). 
In der Qualitätsstrategie des Bundes von 2008 wurden zur Umsetzung dieser Vorgaben 
folgende Visionen des Bundes formuliert (siehe S. 21 des erläuternden Berichts): 
Der Bund will eine hohe Qualität in der ambulanten und stationären Gesundheitsversor-
gung zu angemessenen und für die ganze Bevölkerung tragbaren Kosten. 
Der Bund übernimmt in der Qualitätssicherung die führende Rolle und sorgt unter Be-
achtung der heutigen und möglicher neuer Aufgabenteilung für eine klare und eindeu-
tige Rollenverteilung, welche die Zuständigkeiten, Verantwortungsbereiche und die Ko-
ordination zwischen den Akteuren (Bund – Kan-tone – Versicherer – Leistungserbringer 
– Patienten – andere) regelt. 
Unter anderem wurde in der Qualitätsstrategie folgendes Aktionsfeld definiert: 
Aktionsfeld 1: "Führung und Verantwortung" 
Der Bund nimmt seine Führungsaufgabe wahr und schafft die erforderlichen Vorausset-
zungen dafür, dass die Rollen auf den verschiedenen Ebenen der Verantwortlichkeit 
wirksam wahrgenommen wer-den können. Dies wird insbesondere durch den Aufbau 
von geeigneten Strukturen beim Bund sichergestellt. - Die auf Seite 33 f. des erläutern-
den Berichts aufgelisteten Aufgaben des Zentrums (Beschaffung und Vermittlung von 
Qualitätsinformationen, Vorgabe von Qualifikationsmassnahmen, Initiierung von Quali-
tätsprogrammen usw.) sind somit unzweifelhaft als Bundesaufgaben zu qualifizieren. 

GR 

Abs. 1b und Abs. 1c: SG 
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Es ist sicherzustellen, dass die Datenerhebung sowie die Aufbereitung der Daten in en-
ger Abstimmung mit den Leistungserbringern und in einem vernünftigen Verhältnis zwi-
schen Aufwand und Nutzen erfolgt. 
Abs. 1e: 
Da die bestehenden Institutionen wie der ANQ und die Stiftung für Patientensicherheit in 
die Qualitätsstrategie fest eingebunden werden sollen, muss dieser Absatz entspre-
chend präzisiert werden. 

Les tâches confiées au centre semblent pertinentes par rapport aux objectifs visés. 
Nous souhaitons cependant attirer l'attention sur deux points importants : 1. Il est indis-
pensable que le futur centre développe des programmes nationaux, des indicateurs na-
tionaux, des programmes de recherche et des recommandations concernant la forma-
tion dans le domaine de la qualité des soins. 2. Comme évoqué ci-dessus, les activités 
du centre devront également couvrir l'ambulatoire, les soins à domicile et dans les éta-
blissements médico-sociaux. L'effort pour le développement d'indicateurs et la constitu-
tion de bases de données dans ces secteurs seront encore plus difficiles que pour l'hos-
pitalier, alors que les problèmes de qualité y sont tout aussi nombreux. 

GE 

Das Kosten-Nutzen-Verhältnis eines Zentrums für Qualität als Organisationseinheit des 
Bundes erscheint ungünstig, dessen Aufgaben - insbesondere im Bereich der Qualität 
und der Patientensicherheit - zu allgemein und wenig konkret. Zudem sind diverse uner-
wünschte Doppelspurigkeiten mit bereits laufenden, etablierten Programmen im Bereich 
der Qualität zu erwarten. - Wichtig scheint uns der Hinweis auf die qualitätssichernde 
Komponente des Wettbewerbs unter den Leistungserbringern. Das vorhandene Ange-
bot übersteigt zumindest im stationären Bereich die Nachfrage. Dank der Wahlfreiheit 
der Patientinnen und Patienten sowie der Zuweisenden werden nur qualitativ hochste-
hende Angebote Bestand haben, während mangelhafte durch einen Rückgang der Pati-
entenzahlen unmittelbar wirtschaftlich sanktioniert werden. 
Wir könnten uns zudem vorstellen, dass der Bund im Rahmen von spezifischen For-
schungsprojekten des Nationalfonds zum Themenkreis Versorgungsqualitat den beste-
henden Institutionen, die sich mit der Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung befassen, vertiefte aktuelle Grundlagen bereitstellt. 

BL 

Par rapport au renforcement de l’assurance qualité et de la sécurité des patients, le 
centre devrait jouer un rôle moteur dans le développement des récoltes de données 
fiables dans un souci de cohérence et d’optimisation des processus pour éviter de sur-
charger les prestataires de soins. Ces projets devront s’appuyer sur les expériences 
déjà faites au niveau cantonal dans le but de créer une culture de la qualité partagée 
avec tous les acteurs du système de santé. 

VD 

Eine nationale Stelle, welche alle Qualitätsbemühungen in der Akutsomatik, in der stati-
onären und ambulanten Langzeitversorgung sowie im ambulanten Bereich koordiniert, 
ist sicher sinnvoll. 
In der Gesetzesvorlage fehlt eine klare Regelung der Verantwortlichkeiten im Bereich 
der Qualitätssicherung. Damit verfügt die Vorlage über die gleiche Schwäche wie das 
KVG. 

AG 

Approviamo i compiti descritti e attribuiti al Centro in ambito di promozione della qualità, 
di sicurezza dei pazienti e nel settore della valutazione delle tecnologie sanitarie (HTA). 
Come già evidenziato, la mancanza di contenuti precisi quanto ai compiti e alle collabo-
razioni previste con le varie istituzioni già attive nel campo, impedisce di valutare com-
piutamente l’utilità stessa del Centro e l’adeguatezza delle risorse finanziarie previste.  

TI 

5. Aufgaben des Zentrums im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit 
Was die Aufgaben des Zentrums im Bereich der Qualitätssicherung und Patientensi-
cherheit betrifft, befürwortet der GDK-Vorstand, dass die Aufgaben umfassend ausge-
staltet sind. Bei der Umsetzung, bzw. im Rahmen der überarbeiteten Fassung der Vor-
lage, wird zu konkretisieren sein, welche Aufgaben das Zentrum übernehmen soll und 
wie es dabei mit den anderen Akteuren zusammenarbeitet. Die Ziele und Aufgaben des 
Zentrums müssten konkreter formuliert sein, damit der Nutzen des Zentrums und ob die 
vorgesehenen Mittel adäquat sind, besser beurteilt werden kann. 

GDK 

Damit die Qualität von Leistungen evaluiert und gefördert werden kann, sollen 
Leistungserbringer gesetzlich verpflichtet werden, entsprechende anonymisierte und 
standardisierte Daten zur Verfügung zu stellen. 

SKS 
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Die fokussierten Handlungsfelder sind zu eng gefasst. Wir beantragen, die Handlungs-
felder um den Bereich Pflege und Arbeitsbedingungen (z.B. Monitoring über die Arbeits-
bedingungen) zu erweitern. Beides leistet einen wichtigen Beitrag zur Sicherung der 
Qualität und Patientinnensicherheit Ein weiteres Handlungsfeld, das aufgenommen wer-
den müsste, ist der Migrationsbereich. Verschiedene Studien' machen darauf aufmerk-
sam, dass der Zugang fremdsprachiger Patientinnen und Patienten zu den Angeboten 
des Gesundheitssystems erschwert und die Qualität der Gesundheitsversorgung man-
gelhaft ist. 
Wichtig ist, dass die Qualität und Patientinnensicherheit nicht nur auf Ergebnisqualität 
abgestützt wird. Wir beantragen, die vorgeschlagenen Massnahmen mit behandlungs-
prozessorientieren Projekten zu ergänzen und die Prüfmethoden bei den Arzt- und 
Pflege-Fachgesellschatten zur Vernehmlassung einzureichen. Zudem müssen d1e Prüf-
methoden selber anhand von PeerReviews und Audits validiert werden, um Fehlbeurtei-
lungen durch die Prüfmethoden zu eliminieren. 

SGB 

Ferner erachtet der Spitex Verband Schweiz Akkreditierungs- und Zertifizierungssys-
teme als keine geeignete Massnahme zur Qualitätssicherung, weil sie erfahrungsge-
mäss sehr ressourcen- und kostenintensiv sind. Es ist aus der Sicht des Spitex Verband 
Schweiz sehr fraglich, dass damit die erhoffte Kostendämpfung im Gesundheitswesen 
erreicht werden kann. 

spitex 

Art. 4, Aufgaben, Absatz 1 
a Erarbeitung von Grundlagen zu Massnahmen nach Artikel 58 Absätze 1-3 KVG unter 
besonderer Berücksichtigung der Bedeutung einer lückenlosen Verständigung 

INTERPRET 

Die Organisationsstruktur des nationalen Zentrums ist ausführlich und detailliert be-
schrieben, während die Aufgaben und Themenfelder allgemein und unkonkret gehalten 
sind. Das Zentrum kann alles machen (ausser regulieren und sanktionieren): Grundla-
gen, Vorschläge, Forschung, nationale Programme/Projekte, Erhebung von Indikatoren, 
Publikationen. Dadurch wird der Aufbau von Parallelstrukturen möglich, was aus ANQ-
Sicht keinen Sinn macht. 

ANQ 

Ganz grundsätzlich stellen die Aufarbeitung und Publikation von Informationen, die Erar-
beitung von Vorschlägen und die Durchführung von Programmen keine gesetzlichen 
Aufgaben dar. Wenn Art. 4 des Gesetzesentwurfs derartige Instrumente explizit auf die-
ser Normstufe nennt, so zeigt dies einzig, dass die weiter oben geäusserte Befürchtung 
einer ausufernden Tätigkeit einer solchen Anstalt gut begründet ist. 
Die im Art. 58 Abs. 2 KVG verankerte Subsidiarität, wonach die Durchführung der Kon-
trollen den Berufsverbänden oder anderen Einrichtungen übertragen werden kann, 
muss im Art. 4 Abs. 1 des Gesetzesentwurfs nochmals ausdrücklich als Grundsatz ver-
ankert werden. Ein blosser Verweis auf Art. 58 Abs. 1-3 erweist sich nach dem Gesag-
ten als ungenügend und ist abzulehnen. 
Mit der Änderung des EArt. 58 Abs. 1 KVG (neu explizite Erwähnung der Kosten der 
OKP) sind wir einverstanden, beantragen aber Streichung des EArt. 58 Abs. 4 KVG. 
Entsprechend sind auch Art. 4 Abs. 1 lit. d und e ersatzlos zu streichen. 
Art. 4 Abs. 1 lit. a ist wie folgt umzuformulieren und zu vereinfachen: 
„Dem BAG obliegt die Durchführung der periodischen Überprüfung von Leistungen ge-
stützt auf die gemäss Art. 33 Abs. 4bis KVG vorgesehene wissenschaftliche Bewertung 
der Gesundheitstechnologien.“ 

Äg_BE 

Die medizinische Versorgung der Bevölkerung ist sichergestellt, wenn der Zugang zur 
Versorgung und bestimmte Qualitätsanforderungen an diese Versorgung gewährleistet 
sind. Der Kanton übt hierbei eine Aufsichtsfunktion aus; er 
interveniert, wenn die genannten Voraussetzungen für eine adäquate medizinische Ver-
sorgung nicht mehr erfüllt sind. Daraus geht hervor, dass die Aufsicht über die medizini-
sche Qualität bzw. Qualitätssicherung im Kompetenzbereich der Kantone liegt. Dem 
Bund steht keine Verfassungsgrundlage zur Verfügung, um in diesen Kompetenzbereich 
vorzustossen. Es ist deshalb als verfassungskonform zu beurteilen, dass das Zentrum 
lediglich dazu bestimmt ist, die Kantone in deren Zuständigkeitsbereich zu unterstützen 
und keine eigenen hoheitlichen Kompetenzen erhält. Es kann zudem als Vorteil betrach-
tet werden, dass die Kantone durch eine zentrale Stelle unterstützt werden. Auf diese 
Weise können in allen Kantonen einheitliche, dem aktuellen Stand der Wissenschaft 
entsprechende Qualitätskriterien angewandt werden. Allerdings muss hier mit aller 
Deutlichkeit festgehalten werden, dass die Entscheidungshoheit bei den Kantonen liegt 
und bleiben muss. Bei der Übernahme von Qualitätsempfehlungen darf sich auf keinen 

fmCh 
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Fall ein Vollzugsautomatismus entwickeln. Ein solcher Automatismus würde die Autono-
mie der Kantone unterhöhlen. 
Mit der KVG-Revision vom 21. Dezember 2007 (Spitalfinanzierung, in Kraft seit 1. Ja-
nuar 2009) sind die Kantone verpflichtet worden, ihre Spitalplanung zu koordinieren (Art. 
39 Abs. 2 KVG). Dabei erlässt der Bund einheitliche Planungskriterien auf der Grund-
lage von Qualität und Wirtschaftlichkeit, nachdem er zuvor die Kantone, die Leistungser-
bringer und die Versicherer angehört hat (Art. 39 Abs. 2ter KVG). Gemäss Übergangs-
bestimmungen müssen die kantonalen Spitalplanungen spätestens drei Jahre nach dem 
Einführungszeitpunkt den Anforderungen nach Artikel 39 entsprechen. Nach Art. 49 
Abs. 8 KVG ordnet der Bundesrat in Zusammenarbeit mit den Kantonen schweizweit 
Betriebsvergleiche zwischen Spitälern an, insbesondere zu Kosten und medizinischer 
Ergebnisqualität. Mit diesen Bestimmungen hat der Gesetzgeber die Grundlage für ei-
nen gesamtschweizerischen Preis- und Qualitätswettbewerb gelegt („Spitalbinnenmarkt 
Schweiz“). Die Kantone und der Bund haben diesen gesetzlichen Auftrag bis heute nicht 
wahrgenommen. Die Kantone haben die Frist von drei Jahren nicht genutzt, um ihre 
Planung zu koordinieren. Der Bund seinerseits hat es versäumt, einheitliche Planungs-
kriterien, insbesondere zur Qualität, zu erarbeiten. Schweizweite Betriebsvergleiche, 
insbesondere zur medizinischen Ergebnisqualität, hat er ebenfalls keine angeordnet. 
Die Folgen sind bekannt. Die Kantone nehmen Spitäler auf die Spitalliste aufgrund von 
zum Teil willkürlichen Kriterien und verhindern so die gesetzeskonforme Umsetzung der 
Neuen Spitalfinanzierung. Von Qualitätswettbewerb ist entsprechend wenig zu sehen. 
Aus dieser Perspektive betrachtet kann die Schaffung eines Zentrums sinnvoll sein, wel-
ches die Kantone bei einer Qualitäts-basierten und koordinierten Spitalplanung unter-
stützt. Das Zentrum würde sich auch eignen, den Bund bei der Erarbeitung von einheitli-
chen Planungskriterien zu unterstützen. Es stellt sich sogar die Frage, ob das Zentrum – 
oder besser: die Fachstelle – nicht gleich auch die vom Gesetz verlangten einheitlichen 
Wirtschaftlichkeitskriterien erarbeiten soll. Die gesundheitsökonomisch sinnvolle Ver-
knüpfung von Qualität und Wirtschaftlichkeit würde auf diese Weise eine institutionelle 
Entsprechung erfahren. 
Spätestens seit der Gründung des ANQ und der Publikation der ersten Qualitätsberichte 
kann nicht mehr behauptet werden, die Tarifpartner würden ihren Auftrag im Bereich der 
Qualitätssicherung nicht wahrnehmen. Es stellt sich vielmehr die Frage, warum das 
BAG seiner Aufsichtsfunktion nicht nachkommt. Das BAG sollte beispielsweise darauf 
achten, dass der ANQ die Vergabe der Messaufträge nach den Prinzipien des öffentli-
chen Beschaffungswesens tätigt. Vergaben unter der Hand, wie sie noch in den Anfän-
gen des ANQ toleriert werden konnten, sind definitiv nicht mehr statthaft; sie verunmög-
lichen einen fairen Wettbewerb zwischen den zahlreich auf den Markt drängenden An-
bietern von Qualitätsmessungen. Nachdem nun die aktuelle Lage im Bereich der Tarif-
partner dargestellt ist, stellt sich die Frage, inwiefern ein Nationales Zentrum, wie es im 
vorliegenden Gesetzesentwurf dargestellt ist, einen Beitrag zur Weiterentwicklung der 
Qualitätsfrage durch die Tarifpartner leisten kann. Die Frage ist nicht eindeutig zu beant-
worten. Da das Zentrum keine Aufsichtsfunktion ausüben soll, ist ein allfälliger Einfluss 
auf die Tarifpartner nur unsicher abzuschätzen. Den wertvollsten Beitrag würde das 
Zentrum vermutlich dadurch leisten, dass es eine gesetzeskonforme Umsetzung der 
Neuen Spitalfinanzierung unterstützen würde. Gerade in dieser Hinsicht ist aber weder 
im Gesetzesentwurf noch im erläuternden Bericht ein substantieller Hinweis zu finden. 
Wissenschaftliche Tätigkeit: Weder die PVK noch die OECD/WHO haben in ihren Be-
richten festgestellt, dass die Förderung von wissenschaftlichen Grundlagen als Priorität 
für die Schweiz deklariert werden müsse. Das Thema kann deshalb langfristig angegan-
gen werden. Es empfiehlt sich, das in der Schweiz gut funktionierende wissenschaftliche 
System zu benutzen. Vorbild ist dabei der Nationalfonds. Das viele Geld, das für das 
Nationale Zentrum vorgesehen ist, sollte zweckmässiger beim Nationalfonds für wissen-
schaftliche Tätigkeiten im Bereich der Qualitätsforschung eingesetzt werden. Alternativ 
dazu kann die Gründung eines eigens für die Zwecke der Qualitäts- und Versorgungs-
forschung reservierten Nationalfonds diskutiert werden. Ein nationales Zentrum aber, 
das eigene wissenschaftliche Aktivitäten von Grund auf entwickelt, wird im wissen-
schaftlichen Wettbewerb, der schon längst auf internationaler Ebene stattfindet, kaum 
bestehen können. Ausserdem ist fraglich, wie die wissenschaftliche Unabhängigkeit ei-
nes Zentrums garantiert werden kann, welches der politischen Behörde direkt unterstellt 
ist. Projektarbeiten: Wie dem erläuternden Bericht über den Gesetzesentwurf zu entneh-
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men ist, soll das Nationale Zentrum Qualitätsprogramme in Anlehnung an die vom Insti-
tute for Healthcare Improvement (IHI) entwickelte ”Breakthrough“-Methodik planen und 
umsetzen. Damit würde das Zentrum direkt als Akteur in das Leistungsgeschehen ein-
greifen und die Kompetenzen, die üblicherweise einer staatlichen Stelle zukommen, 
deutlich überschreiten. Die ”Breakthough“-Methodik verdient zweifellos höchste Aner-
kennung. Deren Umsetzung liegt aber klar in der Verantwortung und Kompetenz der 
Leistungserbringer. Weiter ist nicht ersichtlich, aus welchem Grund des Zentrum Ver-
besserungsinstrumente wie die ”Checkliste sichere Chirurgie“ planen, durchführen und 
evaluieren soll, zumal gerade dieses Instrument von der Stiftung für Patientensicherheit, 
in Zusammenarbeit mit den Fachgesellschaften und der fmCh, mit Erfolg propagiert und 
eingesetzt wird. Auch hier würde das Zentrum in den Kompetenzbereich der Leistungs-
erbringer eingreifen, was nichtzweckmässig ist. Schliesslich ist unverständlich, warum 
sich das Zentrum parallel zum ANQ an der Sammlung von Qualitätsdaten beteiligen will. 
Damit wären Doppelspurigkeiten, Kompetenzstreitigkeiten und Ineffizienzen program-
miert. Das Zentrum sollte sich vielmehr mit der Aufsicht begnügen, diese aber umso 
ernsthafter wahrnehmen. 
HTA: Die einzig wirklich konkret beschriebene Tätigkeit des HTA-Zentrums ist die Erar-
beitung von HTAs2. Welchen Standards diese HTA-Berichte genügen sollen, wird aber 
offen gelassen. Hierzu fehlen jegliche Aussagen. Das ist gemessen an der Bedeutung, 
welchen den verschiedenen gesundheitsökonomischen Methoden bei HTA-Verfahren 
zukommt, unverständlich. Mindestens zu den QALYs, wie sie vom Swiss Medical Board 
verwendet werden und die in den USA als Bewertungskriterium verboten sind, müsste 
ein Hinweis stehen. Die methodischen Aspekte sind viel zu wichtig, als dass sie erst auf 
Verordnungsstufe geregelt werden könnten. Als weitere Tätigkeit des Zentrums wird das 
„Horizon Scanning“ kurz erwähnt, aber inhaltlich nicht weiter erläutert. Es wird nirgends 
klar festgehalten, ob das Vertrauensprinzip beibehalten soll oder nicht. Einerseits wird 
behauptet, dass im Bereich der ärztlichen Leistungen das System der offenen Listen 
und das Vertrauensprinzip gelten sollen. Anderseits heisst es im erläuternden Bericht, 
dass nicht nur Anträge von Akteuren des Gesundheitswesens, sondern auch Ergeb-
nisse des „Horizon Scanning“ zu Umstrittenheitsverfahren führen sollen. Wenn aber das 
„Horizon Scanning“ systematisch erfolgen soll, was eigentlich zum Wesen dieser Tätig-
keit gehört, wären neue Leistungen nicht dem Vertrauensprinzip unterstellt, sondern 
müssten in der Regel einer Evaluation betreffend Erfüllung der WZW-Kriterien unterzo-
gen werden. Damit wäre aber das Vertrauensprinzip faktisch ausgehebelt. Schliesslich 
wird erwähnt, dass für die Aufnahme von Leistungen in die offenen oder abschliessen-
den Listen grundsätzlich das Antragsprinzip gelten soll. Damit ist vollends unklar, ob nun 
das Vertrauensprinzip beibehalten wird oder ob mit der Einführung von Positivlisten zu 
rechnen ist. Ein allfälliger Systemwechsel dieser Bedeutung muss im Bundesgesetz ex-
plizit geregelt sein und kann nicht erst auf Verordnungsstufe entschieden werden. 

Die Aufgaben in Absatz 1 sind so vage gehalten, dass es nicht ersichtlich ist, was der 
Mehrwert des Zentrums ist. Der Absatz 3 gibt dann dem Bundesrat eine Gesamtabsolu-
tion, mit dem Zentrum zu tun und zu lassen, was er will. 

H+ 

Portfolio I Aufgabenbereich 
Aus Sicht der Stiftung Patientensicherheit soll ein nationales Zentrum für Qualität und 
Patientensicherheit ein breites Aufgabenspektrum wahrnehmen unter Berücksichtigung 
weiterer Akteure, welche nach wie vor wichtige Aspekte im Bereich Qualität abdecken. 
Die Stiftung stützt sich dabei wesentlich auf den Bericht des vom BAG eingesetzten Sci-
entific Advisory Boards vom Dezember 2013. 
• Erarbeitung und Implementierung von nationalen Standards und Guidelines 
• Koordination, Unterstützung und Verbesserung von existierenden Initiativen in Sicher-
heit und Qualitätsmanagement im Sinne einer laufenden Innovation 
• Erstellen eines Nationalen Berichts zum Stand des Verständnisses von Qualität und 
Sicherheit in der Schweiz 
• Konzeption und Durchführung von multi-disziplinärer Forschung in Sicherheit und Qua-
litätsverbesserung 
• Aufbau und Pflege eines umfassenden Stakeholder-Netzwerkes, welches nicht nur die 
wichtigsten Akteure im Gesundheitswesen und Universitäten, sondern auch Patientin-
nen und Patienten sowie die Bevölkerung miteinbezieht Aufbau eines umfassenden Bil-
dungsprogramms mit eigenen Angeboten und solchen in enger Zusammenarbeit mit 
Partnern. Nutzniesser sollen alle im Gesundheitswesen tätigen Personen sein, inkl. z.B. 

Patientensi-
cherheit 
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das Top-Management von Gesundheitsinstitutionen 
• Aufbau und Implementierung von nationalen Programmen mit konkreten Fragestellun-
gen zur Erhöhung von Qualität und Patientensicherheit 
• Laufendes internationales Benchmarking und Vernetzung mit anerkannten ausländi-
schen Institutionen für Qualität und Patientensicherheit.  
Das Zentrum soll also als nationales Kompetenzzentrum sowohl normative (Think Tank 
und lnnovator, Festlegen von Standards etc.) als auch operative Aufgaben (z.B. Lancie-
rung und Durchführung von nationalen Pilotprogrammen, Schulungen) wahrnehmen. -  
Abgleich mit dem Gesetzesentwurf: Einige der oben aufgelisteten Aufgaben finden sich 
in Art. 4 wieder, wesentliche jedoch fehlen. Die in Art. 4 beschriebenen Aufgaben ent-
sprechen zu grossen Teilen denen eines operativen Dienstleisters zuhanden der Bun-
desbehörden. Die Patienten- und Bürgerbeteiligung fehlt gänzlich. Der im Gesetzes-Ent-
wurf gelegte Fokus auf die Nationalen Programme reicht bei weitem nicht, um einem 
umfassenden Qualitätsprogramm gerecht zu werden. Hier braucht der Entwurf noch 
deutliche Verbesserungen. 

Art. 4 Abs. 1 lit. a ist wie folgt umzuformulieren und zu vereinfachen: 
„Dem BAG obliegt die Durchführung der periodischen Überprüfung von Leistungen ge-
stützt auf die gemäss Art. 33 Abs. 4bis KVG vorgesehene wissenschaftliche Bewertung 
der Gesundheitstechnologien.“ 
Die im Art. 58 Abs. 2 KVG verankerte Subsidiarität, wonach die Durchführung der Kon-
trollen den Berufsverbänden oder anderen Einrichtungen übertragen werden kann, 
muss im Art. 4 Abs. 1 des Gesetzesentwurfs nochmals ausdrücklich als Grundsatz ver-
ankert werden. Ein blosser Verweis auf Art. 58 Abs. 1-3 erweist sich nach dem Gesag-
ten als ungenügend und ist abzulehnen. 

VLSS 

Wir beantragen, dass die Handlungsfelder breiter zu fassen sind. Gewisse Struktur-
merkmale müssen zusätzlich zur Ergebnisqualität betrachtet werden. lnternationale Stu-
dien legen nahe, dass besonders Personalschlüssel, Qualifikationsniveaus und Arbeits-
bedingungen wichtige Rollen spielen. 

SBK 

Art. 4 Abs. 1b (Aufgaben) 
Erarbeitung von Vorschlägen für die Ermittlung oder Erhebung von Indikatoren, insbe-
sondere auch für medizinische Qualitätsindikatoren nach Artikel 22a Absatz 1 Buch-
stabe f  KVG Diese Aufgabe soll von bestehenden Institutionen wahrgenommen wer-
den. Wichtig wäre, dass der Bund bzw. das Institut verbindlich festlegt, dass Qualitäts-
messungen zu erfolgen haben und dies dann auch kontrolliert. (siehe auch Bemerkung 
Pkt. 2.3 erläuternder Bericht) 

EQUAM 

Oder für Art. 4 Abs. 1 d, mit dem die „nationalen Programme und Projekte“ wieder auf 
den Tisch kommen, die vielen Parlamentariern bereits in der Debatte zum durchgefalle-
nen Präventionsgesetz zu zentralistisch waren. 

pMW 

Die Definition der medizinischen Qualität kann nur über die zuständigen Fachgesell-
schaften erfolgen. 

Die aufgeführten Aufgaben unter Art. 4 werden bereits zum jetzigen Zeitpunkt von den 
verschiedenen Stakeholdern in nachgewiesener guter Qualität und transparent durchge-
führt. 

Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bisher an den 
Tag gelegten Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keinerlei Syner-
gien. 

Die unter Art. 4 aufgelisteten Aufgaben werden zum jetzigen Zeitpunkt von den ver-
schiedenen Stakeholdern bereits durchgeführt. 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 

Die Ärztegesellschaft Thurgau stellt sich voll und ganz hinter die von der FMH am 1. 
September 2014 in deren Vernehmlassung gemachten Bemerkungen und unterstützt 
insbesondere das gemachte Fazit: 
„FAZIT - Wie bereits erwähnt, ist sich die FMH des politischen Auftrages des Bundes 
bewusst. Mit dem zur Vernehmlassung stehenden Gesetzesentwurf können jedoch die 
vom Bund gesteckten Ziele nicht erreicht werden. Die Schaffung einer öffentlich-rechtli-
chen Anstalt ist für die FMH nicht zielführend. Die unter Art. 4 aufgelisteten Aufgaben 
werden zum jetzigen Zeitpunkt von den verschiedenen Stakeholdern bereits durchge-
führt. Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bis anhin an 

ÄTG 
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den Tag gelegten Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keinerlei Sy-
nergien. Entsprechend können auch keine kostendämpfenden Auswirkungen oder die 
Erhöhung des Patientennutzens erwartet werden. 

Zu Artikel 4 Aufgaben 
Die in Artikel 4 festgehaltenen Aufgaben verstärken die Stossrichtung der (ausschliess-
lich) nationalen Steuerung und Kontrolle der Qualität durch eine systemwidrige öffent-
lich-rechtliche Anstalt des Bundes (siehe auch die Bemerkungen oben zu Artikel 2): Das 
Zentrum für Qualität soll Berichte und Vorschläge zuhanden des Bundesrats erarbeiten, 
Arbeitsgrundlagen für das Zentrum sind Programme und Aufträge des Bundesrats bzw. 
des BAG. Die AGZ bekennt sich zur Qualitätsentwicklung des Schweizerischen Ge-
sundheitswesens und zur Intensivierung bzw. besseren Koordination der (bestehenden) 
Aktivitäten unter aktiver Beteiligung der Ärzteschaft und anderer Trägerorganisationen 
des Gesundheitswesens. Die AGZ schlägt daher vor, das Gesetzesvorhaben zurückzu-
stellen und einen runden Tisch von Bund, Kantonen, Versicherern und Leistungserbrin-
gern mit dem Ziel einzuberufen, einen Vorschlag auszuarbeiten, wie mit bestehenden 
oder weiterzuentwickelnden Instrumenten bzw., wenn nötig, mit einer neuen, gemein-
sam getragenen Einrichtung die vom Gesetzesvorhaben angestrebten Qualitätsziele er-
reicht werden können. Falls eine gemeinsam getragene Einrichtung als zweckmässig 
erachtet wird, könnte die in den Erläuterungen als Referenz angeführte Entwicklung in 
Deutschland als Beispiel dienen: Eine (von Bund, Kantonen, Versicherern und Leis-
tungserbringern) gemeinsam getragene Stiftung, die für die Politik, Krankenversicherer 
und Leistungserbringer wissenschaftlich und methodisch fundierte Entscheidungsgrund-
lagen für Massnahmen der Qualitätssicherung liefert und in der Öffentlichkeit durch 
transparente und verständliche Information die Voraussetzungen für einen Qualitäts-
wettbewerb durch verlässliche und anerkannte Kriterien schafft. 

AGZ 

Wir fragen uns jedoch, ob diese anspruchsvolle Koordinationsaufgabe durch ein Zent-
rum, dem keinerlei regulierende oder sanktionierende Funktion zukommen soll, tatsäch-
lich möglich ist oder ob nicht gewisse Mitwirkungspflichten festgelegt werden müssten, 
um dem Vorhaben eine grössere Verbindlichkeit zu geben, Das Grundprinzip, d.h. dass 
die Massnahmen des Bundes als Ergänzung zu verstehen sind, und die laufenden Qua-
litätsbestrebungen und deren Finanzierung durch die Partner im Gesundheitswesen 
nicht ersetzt werden sollen, möchten wir dabei nicht grundlegend in Frage stellen. In 
einzelnen Fällen schiene es uns aber sinnvoll, dass die Leistungen des Zentrums nicht 
im Sinne einer freiwilligen Unterstützung in Anspruch genommen werden könnten, son-
dern dass dies zwingend der Fall sein müsste, so zum Beispiel bei der Erhebung von 
Qualitätsinformationen oder bei der Konzeption und Umsetzung zentraler Projekte. 
Hierzu fehlt aber die entsprechende verfassungsmässige Grundlage, so dass mit der 
aktuellen Konzeption ein beachtliches Risiko besteht, dass die erwünschten Effekte sich 
nicht einstellen. 
Wir begrüssen im Zusammenhang mit der Überprüfung von Leistungen in Hinblick auf 
deren Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit (WZW-Kriterien), dass der 
Fokus nicht nur auf neuen Methoden liegt, sondern dass periodisch auch bestehende 
überprüft werden sollen. Allerdings werden auch in diesem Zusammenhang Schnittstel-
len zwischen dem nationalen Zentrum und bisherigen Akteuren nur angedeutet, aber 
nicht eindeutig aufgezeigt. 

FSP 

Umsetzen von Qualitätsvorgaben bedeutet aus Sicht der sQmh auch immer das Aus-
sprechen von verbindlichen Massnahmen inkl. deren Terminierung im Sinne von Sankti-
onen. 

sQmh 

Das definierte Aufgabenspektrum des Zentrums im Bereich Qualität ist schwammig und 
unvollständig. Schwammig, da der Bundesrat sich die Möglichkeit offen hält, dem Zent-
rum weitere Aufgaben zu übertragen. Unvollständig, da die kostenintensive Umsetzung 
der Qualitätsanforderungen nicht im Aufgabenkatalog enthalten ist. So gehören gemäss 
Gesetzesentwurf zu den Aufgaben des neuen Zentrums u.a. die Erarbeitung von Grund-
lagen und Vorschlägen zur Ermittlung und Erhebung von Qualitätsindikatoren. Wer hin-
gegen die Umsetzung, insbesondere die Implementierung von geeigneten Messsyste-
men und die Durchführung von Pilotprojekten finanzieren soll, wird nicht geklärt. Dabei 
ist aus Sicht santésuisse insbesondere die Erhebung der Ergebnisqualität beziehungs-
weise der medizinischen Behandlungsqualität massgebend. Objektive, flächendeckend 

santésuisse 
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messbare und transparent publizierte Ergebnisindikatoren wie Infektionsraten und Fall-
zahlen sind für die Patienten entscheidend für die qualitätsbasierte Wahlfreiheit und 
wichtige Grundlage für ein wettbewerbsorientiertes Gesundheitssystem. 
Hingegen sieht santésuisse keine Notwendigkeit, den Prozess zur Bewertung von Ge-
sundheitstechnologien in ein neues Zentrum zu integrieren und diese Aufgaben in ei-
nem neuen Bundesgesetz zu regeln. Vielmehr soll HTA im bestehenden KVG verankert 
werden. Die mit dem HTAProzess verbundenen administrativen Aufgaben (Erstellung 
Arbeitsprogramm nach Prioritäten, Submissionsverfahren für Assessments, Leitung von 
nationalen Projekten zur Weiterentwicklung der HTA-Methodik etc.) sollen nicht durch 
das BAG durchgeführt, sondern an eine dafür befähigte externe und unabhängige Orga-
nisation mandatiert werden. Die notwendigen Rahmenbedingungen wurden im Kon-
sens-Papier der SwissHTA sowie den konkretisierenden Umsetzungspapieren definiert 
(www.swisshta.ch). Folgende Punkte möchte santésuisse besonders hervorheben: (1) 
santésuisse fordert eine strikte Trennung der Prozessschritte „Assessment“, „Appraisal“ 
und „Decision“ bei der Bewertung von Gesundheitsleistungen. Aus Sicht santésuisse ist 
es sinnvoll, den Prozessschritt „Decision“ beim BAG zu belassen. Die „Assessments“ 
sollen hingegen nicht durch das BAG, sondern durch Dritte, welche über das notwen-
dige Know-how verfügen, durchgeführt werden. Dies stellt ein unabhängiges und res-
sourcenschonendes „Assessment“ sicher. (2) Die im Rahmen des „Assessments“ und 
des „Appraisals“ gewonnenen Erkenntnisse werden transparent und verbindlich in die 
Entscheidung des BAGs („Decision“) miteinbezogen und die BAG-Entscheide von den 
Leistungserbringern verbindlich umgesetzt. Bei Medikamenten ist dies durch eine Posi-
tivliste gegeben. Bei ärztlichen Leistungen liegt das Vertrauensprinzip vor. Die verbindli-
che Anwendung einer Therapieempfehlung ist hier nicht explizit eingeschlossen. (3) Wie 
der Bundesrat richtig feststellt, ist eine grosse Anzahl von Leistungen zu reevaluieren. 
Die vom Bund vorgesehene Priorisierung im Rahmen eines Arbeitsprogrammes ist da-
her zu begrüssen. Diese Priorisierung muss transparent und für alle Akteure nachvoll-
ziehbar stattfinden. (4) HTA kann nur mit internationaler Zusammenarbeit und Arbeitstei-
lung funktionieren. Der Einbezug von internationalen Erkenntnissen stellt denn auch ei-
nen effizienten Umgang mit den begrenzten Ressourcen sicher. 
(5) Sicherzustellen sind ausserdem Antrags- und Rekursrecht der Krankenversicherer 
im Rahmen des HTA-Prozesses. Bei den Medikamenten können gegenwärtig nur phar-
mazeutische Unternehmen Anträge stellen und Rekurse einreichen. Der Kreis, welcher 
über ein Antragsund Rekursrecht verfügt, ist analog zu den Grundleistungen auszuwei-
ten. 
Es steht ausser Frage, dass die Bewertung von Gesundheitstechnologien unter den 
oben erwähnten Bedingungen gestärkt werden muss. Diese Aufgaben aber in das neue 
Zentrum für Qualität zu integrieren ist unnötig, da diejenigen Elemente, die für die Ver-
besserung des Prozesses zur Bewertung von Gesundheitstechnologien notwendig sind, 
im KVG geregelt werden können. Zudem ist hier aus Sicht santésuisse die Verbindung 
der beiden Themen HTA und Qualität in einer Vorlage nicht gerechtfertigt und verstösst 
gegen den Grundsatz der Einheit der Materie. HTA und Qualität sind zwar Themen, die 
in Bezug auf die inhaltliche Arbeit über gewisse Schnittstellen verfügen. Die Frage aber, 
wie HTA und Qualität gestärkt werden sollen, muss unabhängig voneinander beantwor-
tet werden. 
Art. 4 Abs. 1 
Dieser Artikel ist zu streichen. 
Begründung: Es besteht die Gefahr von unnötigen Parallelstrukturen. Dies sind Aufga-
ben der Tarifpartner und von bereits etablierten Institutionen, die sich um Qualitätsthe-
men kümmern. 

Der Bund Das Zentrum hat im Bereich der Verbesserung der Qualität und des zweck-
mässigen Einsatzes der Leistungen, der Förderung der Transparenz in Bezug auf die 
Qualität sowie der Patientensicherheit folgende Aufgaben: 
d. Erarbeitung von Vorschlägen zuhanden des Bundesrates für nationale Programme, 
Projekte und Forschungsvorhaben;  
e. Durchführung und Evaluation der vom Bundesrat nach Artikel 58 Absatz 4 KVG fest-
gelegten nationalen Programme, Projekte und Forschungsvorhaben zur Sicherung der 
Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen; 
f. entfällt 

iph 

Aufgabenbereich FASMED 
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Der im Gesetzesentwurf vorgesehene Aufgabenbereich des Qualitätszentrums ist zu of-
fen formuliert. Im erläuternden Bericht wird zwar mehrfach erwähnt, dass die Grunds-
ätze der bisherigen Rollenverteilung und die Steuerungssysteme unverändert bleiben. 
Diese Aussage findet aber keine Verankerung im Gesetzestext. Im Gegenteil schreibt 
der Gesetzesentwurf dem Qualitätszentrum einen derart vielfältigen und zudem nicht 
abschliessenden Aufgabenbereich zu, dass weitreichende Auswirkungen auf die beste-
henden Rollen und Prozesse möglich sind. 
Im Bereich der Qualitätssicherung droht durch die Empfehlungen des Qualitätszentrums 
bspw. zu den Qualitätsindikatoren, zu der Art der Publikationen und der Risikoadjustie-
rung ein Eingriff in die bestehenden, vertraglich breit abgestützten Programme und da-
mit in das über Jahre hinweg aufgebaute Know-how. 
Kompetenzabgrenzung 
Der Gesetzesentwurf teilt dem Qualitätsinstitut nicht nur Kompetenzen im Bereich der 
Qualitätssicherung zu, sondern mit der Bewertung von Gesundheitstechnologien auch 
im Bereich der Vergütung von Leistungen durch die OKP. Der erläuternde Bericht führt 
dazu aus, dass diese Themen angesichts ihrer Bedeutung für die Nachhaltigkeit der Ge-
sundheitsversorgung zwar in unterschiedlichen Strukturen betreut werden können, auf-
grund ihrer Nähe eine enge organisatorische Verbindung aber zu Synergien führt und 
eine Gesamtsicht erlaubt. Wir halten dem entgegen, dass die oberwähnte Ineffizienz ei-
ner aufzubauenden öffentlich-rechtlichen Anstalt das Synergiepotential in Frage stellt 
und dass eine ausgelagerte Kompetenzverflechtung nicht sachgerecht ist. Den unter-
schiedlichen gesetzlichen Grundlagen mit jeweils anderen Normadressaten, Zuständig-
keits- und Kostenregelungen sollte auch auf Behördenseiten strukturell Rechnung getra-
gen werden: 
• Die Bewertung von Gesundheitstechnologien bezüglich ihrer Wirksamkeit, Zweckmäs-
sigkeit und Wirtschaftlichkeit (WZW) erfolgt nach den internationalen Grundsätzen von 
Health Technology Assessments (HTA). Werden von einem Medizinprodukt geprägte 
Leistungen bewertet, erstellt der Hersteller (in Zusammenarbeit mit den Anwendern) auf 
eigene Kosten umfangreiche wissenschaftliche Studien. Bei nicht-ärztlichen Leistungen 
tut er dies auf eigenen Antrag hin, bei ärztlichen Leistungen, die dem Vertrauensprinzip 
unterstehen, auf eigenen Antrag oder im Falle ihrer WZW-Umstrittenheit auf Anforde-
rung der Behörden. Dieser Prozess dient dem Entscheid über die OKP-Vergütung und 
ist (mit Ausnahme der WZWÜberprüfung von bestehenden Leistungen) der Qualitätssi-
cherung in zeitlicher Hinsicht vorgelagert. Die Qualitätssicherung bezieht sich auf die 
Qualität der Behandlung und deren Erfolg. Sie liegt in der Verantwortung der Leistungs-
erbringer, welche die Modalitäten und die Vergütung in Tarifverträgen oder speziellen 
Qualitätssicherungsverträgen mit den Kostenträgern vereinbaren. ln den Bereichen, in 
denen kein oder kein genügender Vertrag abgeschlossen wurde, d.h. nur subsidiär, 
kann der Bundesrat nach Anhörung der interessierten Organisationen Bestimmungen 
erlassen. 

Art. 4: Bestehende Programme von Berufsverbänden / -gruppen sind zu berücksichti-
gen. Die Leistungserbringer sind bei der Beurteilung und Bewertung anzuhören. 

labmed 

Innerhalb der Organisation soll der Bereich HTA allerdings eine eigenständige Einheit 
mit einer gewissen Autonomie bilden, um sich optimal auf seine spezifischen Aufgaben 
fokussieren zu können. 

Medical Board 

Die Umsetzung der Qualitätsanforderungen ist im Aufgabenkatalog der Vorlage nicht 
enthalten. Das Zentrum hat laut der Vorlage vor allem die Aufgabe Grundlagen für Qua-
litätsindikatoren zu schaffen. Die Implementierung der Qualitätsindikatoren und Stan-
dards, sowie das Durchführen von Pilotprojekten etc. und die jeweilige Finanzierung 
dazu, werden in der Vorlage aber nicht geklärt. Obwohl gerade diese Umsetzung, also 
die Ergebnisqualität sehr wichtig ist. Dies erachtet die CVP als weitere Schwäche des 
Entwurfs. Die Aufgabenteilung muss besser und zielgerichteter formuliert werden und in 
Realität umsetzbar sein. 

CVP 

Im Bericht wird betont, dass das Zentrum keine bestehenden Organisationen ersetzen, 
sondern die bisherige Arbeiten und Aktivitäten ergänzen und unterstützen will. Aller-
dings sind die Rollen und Aufgaben des Zentrums sehr offen formuliert. Das Zentrum 
kann deshalb in der Praxis vieles machen: Grundlagen erarbeiten, Vorschläge zur Qua-
litätsverbesserung vorschlagen, Forschung unterstützen, nationale Qualitätsprogramme 
initiieren, Qualitätsindikatoren erheben und publizieren etc. Sowohl öffentliche wie auch 
private Institutionen engagieren sich in gleichen oder ähnlichen Bereichen. Der Aufbau 

econo-
miesuisse 
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einer Parallelstruktur ist damit unausweichlich. Dies ergibt neuen Koordinationsbedarf 
Bundesebene (Bundesamt für Statistik inkl. Obsan und Bundesamt für Gesundheit), mit 
den kantonalen Gesundheitsämtern auf sowie mit den unzähligen privaten Initiativen. In 
der Vorlage fehlen konzise Hinweise, wie diese Arbeitsaufteilung genau erfolgen soll. 

Handlungsbedarf bei Qualitätsmessungen besteht heute im ambulanten sowie an den 
Schnittstellen zwischen den stationären und ambulanten Bereichen. Aus Sicht SWISS 
REHA sollte der Bund gezielt Rahmenbedingungen erschaffen, um die Qualität von inte-
grierten Behandlungspfaden beurteilen zu können. Die Einführung von Qualitätsmes-
sungen im ambulanten Bereich sollte in Übereinstimmung mit den schon bestehenden 
stationären Messungen erfolgen. 
Aus Sicht von Swiss Reha werden zudem wichtige versorgungspolitische Fragen im Be-
reich der Rehabilitation (und wohl auch andernorts) nicht angegangen, wo der Bund be-
reits heute die gesetzliche Grundlage dafür hätte. Dazu gehören beispielsweise: 
- Formulierung von konkreteren und schärferen Qualitäts-Anforderungen (insbesondere 
soweit möglich zu kritischen Grössen) an die Erstellung kantonaler Spitalplanungen und 
Spitallisten auf KVV-Ebene, wie sie Swiss Reha versucht hat einzubringen und welche 
von einzelnen Kantonen aus Standort-ErhaltungsÜberlegungen nicht oder nur teilweise 
berücksichtigt worden sind. 
- Formulierung erhöhter KVV-Anforderungen an die kantonalen Spitalplanungen und 
Spitallisten im Bereich einer wohnortnahen, bedarfsgerechten Nachbehandlung (Bei-
spiel: Somatische Akutspitäler erhalten in Bereichen wie z.B. Herz- oder Neurochirurgie 
keinen Leistungsauftrag auf der Spitalliste, wenn sie nicht über mindestens eine qualita-
tiv und quantitativ ausreichende, dokumentierte und vertraglich vereinbarte Kooperation 
mit einer Rehabilitationsklinik verfügen; analoge Regelungen bei anderen Leistungsbe-
reichen beispiels-weise für die Spitex). 
- Konkretere KVV-Vorgaben an die Definition von Leistungsaufträgen, um schweizweit 
einheitliche Begrifflichkeiten zu verwenden und damit Vergleichbarkeiten zu ermöglichen 
(Beispiele: geriatrische Rehabilitation, wo einzelne Kantone entsprechende Leistungs-
aufträge erteilen, andere nicht; Akutgeriatrie, wo es teilweise a priori den Rehabilitati-
onskliniken nicht zugestanden wird, einen solchen Leistungsauftrag auszuführen, ob-
wohl sie die formulierten Anforderungen erfüllen, während somatische Akutspitäler geri-
atrische Rehabilitation anbieten dürfen). 

Sw!ssReha 

Zu den wesentlichen Aufgaben des Koordinationsorgans gehört es, Vorschläge zu Qua-
litätszielen, Programm-/Projektschwerpunkten im Bereich Qualitätssicherung und -Ver-
besserung, HTA-Arbeitsprogramme und das sogenannte "Horizon Scanning" zuhanden 
des Bundesrats zu erarbeiten, sowie entsprechenden Aufträge an externe Partner zu 
vergeben, inklusive Kontrolle und Evaluation der Auftragserfüllung. 

QCC 

Qualität kann nicht staatlich verordnet werden, sondern zeigt sich im Engagement der 
Betriebe. Methoden mit top-down-Ansatz haben im Bereich Qualitätsmanagement zur 
Genüge ihre Grenzen und sogar auch ihre kontraproduktiven Wirkungen gezeigt. Die in 
den Betrieben vorhandene positive Eigenverantwortung und der Wille zur Umsetzung 
von Verbesserungsmassnahmen werden durch staatlichen Zwang deutlich geschmälert. 
Im Endeffekt führen top-down Verordnungen zur „Befriedigung von Qualitätskennzah-
len“ statt zur Zufriedenheit der Bewohnenden von Heimen und sozialen Institutionen, so 
dass keine nennenswerte Qualitätsgewinne daraus entstehen. 
CURAVIVA Schweiz und senesuisse erachten es als höchst problematisch, dass einem 
Qualitätszentrum «hors sol» insbesondere folgende Aufgaben delegiert werden, wie es 
Artikel 4 Absatz 1 Buchstaben a und e sowie Absatz 2 Buchstaben a, b und c des Vor-
entwurfs vorsieht: 
- Erarbeitung von Grundlagen zu Massnahmen nach Artikel 58 Absätze 1-3 KVG zur 
Qualitätssicherung und zum zweckmässige Einsatz der von der obligatorischen Kran-
kenpflegeversicherung übernommenen Leistungen; 
Durchführung und Evaluation der vom Bundesrat nach Artikel 58 Absatz 4 KVG festge-
legten nationalen Programme und Projekte zur Sicherung der Qualität und des zweck-
mässigen Einsatzes der Leistungen; 
Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 32 
Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festgeleg-
ten Arbeitsprogramm 
Erstellung von Berichten zur Feststellung, ob bei einer bestimmten Leistung eine Evalu-
ation von Wirksamkeit, Zweckmässigkeit oder Wirtschaftlichkeit notwendig ist und von 

Curaviva 
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Berichten zu neuen Leistungen gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis 
KVG erteilten Auftrag; 
systematische Untersuchungen zur frühzeitigen Erkennung von neuen Leistungen oder 
Indikationserweiterungen, bei denen die Wirksamkeit, Zweckmässigkeit oder Wirtschaft-
lichkeit umstritten ist. 
Wie eingangs (unter Punkt 2) ausgeführt, stehen CURAVIVA Schweiz und senesuisse 
der Gründung einer Einrichtung sehr misstrauisch gegenüber, besonders wenn sie der-
art bürokratische und teils quasi-polizeiliche Charakterzüge aufweist. Wenn ein Institut 
geschaffen werden muss, erachten es CURAVIVA Schweiz und senesuisse als notwen-
dig, dass die in Artikel 4 des Vorentwurfs aufgezählten Aufgaben durch eine flexible und 
realitätsnahe Zusammenarbeit mit den betroffenen Akteuren im Gesundheitswesen bes-
ser zu erfüllen sind. 
In Bezug auf Artikel 4 Absatz 1 Buchstabe a des Vorentwurfs gilt es hervorzuheben, 
dass in Artikel 58 Absatz 3 KVG ausdrücklich vorgesehen wird, dass der Bundesrat „die 
Durchführung der Kontrollen [im Sinne von Artikel 58 KVG] den Berufsverbänden oder 
anderen Einrichtungen übertragen [kann]“. Tatsache ist: Bei den Berufs- und Branchen-
verbänden ist viel Know-how vorhanden, das nutzbar ist. Darauf kann und muss zurück-
gegriffen werden. 
In Bezug auf Artikel 4 Absatz 1 Buchstabe a des Vorentwurfs ist festzuhalten, dass ge-
mäss Artikel 22 Absatz 1 Buchstabe f KVG die Leistungserbringer bereits heute dazu 
angehalten sind, den zuständigen Bundesbehörden die Daten bekannt zu geben, wel-
che benötigt werden, um die Anwendung der Bestimmungen des KVG über die Wirt-
schaftlichkeit und Qualität der Leistungen zu überwachen – insbesondere für medizini-
sche Qualitätsindikatoren. 

2. Abschnitt: Aufgaben und Zusammenarbeit 
Im KVG sind solche Aufgaben bereits weitgehend vorhanden und geregelt. Entspre-
chend würden durch die Einrichtung des Zentrums für Qualität in der obligatorischen 
Krankenversicherung nur weitere Parallelstrukturen geschaffen mit entsprechend unnö-
tigen Kosten. 
Art. 4, e. Nationale Programme und Projekte zur Sicherung der Qualität und des zweck-
mässigen Einsatzes der Leistungen entsprechen lange nicht immer der Logik der Be-
troffenen vor Ort oder den Überzeugungen des Volkes, wie die vom Bundesrat für gut 
befundene BAG-Kampagne „Love life“ einmal mehr zeigt. 
4 Hier wird jenseits der direkten Demokratie die Zusammenarbeit mit internationalen Or-
ganisationen vorangetrieben, was grundsätzlich kritisch betrachtet werden muss. 

EDU 

4. Ergänzungen des Zuständigkeitsbereichs und der Aufgaben des geplanten Zentrums 
für Qualität 
Das SRK ist der Ansicht, dass bei der Ausgestaltung des vorgesehenen Zentrums für 
Qualität in der Krankenpflegeversicherung mehrere Aspekte unzureichend berücksichtig 
sind und diese somit zwingend zu ergänzen sind. Garantie des Zugangs zur Gesund-
heitsversorgung für alle im Sinne der Chancengleichheit Übergeordnetes Qualitätsmerk-
mal des Gesundheitssystems ist die Chancengleichheit. D.h., es muss im Sinne der ver-
fassungsrechtlichen Pflicht (Chancengleichheit und Diskriminierungsschutz) garantiert 
werden, dass die Gesundheitsversorgung allen gleichermassen offen steht. Die Chan-
cengleichheit gehört zu den Zielen und Handlungsfeldern der bundesrätlichen Strategie 
Gesundheit 2020. Dies erfordert entsprechend gezielte Massnahmen, insbesondere in 
den Bereichen Information und zielgruppenspezifischer Kommunikation. Die Gesund-
heitskompetenz von Menschen ist sehr unterschiedlich und hat einen grossen Einfluss 
auf ihre Möglichkeiten, sich im Gesundheitssystem zurecht zu finden. Gerade benach-
teiligte Bevölkerungsgruppen, die u. a. über keine oder nur wenig formalisierte Bildung 
verfügen, haben in der Regel auch geringere Gesundheitskompetenzen. Dies ist zudem 
unabhängig von der Sprachkompetenz der Patientin oder des Patienten und ihrer Ange-
hörigen. Sicherstellen der Kommunikation und Verständigung Der gegenseitigen Kom-
munikation und Verständigung zwischen Leistungserbringern und Patientinnen und Pati-
enten ist als zentralem Faktor einer erfolgreichen Gesundheitsversorgung Rechnung zu 
tragen. Die Verpflichtung, die Verständigung zu sichern, Iiegt gemäss den Kriterien des 
,informed consent' bei den Leistungserbringern. Im Falle erschwerter Rahmenbedingun-
gen für eine zielgruppengerechte Kommunikation und Verständigung ist der Zugang zu 
Dolmetscherleistungen zu gewähren. Dabei benötigt es die Definition von Qualitätsstan-

SRK 
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dards für den Dolmetsch- und Übersetzungsbereich (vgl. dazu die Kriterien von INTER-
PRET, welches im Rahmen des Bundesprogramms Migration und Gesundheit mit dem 
BAG zusammen arbeitet:www.inter-pret.ch). Förderung der transkulturellen Kompetenz 
von Fachpersonen im Gesundheitswesen In einer pluralisierten Gesellschaft wie der 
Schweiz zeichnen sich auch die Leistungsempfängerinnen und -empfänger des Ge-
sundheitswesens durch eine zunehmende und wachsende Diversität aus. Je nach 
Standort und Angebot der Dienstleistungen machen beispielweise alleine Patientinnen 
und Patienten mit Migrationshintergrund Ober einen Drittel aus. Für einen kompetenten 
Umgang mit dieser Diversität nach Herkunft, aber auch nach weiteren Kriterien, benötigt 
es entsprechend geschulte Leistungserbringerinnen und - erbringer. Die Schulung die-
ser Kompetenz ist im Sinne der Qualitätssicherung von den Institutionen zu verlangen. 
Das SRK bietet für Fachpersonen und Institutionen des Gesundheitswesens eine breite 
Palette an Weiterbildungen in diesem Bereich an: vgl. www.transkulturelle-kompe-
tenz.ch . 

Es braucht dementsprechend einen Hinweis bei Abschnitt 2, Art. 4b. dass die medizini-
schen Qualitätsindikatoren auch diejenigen der Pflege- und Therapieberufe einschliesst. 
In der Erklärung dazu muss darauf deutlich verwiesen werden. Nur in Interprofessionel-
ler Zusammenarbeit auf allen Ebenen von der Steuerung bis zur Umsetzung kann Quali-
tät und Patientensicherheit nachhaltig verbessert werden. 
2. Verarbeitung der Daten – Entwicklung von Verbesserungen 
Im Bericht werden auf Seite 8 die neun wichtigsten, international festgestellten Quali-
tätsprobleme dargelegt. Die Identifikation von Qualitätsproblemen und die Transparenz 
sind der erste Schritt, um mögliche Qualitätsverbesserungen einleiten zu können. Die 
Praxis benötigt unserer Meinung nach zum einen die stärkere Unterstützung bei der Er-
hebung aussagekräftiger und valider Daten. Zum anderen benötigen sie Hilfestellung 
und Programme bei der Entwicklung und Implementierung der Verbesserungsstrate-
gien. Strategien zur Verarbeitung der erhobenen Daten, zu Entwicklung und Implemen-
tierung von neuen Programmen sind im neuen Gesetz zu wenig deutlich verankert (2. 
Abschnitt, Art. 4, S.2). - Begründung 
Gemäss dem Qualitätsgedanken nach Deming`s PDCA-Zyklus folgen der validen Da-
tenerhebung und der methodisch korrekten Datenanalyse die Implementierung einer 
(evidenzbasierten) Verbesserungsstrategie und anschliessend eine erneute Evaluation. 
Viele der heute durchgeführten Qualitätssysteme enden bei der Messung und Publika-
tion von Daten. Nachhaltige und evidenzbasierte Verbesserungsstrategien werden häu-
fig nicht angeboten. Doch gerade hier benötigen die Institutionen Unterstützung. Ein gu-
tes Beispiel sind in unseren Augen die Bestrebungen des amerikanischen Institute for 
Healthcare Improvement (IHI). (www.ihi.org/resources/Pages/HowtoIm-
prove/default.aspx).  
5. Neuregelung der Haftpflicht und Kostenübernahme bei Behandlungsfehlern in Institu-
tionen (Verletzung der Patientensicherheit) 
Zurzeit tragen Patientinnen und Patienten nach nachgewiesenen Behandlungsfehlern in 
einer Institution, welche nicht einer einzelnen Person als kausale VerursacherIn zuge-
schreiben werden können, die Folgen alleine; sei dies durch die Übernahme der hohen 
Folgekosten durch die Krankenkasse des Betroffenen oder Erduldung von zusätzlichen 
langwierigen Spitalaufenthalten und Reduktion der Lebensqualität. Am Beispiel einer 
MRSA-Wundinfektion nach Einlage einer Hüftprothese mit anschliessender Entfernung 
der Hüftprothese lässt sich dieser Sachverhalt gut nachverfolgen.  
Fazit: 
In diesem Sinne fehlt im Gesetzesvorschlag „Bundesgesetz über das Zentrum für Quali-
tät in der obligatorischen Krankenversicherung“ unter Art. 4 „Aufgaben“ (S. 2) folgende 
Punkte: 
• Erarbeitung und Förderung von nachhaltigen, effektiven und effizienten Verbesse-
rungsstrategien 
• Unterstützung und Koordination der Aus- und Weiterbildungen im Bereich „Qualitäts-
management“ mit national anerkannten Abschlüssen im Bereich Medizin, Pflege und 
Therapieberufe 
• Schaffung und Lenkung eines Netzwerkes für Qualitätsmanagement und Verbesse-
rungsstrategien im Gesundheitswesen bestehend aus Delegierten von allen Medizinal- 
und Gesundheitsberufen 
• Erarbeitung von Vorschlägen zuhanden des Bundesrates zur Neuregelung der Haft-

Kal 
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pflicht und Kostenübernahme bei Behandlungsfehlern (Verletzungen der Patientensi-
cherheit). 
Wir sind davon überzeugt, dass die Einrichtung eines nationalen Qualitätszentrums ein 
wichtiger Schritt in die richtige Richtung ist. Wir sollten aber auch von allen Ländern ler-
nen, die schon jahrelange und zum Teil Jahrzehnte Erfahrungen in Qualitätsverbesse-
rungen im Gesundheitswesen gesammelt haben. Die Implementierungswissenschaften 
sollten uns hier Vorbild sein, wie sie in den skandinavischen Ländern, den Beneluxstaa-
ten oder Grossbritannien schon länger in Wissenschaft und Praxis Einzug gehalten ha-
ben. 

Art. 4 Aufgaben Ziffer 1 
a- f) 
Gerade diese Aufgabe sollte das Swiss Medical Board übernehmen, welches wie oben 
erwähnt Erfahrungen im Bereich der HTA-Untersuchungen hat und dank der Beteiligung 
aller Tarifpartner (inkl. GDK) auch über ein breites Netz von Experten verfügt. 
b) 
Die Arbeitsgruppe des BAG, worin auch die FMH vertreten ist, hat sich dieser Arbeit ja 
bereits angenommen und ist dem Vernehmen nach mit dem Projekt MARS in Zusam-
menarbeit mit dem Bundesamt für Statistik bereits weit fortgeschritten. Um Daten in ei-
ner Zeitreihe zu analysieren, ist eine Konsistenz in der Erhebung notwendig, was durch 
eine stete Überprüfung und Anpassung der Evaluation der Daten nach Art. 22 KVG ver-
unmöglicht würde. Die Aufgabenstellung erscheint daher für das geplante Zentrum nicht 
opportun. 
c) 
Die Vermischung zwischen quasistaatlichen Funktionen und einer Tätigkeit für Dritte er-
scheint uns problematisch. Wissenschaftliche Fragestellungen wären durch das Swiss 
Medial Board zu bearbeiten und wir halten dafür, dass keine Institution des Bundes Stu-
dien für Dritte durchführt, denn dazu fehlt auch die gesetzliche Grundlage für die Ver-
wendung von Daten, die für einen ganz spezifischen Zweck erhoben und dem bfs abge-
geben werden müssen. 

SBV 

Die Schaffung eines riesigen und teuren Qualitätszentrums bringt die grosse Gefahr 
kontraproduktiver, bürokratischer, realitätsfremder Qualitätsprojekte mit sich. Die Quali-
tät chirurgischer Eingriffe kann der Fachmann an der Front, der Chirurg kompetenter be-
urteilen und weitergeben als eigendynamische Betriebsamkeit des Qualitätsmarktes 
(häufig sind die Akteure Nicht-Mediziner).  

pEG 

Erwähnenswert – aber im Rahmen der Botschaft nicht hinreichend diskutiert – ist in die-

sem Zusammen-‐ hang die Ausdehnung des Zuständigkeitsgebiets des Bundesrats ge-
mäss neuem Artikel 58 Absatz 4 KVG. Wir sind dezidiert der Ansicht, dass es im Sinne 
einer sauberen Governance nicht sachgerecht ist, dem Bund im Rahmen des KVG die 
Kompetenz zur Festlegung nationaler Programme und Projekte zur Sicherung der Quali-
tät und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen zu erteilen. Zu befürchten sind 
insbesondere Zielkonflikte zwischen Qualitätsmessung und -darstellung als Kernauf-
gabe auf der einen Seite, und gesundheitspolitisch motivierten Eingriffen in die Leis-
tungsprozesse auf der anderen Seite. Wir sprechen uns deshalb aus für eine Streichung 
der Art. 4 Abs. 1 Bst. d, e und f im Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in der 
OKP sowie des neuen Art. 58 Abs. 4 KVG. 

Curafutura 

Anwendungsbereich 
Das geplante Bundesgesetz beschränkt seinen Fokus auf die obligatorische Kranken-
pflegeversicherung (OKP). Angesichts dieser Beschränkung muss unbedingt gewähr-
leistet werden, dass der Patientennutzen im Zentrum steht und die Anstrengungen zur 
Verbesserung der Qualität von Leistungen, die über die OKP finanziert werden, immer 
gestützt auf eine Evaluation von Kosten und Nutzen im Gesamtsystem erfolgen. 

CVS 

2. Abschnitt:  Aufgaben und Zusammenarbeit  (Artikel 4 – 5) 
Was hier an Aufgaben für das neue Zentrum zusammen gekratzt wird, ist weitgehend 
bereits andern Institutionen im Rahmen des geltenden KVG zugeordnet. Im KVG beste-
hen z.B im 4. Abschnitt: Auf-sicht und Statistik in den Artikeln 21, 22a, 23, sowie im 6. 
Abschnitt: Kontrolle der Wirtschaftlichkeit und der Qualität der Leistungen, Artikel 56, 57, 
58, 59 entsprechende gesetzliche Grundlagen über Kontrollen und Meldepflichten, Wirt-
schaftlichkeitskriterien, Massnahmen usw. Da die Vernehmlassungsvorlage diese KVG-
Bestimmungen nicht ersetzt, schafft das Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität in 
der obligatorischen Krankenpflegeversicherung völlig unnötige Parallelstrukturen.   

EDU 
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Das Aufgabenspektrum des Zentrums ist sehr breit gefasst, ohne klare Schwerpunkte 
und unklar abgegrenzt, da der Bundesrat gemäss Art. 4 Abs. 3 über eine Blankovoll-
macht für die Erteilung zusätzlicher Aufträge verfügt. Der Nutzen für die Verbesserung 
der Qualität und Patientensicherheit ist kaum abschätzbar. Auf die Kommentierung ein-
zelner Artikel verzichten wir und verweisen auf die Vernehmlassungsantwort von H+ Die 
Spitäler der Schweiz. 

K3 

Les tâches seront nombreuses tant sur le plan de la qualité et l'adéquation des presta-
tions que sur plan de la promotion de la transparence dans la qualité et la sécurité des 
patients. A cet égard, il conviendra de bien déterminer le cahier des charges du centre 
en matière de détermination des indicateurs de qualités médicaux. Ces tâches relèvent 
aujourd'hui de la compétence de I'OFS et il y a un risque réel de doublons avec le projet 
Mars ancré à l'art. 22a LAMal. Par ailleurs, l'évaluation des technologies médicales est 
indispensable et le projet dans sa formulation vise nettement à améliorer les processus 
actuellement en place, pour autant que les sociétés médicales soient consultées. 
Les liens entre une amélioration notable des « défauts de qualité » et la présence d'une 
base de données prospective paraissent toutefois quelque peu extrapolés. Toute étude 
scientifique sérieuse commence d'abord par poser une question scientifique d'abord, 
puis vise à récolter des données pour les analyser pour enfin répondre à la question. 
L'inverse consistant en premier lieu à collecter des données sans question scientifique 
claire présente le risque non négligeable de conduire à un travail considérable dont, au 
mieux, seule une petite partie pourrait éventuellement servir à une analyse. Le travail, et 
les dépenses qui en découlent, pour maintenir une base de données à jour seront con-
séquents. Aussi, la Société Vaudoise de Médecine ne peut soutenir une collecte de 
données à large échelle sans réelle question scientifique concrète. Elle plaide donc en 
faveur d'une collaboration étroite avec les médecins qui sont des acteurs centraux dans 
le système de la santé publique. Enfin, il s'avère que les médecins installés souffrent à 
l'heure actuelle déjà d'un excès de charge administrative. Le travail nécessité par la 
transmission de nombreuses informations au centre national de qualité ainsi risque de 
mener à une surcharge insupportable pour le monde médical, d'où un risque évident de 
désintérêt pour la profession et un risque de perte d'attrait pour la relève médicale 

SVM 

Art. 4 Aufgaben Ziffer 1 
a – f) 
Die Beurteilung der Zweckmässigkeit eines technischen Verfahrens oder einer Einzel-
leistung sollte das Swiss Medical Board übernehmen, welches Erfahrungen im Bereich 
der HTA-Untersuchungen vorweisen kann und dank der Beteiligung aller Tarifpartner 
(inkl. GDK) auch über ein breites Netz von Experten verfügt. Die statistischen Daten des 
Projektes MARS sollten dem SWISS Medical Board zur Verfügung gestellt werden. 
c, e) 
Die Vermischung zwischen staatlicher Kostenkontrolle und Empfehlungen zum zweck-
mässigen Einsatz der Leistungen erscheint uns problematisch. Dieser Zielkonflikt kann 
dazu führen, dass aus Kostengründen von zweckmässigen Leistungen abgeraten wird. 
Dies kann fallweise zu einer verdeckten Rationierung führen. Wissenschaftliche Frage-
stellungen sollten vom Swiss Medial Board oder anderen unabhängigen Institutionen 
bearbeiten werden. 

SGR 

Dans l’ensemble, le PS approuve le catalogue des tâches incombant au centre. Le rap-
port explicatif relève un manque d’informations, de coordination et de transparence, la-
cunes que le centre devrait combler. A terme, il est impératif que le centre amène à une 
extension des bases de données disponibles et à des améliorations en matière d’acces-
sibilité. Ce faisant, nous tenons à ce que le centre assume ces nouvelles tâches de con-
cert avec les milieux spécialisés et les instituts oeuvrant dans la recherche médicale et 
sociale. 
Pour ce qui est du rôle des acteurs, et celui des assureurs plus particulièrement, le Con-
seil fédéral n’envisage pas de modifier les principes de la répartition actuelle des tâches. 
Or, le PS se montre de plus en plus sceptique en ce qui concerne le travail de contrôle 
par les caisses maladie du respect des exigences de qualité et d’économicité. Nous ju-
geons que cette disposition risque de progressivement ouvrir la porte à des déviances 
orientées sur une maximisation des profits aux dépens de la fourniture de prestations de 
qualité. Le PS préconise un modèle basé sur le contrôle mutuel entre les fournisseurs 
de prestations, sous la houlette du centre pour la qualité. 

SP 
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Art. 4: Bestehende Programme von Berufsverbänden / -gruppen sind zwingend zu be-
rücksichtigen. Die Leistungserbringer sind bei der Beurteilung und Bewertung anzuhö-
ren. 
Ausserdem erachten wir es über die Koordination hinaus als wesentlich, dass der Bund 
für die Leistungen zu Lasten der sozialen Krankenversicherung verbindliche Vorgaben 
macht, die auf den Standards von Berufs- und Fachverbänden basieren und durch die 
Verbände validiert werden. 

EVS 

Art. 4 Aufgaben 
Antrag DVSP, neu: 
g. Erarbeitung von Richtlinien und Guidelines nach Möglichkeit und mit Fachgesellschaf-
ten 

DVSP 

•  Bei der Erarbeitung von  Vorschlägen für die Ermittlung oder Erhebung von Indikato-
ren gemäss  Art. 4, Absatz 1 Buchstabe b müssen zwingend die betroffenen Berufsor-
ganisationen miteinbezogen  werden. Dies ist aus unserer Sicht  gesetzlich zu regeln. 

physioswiss 

Art. 4: Bestehende Programme von Berufsverbänden / -gruppen sind zu berücksichti-
gen. Die Leistungserbringer sind bei der Beurteilung und Bewertung anzuhören. 

SVBG 

Art. 4 Aufgaben 
Absatz 1, lit. b 
Antrag auf Neuformulierung: Definition, Erlass und Kontrolle verbindlicher Qualitätsindi-
katoren" Begründung: Siehe Abschnitt I. Zusätzlicher Antrag auf Ergänzung von Art. 4: 
Auf die Umsetzung von qualitätsfördernden Massnahmen und die Erfüllung minimaler 
Anforderungen ist besonderes Gewicht zu legen. Dem Zentrum sollte deswegen die 
Kompetenz übertragen werden, bei mutwilligen oder wiederholten Verstössen gegen 
Qualitätsnormen Sanktionen ergreifen zu können. Eine entsprechende Formulierung 
und Einordnung dieses Erfordernisses ist dem Bundesrat Überlassen. 

SSR 

2. Ein nationales Institut macht nur Sinn, wenn es auch steuernde, kontrollierende und 
sanktionierende Funktionen ausüben kann. Ohne diese Kompetenzen sind Verbesse-
rungen in den erwähnten Schnittpunktbereichen nicht realisierbar. Unseres Erachtens 
fehlt es weniger an anerkannten Qualitätsindikatoren als am Willen ihrer Anwendung 
bzw. an der Umsetzung vorhandener Erkenntnisse. 

VASOS 

2. Ergänzungen aufgrund Mangel in der Gesundheitsversorgung 
Wie der Schlussbericht Zugangsprobleme zur Gesundheitsversorgung? (Sottas, 2014) 
zeigt, wird zwar auf der Angebotsseite viel getan, um den Zugang zur Gesundheitsver-
sorgung zu gewährleisten, auf der Nachfrageseite bestehen jedoch diverse Barrieren, 
die eine Inanspruchnahme der vorhandenen Angebote verhindern. Mögliche Barrieren 
sind beispielsweise Angst vor den Kosten, fehlendes Wissen und fehlende Gesundheits-
kompetenzen, Stigmatisierung und Tabuisierung psychischer Krankheiten, sprachliche 
und kulturelle Barrieren. - Dieser Aspekt der Chancengleichheit wird auch in der vorge-
sehenen Ausgestaltung des Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflege-
versicherung nicht ausreichend berücksichtigt. Folgende Themen- und Aktionsbereiche 
müssen unserer Ansicht nach ergänzt werden: 
Art. 4, Aufgaben, Absatz 1 
A Erarbeitung von Grundlagen zu Massnahmen nach Artikel 58 Absätze 1-3 KYG unter 
besonderer 
Berücksichtigung der Bedeutung einer lückenlosen Verständigung 

CTS 

Studies of organisational change have suggested that if improvement programmes are 
to succeed organisations have to be ‘ready’ in the sense of having the necessary condi-
tions and capability to start with (27). Successful improvement requires senior manage-
ment commitment, financial stability, clinical engagement and training as facilitating fac-
tors for a programme’s success, along with provision of sufficient resources, careful pro-
gramme management and the presence of the necessary culture. Some assessment of 
these issues would be a valuable prelude to any major improvement programme. It 
would also be useful to carry out a mapping exercise to review the nature and extent of 
education and training in safety and quality in Switzerland. 
The Centre needs to reach out to patients and citizens to foster a wider engagement 
and support for safe, high quality healthcare as part of the wider quest for living a life 
that is both healthy and sustainable. 
At present the centre is primarily viewed as a centre for national implementation. Ideally 
it would also play an important role in coordinating and supporting existing initiatives in 
safety and quality measurement, understanding and improvement. A national report 

SAB 



184 / 242 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

summarising the current state of understanding of the safety and quality of care in Swit-
zerland would provide an extremely valuable foundation for both local and national ac-
tion. 
The Centre should include a capacity both for supporting multi-disciplinary research in 
safety and quality improvement. The Centre could also have a responsibility not just to 
implement known solutions but to innovate and develop new approaches. This does not 
necessarily require additional funding at the present time as much of this work could be 
carried out by partner organisations. With an appropriate legal basis additional funding 
could be sought from a variety of sources, including healthcare, university, industry and 
charitable endowments. The Centre could potentially commission research acting as a 
funding agency analogous to the United States Agency for Healthcare Research and 
Quality. 
The Centre should seek out a wide range of individuals and partner organisations to en-
sure that it can draw not only on the full range of clinical disciplines but on the full range 
of academic disciplines relevant to safety and quality improvement. The Centre will addi-
tionally need to seek out individuals and organisations with practical experience of large 
scale improvement. Particular attention should be given to family medicine and commu-
nity services as safety and quality initiatives are less developed in these areas. 
The task of improving the delivery of healthcare to 8 million people will require a sub-
stantial educational programme, ranging from short courses for both patients and 
healthcare staff through to university affiliated PhD programmes. The Centre needs to 
include some capacity for delivering education and training with partner organisations 
but should play a major role in coordinating and harmonising existing training pro-
grammes. In addition substantial efforts should be made to integrate an understanding 
of safety and quality improvement into national clinical curricula. 
One of the main goals should be to train the leaders in healthcare in capacity building, 
change management and designing high reliable healthcare institutions. The strategy 
should for instance address the training of Boards of Directors of Swiss Healthcare Insti-
tutions, on their role in supporting and leading quality and safety improvement, as well 
as on their responsibilities. 
Most importantly it is very doubtful if a single Institute can provide the capacity to imple-
ment programmes across a population of 8 million people. We should begin to consider 
a network of smaller centres across cantons and across providers. Small units exist 
within many hospitals and other healthcare organisation, but are often mainly concerned 
with regulation and compliance. If such units are to flourish they probably need to be 
supported by larger centres of improvement and research which can ground their work 
on safety and quality in a public health perspective. 

Article 4 alinéa 2 
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Aufgrund weiter wachsender Gesundheitsausgaben ist es dringend notwendig, die Wirk-
samkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit medizinischer Leistungen durch den 
Bund bzw. durch von ihm beauftragte unabhängige Organisationen stärker zu überprü-
fen. Mit dem Swiss Medical Board wollen die Mitglieder des Trägervereins (Schweizeri-
sche Konferenz der Gesundheitsdirektorinnen und –direktoren, Verbindung der Schwei-
zer Ärztinnen und Ärzte, Schweizerische Akademie der Medizinischen Wissenschaften, 
Regierung des Fürstentums Liechtenstein) das Thema HTA vorantreiben. Vor dem Hin-
tergrund der stetig zunehmenden therapeutischen und diagnostischen Möglichkeiten ist 
es dringend nötig, dass mehr Ressourcen zur Verfügung stehen, um bestehende und 
neue Leistungen zu überprüfen. Damit können die Vorteile von Innovationen genutzt 
und gleichzeitig die Verwendung von personellen und finanziellen Ressourcen für nach-
gewiesen unnütze und unwirtschaftliche Leistungen vermieden werden. 

NW 

Ebenso wichtig ist auch die stärkere Überprüfung der Wirksamkeit, Zweckmässigkeit 
und Wirtschaftlichkeit medizinischer Leistungen durch unabhängige Organisationen. Vor 
dem Hintergrund der stets zunehmenden therapeutischen und diagnostischen Möglich-

LU 
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keiten ist es dringend notwendig, bestehende und neue Leistungen gezielter zu überprü-
fen, damit die Vorteile von Innovationen genutzt und gleichzeitig unnütze und unwirt-
schaftliche Leistungen vermieden werden können. 
Auch im Bereich HTA gibt es bereits zwei etablierte Organisationen, das Swiss Medical 
Board und SwissHTA. Auf deren Erfahrung und Knowhow muss zwingend aufgebaut 
werden.  Und damit die Ergebnisse auch ihre Wirkung entfalten, müssen die Berichte 
verbindlich und systematisch in die Entscheide durch die eidgenössische Leistungskom-
mission einfliessen. 

Auch die stärkere Überprüfung der Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit 
medizinischer Leistungen durch den Bund bzw. durch von ihm beauftragte unabhängige 
Organisationen war in den letzten Jahren immer die politische Forderung der Kantone. 
Vor dem Hintergrund der stetig zunehmenden therapeutischen und diagnostischen Mög-
lichkeiten ist es dringend nötig, dass mehr Ressourcen zur Verfügung stehen, um beste-
hende und neue Leistungen zu überprüfen, damit die Vorteile von Innovationen genutzt 
und gleichzeitig die Verwendung von personellen und finanziellen Ressourcen für nach-
gewiesen unnütze und unwirtschaftliche Leistungen vermieden werden können.  
Was die Aufgaben des Zentrums im Bereich HTA bzw. der Überprüfung der Leistungen 
betrifft, wissen Sie, dass die Kantone zusammen mit anderen Partnern das Swiss Medi-
cal Board als Zentrum aufgebaut haben, das bereits regelmässig mit HTA-Berichten das 
Kosten-Wirksamkeitsverhältnis von medizinischen Leistungen untersucht und dabei 
grosse Erfahrung im Bereich HTA aufbauen konnte. Wir sind der Ansicht, dass auf die-
ser Erfahrung aufgebaut werden sollte und unterstützen das Szenario, dass der Bund 
dem Swiss Medical Board einen ständigen Leistungsauftrag für die Aufgaben im Bereich 
HTA erteilt. Unabhängig davon sollte aus unserer Sicht die künftig anwendbare Methode 
zusammen mit den Partnern entwickelt werden – innerhalb oder ausserhalb des geplan-
ten Zentrums.  

OW 

Auch in diesem Artikel muss klar zum Ausdruck gebracht werden, dass prioritär Swiss 
Medical Board für diese Aufgaben berücksichtigt werden muss. 

SG 

Auch die stärkere Überprüfung der Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit 
medizinischer Leistungen durch den Bund bzw. durch von ihm beauftragte unabhängige 
Organisationen war in den letzten Jahren immer die politische Forderung der Kantone. 
Mit dem Swiss Medical Board will die GDK das Thema HTA vorantreiben. 
6. Aufgaben des Zentrums im Bereich HTA 
Was die Aufgaben des Zentrums im Bereich HTA bzw. der Überprüfung der Leistungen 
betrifft, weisen wir Sie darauf hin, dass die Kantone zusammen mit anderen Partnern 
das Swiss Medical Board als Zentrum aufgebaut haben, das bereits regelmässig mit 
HTA-Berichten das Kosten-Wirksamkeitsverhältnis von medizinischen Leistungen unter-
sucht und dabei beträchtliche Erfahrung im Bereich HTA aufbauen konnte. Wir sind der 
Ansicht, dass auf dieser Erfahrung aufgebaut werden sollte und unterstützen das Sze-
nario, dass dem Swiss Medical Board im Rahmen der zukünftigen Organisationsstruktur 
ein ständiger Leistungsauftrag für die Aufgaben im Bereich HTA erteilt wird. 

GDK 

Im Rahmen der Bewertung von Gesundheitstechnologien (HTA) sollen insbesondere 
auch bestehende Medikamente der Spezialitätenliste (SL) und deren Wirksamkeit, 
Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit überprüft werden. 

SKS 

Bewertung von Gesundheitstechnologien (HTA)  
Ein Ziel der Vorlage ist es, HTA zu stärken : 
- Einführung einer systematischen periodischen Überprüfung bestehender Leistungen; 
- Verbesserung von Entscheidungsgrundlagen zur Bewertung neuer Leistungen mittels 
HTABerichten; 
- Einführung eines Horizon Scanning zur systematischen Früherkennung von fraglichen 
neuen Leistungen oder lndikationenerweiterungen, die einer Evaluation nach WZW be-
dürfen. 
Das KVG fordert grundsätzlich schon heute, dass solche Instrumente eingesetzt wer-
den, um den WZW-Ansprüchen für alle medizinischen Leistungen gerecht zu werden. 
Die Realität ist jedoch eine andere: Während die Arzneimittel heute sehr konsequent 
und nachhaltig auf die Erfüllung der WZWBestimmungen geprüft werden, werden solche 
Prüfungen für andere medizinischen Leistungen - entgegen dem gesetzlichen Auftrag - 
kaum durchgeführt. 
So ist denn im Bericht unter Ziff. 1.4.3 auch zu lesen: "Das BAG orientiert sich in der 
Ausgestaltung des Prozesses zur Bezeichnung der Leistungen an den genannten 

vips 
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Grundsätzen und Methoden des HTA. So müssen die Antragstellenden die Erfüllung der 
Kriterien der Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit (WZW) entsprechend 
dokumentieren." Das BAG orientiert sich also heute schon -zumindest im Arzneimittel-
bereich- an den Grundsätzen und Methoden des HTA. Es ist deshalb umso unverständ-
licher, weshalb dazu nun ein separates Institut mit hohen Kosten aufgebaut werden soll. 
Mit dem Hinweis im Bericht unter Ziff. 1.4.3 („Bisher wurden umfassende und von unab-
hängigen Stellen erstellte HTA-Berichte nur in wenigen Einzelfällen in Auftrag gegeben, 
jedoch wurden international vorhandene HTA- Berichte als Grundlagen zur Entscheidfin-
dung einbezogen.") verschweigt das EDI jedoch, dass HTA in der Schweiz bereits eine 
sehr grosse Rolle im Arzneimittelbereich spielt. So werden mit dem sogenannten Aus-
landpreisvergleich ausländische HTA-Überprüfungen (Deutschland/IQWIG), Frank-
reich/HAS, Grossbritannnien/NICE, Holland/CVZ) automatisch in den Schweizer Preis 
einbezogen. Damit stellt sich ganz grundsätzlich die Frage, ob es überhaupt sinnvoll ist, 
für die Schweiz noch aufwändige HTA-Verfahren für Arzneimittel anzustellen. Wird 
diese Frage bejaht, müsste konsequenterweise der Auslandpreisvergleich in der 
Schweiz entfallen, wie dies bei den anderen medizinischen Leistungen auch der Fall ist. 
Im Bericht wird unter Ziff. 1.4.3 weiter ausgeführt, dass die Erstellung von HTA-Berich-
ten nicht für neue Leistungen, sondern für ältere Leistungen notwendig seien: "Insbe-
sondere hinsichtlich der periodischen WZW-Überprüfung von bestehenden Leistungen 
der obligatorischen Krankenpflegeversicherung, was bisher aus Ressourcengründen 
nicht systematisch umgesetzt werden konnte, ist die Erstellung von HTA-Berichten not-
wendig." Für die Arzneimittel ist diese periodische Prüfung jedoch bereits Tatsache. 
Richtigerweise steht dazu im Bericht 1.6: "Der Bund hat sich bisher aus Ressourcen-
gründen auf die Prüfung von umstrittenen medizinischen Verfahren konzentriert und 
eine regelmässige Überprüfung zumindest der Wirtschaftlichkeit nur bei den Arzneimit-
teln durchgeführt." Dazu stellt sich die Frage: Wieso soll für die Bereitstellung dieser 
Ressourcen zusätzlich ein aufwändiger Beamtenapparat aufgezogen werden? 

Art. 4 Abs. 2 lit. b kann ersatzlos gestrichen werden. Äg_BE 

Mit Blick auf allfällig zu implementierende HTA-Prozesse sind für die Assessments (Re-
view der Evidenz) unabhängige, wissenschaftliche Teams unter Einbezug von jeweils 
für die Fragestellung kompetenten Experten zuständig. Fachspezifische Experten kön-
nen fallweise durch das Assessment-Team einbezogen werden und die in den Fachge-
sellschaften konsolidierten Positionen einbringen, sodass alle Aspekte insbesondere kli-
nischer und wissenschaftlicher Art sowie Expertisen in Ethik, Ökonomie und Recht ab-
gedeckt sind. Zu den Aufgaben des Bundes zählten dann neben der erwähnten Vernet-
zung und Koordination der bestehenden Aktivitäten zudem die Finanzierung von Pro-
grammen, Projekten und Berichten zur Unterstützung der Akteure in der Festlegung der 
methodischen und inhaltlichen Eckwerte. Als Entscheidungsstelle sollte der Bund indes 
Assessments nicht selber durchführen, sondern an kompetente externe Partner verge-
ben, andernfalls die konsequente Rollentrennung nicht gewährleistet ist.  
Die Ergebnisse des Assessments sind alsdann im Appraisal (Bewertung der Leistung) 
unter Berücksichtigung von klinischen, ethischen, ökonomischen, rechtlichen und gesell-
schaftspolitischen Aspekten aus verschiedenen Perspektiven zu gewichten. Ein Ap-
praisal Committee muss daher durch den Einbezug der relevanten Stakeholder breit ab-
gestützt sein und sowohl aus Experten wie auch Vertretern von Stakeholdern zusam-
mengesetzt sein. Fallweise können für die jeweilige Fragestellung ausgewiesene Fach-
personen zusätzlich einbezogen werden. Das Appraisal basiert auf dem Assessment 
Report sowie auf Kommentaren von Stakeholdern inkl. der Fachgesellschaften, die im 
Rahmen eines Pre-Publication Review des Assessment Reports einbezogen wurden. 
Die Unabhängigkeit des Appraisal Committees von Einzelinteressen, Auftraggeber bzw. 
Entscheidungsbehörden und vom Assessment Committee muss auf alle Fälle gewähr-
leistet sein. 
Für das Appraisal im Rahmen der Leistungsbezeichnung in Positivlisten, haben sich die 
bestehenden, spezialisierten Eidgenössischen Leistungskommissionen EAK und 
EAMGK grundsätzlich bewährt. Zur Verstärkung der klinischen Expertise und Unterstüt-
zung durch ein wissenschaftliches Sekretariat wären hier zusätzliche Ressourcen für 
diese Kommissionen zu prüfen. ln Bezug auf breiter ausgerichtete Bewertungen von 
Leistungen erscheinen jedoch die bestehenden Ressourcen und Kompetenzen der 
ELGK ungenügend. Appraisals von Assessments ausserhalb der Positivlisten könnten 

scienceindus-
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deshalb im Hinblick auf ausreichende Ressourcen unter Einbezug der betroffenen Sta-
keholder an externe Partner vergeben werden, wobei die Methodik und Prozesse im 
Grundsatz vorzugegeben werden könnten. 
Ein zentrales Anliegen im ganzen Prozess ist ein enger und frühzeitiger Einbezug der 
Stakeholder bei möglichst allen Schritten zur Sicherstellung der Akzeptanz und der Im-
plementierung der Prüfungsergebnisse resp. der darauf basierenden Entscheidungen in 
der Praxis. Umfassende Partizipationsmöglichkeiten sind deshalb für Stakeholder so-
wohl auf institutioneller Ebene- darunter die Vertretung in den Appraisal Committees 
selbst- sowie auf prozessualer Ebene vorzusehen, d.h. im Auswahlprozess, bei der 
Festlegung von Auswahlkriterien und im Rahmen möglicher Appeal-Verfahren. Dabei 
sollen in allen Appraisal Committees die folgenden Akteure vertreten sein: BAG als Ko-
ordinator, Kantone, Leistungserbringer, Versicherer, Verbände, Patientenorganisationen 
sowie die Industrie selbst. 

Ces deux articles ne sont pas cohérents et se contredisent. Ainsi, il n’est pas question 
de « programme de travail » dans l’art. 33 al. 4bis LAMal. Il s’agit de s’assurer de la co-
hérence interne de ces articles. 

Médecins de 
famille 

Die Aufgaben in Absatz 2 könnten, wie unter Art. 3 erwähnt, innerhalb des KVG kom-
plett integriert werden. Dies ist ein Beispiel, dass das Zentrum die Gesundheitspolitik 
und namentlich die soziale Krankenversicherung verkompliziert, da seine Aufgaben in 
Konkurrenz zur ELGK stehen. 

H+ 

Im vorgeschlagenen Zentrum ist auch ein Health Technology Assessment-Teil vorgese-
hen. Obwohl die Absicht, damit Synergien zu schaffen und Parallelstrukturen zu vermei-
den, durchaus sinnvoll sein kann, ist es dennoch nicht zwingend, HTA mit Qualität und 
Patientensicherheit zu vereinen. Falls das von Patientensicherheit Schweiz vorgeschla-
gene Alternativ-Modell zum Tragen käme, könnte HTA als eigenes Departement Sinn 
machen. Sie äussert sich m der Stellungnahme nicht weiter zum HTA-Teil. 

Patientensi-
cherheit 

Art. 4 Abs. 2 lit. b kann ersatzlos gestrichen werden. 
Art. 33 Abs. 4bis KVG sollte wie folgt formuliert werden: 
„Er beauftragt das BAG oder private Organisationen mit der Festlegung der Kriterien für 
die wissenschaftliche Bewertung der Gesundheitstechnologien.“ 
Wir begrüssen die Bemühungen, systematische wissenschaftliche Grundlagen zur Be-
wertung von Gesundheitstechnologien zu schaffen (z.B. HTA). Die Durchführung ent-
sprechender nationaler Projekte zur Weiterentwicklung der Methodik ist sinnvoll. 
Es ist aber nicht nachvollziehbar, wieso hier trotz den bereits bestehenden intensiven 
Aktivitäten vom Bund neue Parallelstrukturen geschaffen werden sollen. Die FMH ist 
Gründungsmitglied des SNHTA, Mitträgerin des Swiss Medical Board und war aktiv 
beim Projekt SwissHTA beteiligt. Anstatt die notwendigen Grundlagen selber durch eine 
öffentlich-rechtliche Anstalt oder durch das BAG zu erarbeiten und dort noch nicht vor-
handenes Know How neu aufzubauen, wäre es nach dem Gesagten zielgerichteter, auf 
bereits bestehende private Institutionen zurückzugreifen und diesen die Umsetzung des 
gesetzlichen Auftrages zu übertragen. Dafür genügt die Schaffung eines neuen Art. 33 
Abs. 4bis KVG, ohne dass im Gesetz Arbeitspro-gramme und Berichte vorgesehen wer-
den müssen. 

VLSS 

Health Technology Assessment HTA 
Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
Frage. Das BAG bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. 
Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, Appraisal und Deci-
sion ein – die Gewaltentrennung muss zu jedem Zeitpunkt gewährleistet sein. Wir enga-
gieren uns seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für das HTA in der Schweiz. Die 
FMH ist Gründungs-mitglied des SNHTA, Mitträgerin des Swiss Medical Board und war 
aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt. 
Kommentar: Die beiden Artikel sind in sich nicht konsistent bzw. Art. 4 Abs. 2 lit. a des 
Gesetzesentwurfes stimmt mit dem neuen Art. 33 Abs. 4bis KVG nicht überein, d.h. in 
Art. 33 Abs. 4bis steht nichts von den «Arbeitsprogrammen». Entsprechend müssen die 
beiden Artikel im Sinne der Konsistenz angepasst werden. 
Des Weiteren verlangt die FMH eine klare Gewaltentrennung – diese muss auch im Be-
reich HTA gelten. Die Entscheidungskompetenz liegt klar beim Bund, die entsprechen-
den Assessments sind von unabhängigen Institutionen zu erarbeiten. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a: 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 
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Das Zentrum hat im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien folgende Auf-
gaben: 
a. Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 
32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festge-
legten Arbeitsprogramm;  
 

Health Technology Assessment HTA 
Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
Frage. Das BAG bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, 
Appraisal und Decision ein – die Gewaltentrennung muss zu jedem Zeitpunkt gewähr-
leistet sein. Die Ärzteschaft engagiert sich seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für 
das HTA in der Schweiz. Wir verweisen dabei auf die FMH, welche als Gründungsmit-
glied des SNHTA und Mitträgerin des Swiss Medical Board aktiv beim Projekt 
SwissHTA beteiligt war. Der aktuell laufende Konvergenzprozess zwischen den ver-
schiedenen Akteuren zeigt deutlich auf, dass der Bund für die Entscheidungen zustän-
dig ist. Die Assessments sind hingegen unabhängig von Bundes – oder Partikularinte-
ressen durchzuführen. Die Wissenschaft gehört an die Universitäten; die Leistungsent-
scheide gemäss Gesetz zum Bund. Mit den Forderungen, dass die bestehenden Leis-

tungen im Leistungskatalog regelmässig gemäss den WZW‐Kriterien überprüft werden 
und die Innovationen gefördert werden, gehen wir ‐ zusammen mit der Forderung der 

volkswirtschaftlichen Gesamtkostenoptik ‐ vollkommen einig. Die KKA hat diese Position 
bereits 2011 formuliert und mit ihren verschiedenen Aktivitäten stets gefördert. So ha-
ben bereits Fachgesellschaften die „Smarter Medicine“ gefördert und thematisiert bzw. 
Interventionen definiert, welche als unwirksam gelten. Für die KKA macht es keinen 
Sinn, dass die verschiedenen – bereits laufenden und etablierten – Massnahmen und 
Aktivitäten von Seiten des Bundes nochmals neu erfunden werden. Eine Zentrumslö-
sung ist aufgrund der vielen Aktivitäten der Leistungserbringer und anderer Stakeholder 
keine adäquate Lösung. Vielmehr werden so Doppelspurigkeiten geschaffen, anstatt Sy-
nergien genutzt. Das BAG orientiert sich heute schon an den Grundsätzen und Metho-
den des HTA. Es ist deshalb umso unverständlicher, weshalb dazu nun ein separates 
Institut mit hohen Kosten aufgebaut werden soll. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a und Art. 33 Abs. 4bis 
Kommentar: Die beiden Artikel sind in sich nicht konsistent bzw. Art. 4 Abs. 2 lit. a des 
Gesetzesentwurfes stimmt mit neu Art. 33 Abs. 4bis KVG nicht überein, d.h. in Art. 33 
Abs. 4bis steht nichts von den „Arbeitsprogrammen“. Entsprechend müssen die beiden 
Artikel im Sinne der Konsistenz angepasst werden. Art. 4 Abs. 2 lit. a: Das Zentrum hat 
im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien folgende 
Aufgaben: 
a. Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 
32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festge-
legten Arbeitsprogramm; 
Art. 33 Abs. 4bis 
4bis Er beauftragt das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung mit der Erstellung von Berichten, die ihn bei der Erfüllung seiner Aufgaben im 
Zusammenhang mit der Bezeichnung der Leistungen unterstützen 

KKA 

2.3 Nationale HTA-Plattform (Health Technology Assessment) 

Die steigenden Kosten des Gesundheitswesens sind für viele Bürgerinnen und Bürger 
beunruhigend. Die medizinische und ethik-ökonomische Bewertung von Arzneimitteln 
und nicht-medikamentösen Diagnose- und Therapiemethoden ist unerlässlich, um den 
zweckmässigen Einsatz von Leistungen zu gewährleisten. Die Geschäftsprüfungskom-
mission des Nationalrates wies bereits 2009 zu Recht auf das ungenügende und lücken-
hafte System bezüglich frühzeitiger Erkennung und Bewertung von Innovationen hin. 
Ebenso sind bezüglich Reevaluation von Leistungen HTA-Prozesse nötig, um den 
zweckmässigen Einsatz zu verbessern. 

SPO 

Health Technology Assessment HTA 
Die Entscheidungskompetenz des Bundes im Bereich HTA stellen wir in keiner Weise in 
Frage. Das BAG bzw. das EDI verfügt über klar definierte Kompetenzen und Hand-
lungsfelder. Wir setzen uns hingegen stark für die Trennung von Assessment, Appraisal 
und Decision ein – die Gewaltentrennung muss zu jeden Zeitpunkt gewährleistet sein. 

KAeG SG 
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Die Ärzteschaft engagiert sich seit Jahren mit verschiedenen Aktivitäten für das HTA in 
der Schweiz. Wir verweisen dabei auf die FMH, welche als Gründungsmitglied des 
SNHTA und Mitträgerin des Swiss Medical Board aktiv beim Projekt SwissHTA beteiligt 
war. Der aktuell laufende Konvergenzprozess zwischen den verschiedenen Akteuren 
zeigt deutlich auf, dass der Bund für die Entscheidungen zuständig ist. Die Assessments 
sind hingegen unabhängig von Bundes – oder Partikularinteressen durchzuführen. Die 
Wissenschaft gehört an die Universitäten; die Leistungsentscheide gemäss Gesetz zum 
Bund. 
Das BAG orientiert sich heute schon an den Grundsätzen und Methoden des HTA. Es 
ist deshalb umso unverständlicher, weshalb dazu nun ein separates Institut mit hohen 
Kosten aufgebaut werden soll. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a und Art. 33 Abs. 4bis 
Kommentar: Die beiden Artikel sind in sich nicht konsistent bzw. Art. 4 Abs. 2 lit. a des 
Gesetzesentwurfes stimmt mit neu Art. 33 Abs. 4bis KVG nicht überein, d.h. in Art. 33 
Abs. 4bis steht nichts von den „Arbeitsprogrammen“. Entsprechend müssen die beiden 
Artikel im Sinne der Konsistenz angepasst werden. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a: 
Das Zentrum hat im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien folgende Auf-
gaben: 
a. Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 
32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festge-
legten Arbeitsprogramm; 

Im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien stellen wir in Frage, inwiefern 
es sinnvoll ist, weiterhin parallele HTA-Initiativen in der Schweiz voranzutreiben. Aus un-
serer Sicht sind die bisherigen Bestrebungen in mehrfacher Hinsicht ungenügend. Pro-
zess, Qualität und daraus abgeleitete Schlussfolgerungen resp. Empfehlungen werden 
von verschiedenen Akteuren in Frage gestellt. Entsprechend hat sich auch kein nen-
nenswerter Einfluss der bisherigen Ergebnisse gezeigt. Aus unserer Sicht wäre im Be-
reich der Qualitätsanalyse und -sicherung insbesondere von HTA eine Ressourcenkon-
zentration mit einer damit einhergehenden Qualitätssteigerung angebracht. 

KLS 

Art. 4 Abs. 2 
Dieser Artikel ist zu streichen. 
Begründung: Die Aufgaben im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien 
sind im KVG zu verankern. 
Art. 4 Abs. 2 lit. e (neu) 
Wir schlagen folgende Formulierung vor: 
„Die Umsetzung der im Rahmen der HTAs gewonnenen Erkenntnisse in verpflichtende 
Regeln.“ Begründung: HTAs stiften erst Nutzen, wenn der Entscheid im Sinne des As-
sessments und Appraisals auch umgesetzt wird. Bei Medikamenten ist dies durch eine 
Positivliste gegeben. Bei ärztlichen Leistungen haben wir das Vertrauensprinzip. Dieses 
steht im Gegensatz zu einer verpflichtenden Anwendung einer Therapieempfehlung. 
Art. 4 Abs. 2 lit. f (neu) 
Wir schlagen folgende Formulierung vor: „Internationale Erkenntnisse werden beim Auf-
nahmeentscheid und bei der regelmässigen Überprüfung verpflichtend berücksichtigt.“ 
Begründung: Bei beschränkten Ressourcen sollen internationale Erkenntnisse, die na-
türlich einem gewissen Qualitätsstandard entsprechen müssen, zwingend berücksichtigt 
werden. 

santésuisse 

Der Bund Das Zentrum hat im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien fol-
gende Aufgaben: 
Externe Vergabe von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Arti-
kel 32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG 
festgelegten Arbeitsprogramm; 
Externe Vergabe von Berichten zur Feststellung, ob bei einer bestimmten Leistung eine 
Evaluation von Wirksamkeit, Zweckmässigkeit oder Wirtschaftlichkeit notwendig ist und 
von Berichten zu neuen Leistungen gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 
4bis KVG erteilten Auftrag; 
systematische Untersuchungen zur frühzeitigen Erkennung von neuen Leistungen ge-
mäss Prioritäten des vom Zentrum festgelegten Arbeitsprogrammes oder Indikationser-
weiterungen, bei denen die Wirksamkeit, Zweckmässigkeit oder Wirtschaftlichkeit um-
stritten ist; 

iph 
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Leitung von nationalen Projekten zur Weiterentwicklung der Methodik im Bereich der 
Bewertung von Gesundheitstechnologien in Zusammenarbeit mit betroffenen An-
spruchsgruppen, soweit es dazu vom Bundesamt für Gesundheit (BAG) beauftragt ist: 
Die Bewertung von Gesundheitstechnologien erfolgt unter klarer Rollentrennung der ein-
zelnen Beurteilungsschritte wie der Evidenz (Assessment), der Bewertung der Leistung 
(Appraisal) sowie eines allfälligen Vergütungsentscheids (Decision). 

Im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien ist zudem eine Eigendynamik 
und lntransparenz zu befürchten, die weitere Rechtsunsicherheit schafft und bezüglich 
ärztlichen Leistungen geeignet ist, das Vertrauensprinzip zwischen Kostenträgern und 
Leitungserbringer zu unterhöhlen. Auch wenn dem Qualitätszentrum theoretisch keine 
hoheitlichen und regulierenden Befugnisse zukommen sollen, werden dessen Studien 
und Empfehlungen gegenüber Leistungserbringern, Versicherern und Kantonen de facto 
Anweisungscharakter zukommen. 

FASMED 

Mit den in Artikel 4, Abs. 2 genannten Aufgaben für den Bereich zu Bewertung von Ge-
sundheitstechnologien sind wir grundsätzlich einverstanden. Nicht erwähnt ist hier die 
Erstellung von Berichten als Unterstützung von Entscheiden im Zusammenhang mit der 
Leistungsbezeichnung für die obligatorische Krankenversicherung. Es scheint uns nahe-
liegen, dass diese Aufgaben ebenfalls in der Agentur für HTA angesiedelt würden, wie 
dies übrigens mit der vorgeschlagenen Änderung von Artikel 33, Abs. 4bis KVG sugge-
riert wird, da sie doch die gleichen Kompetenzen erfordern. Die Änderung von Artikel 
33, Abs. 4bis KVG ist insofern unvollständig, als die unter Artikel 4, Abs. 2 erwähnt Auf-
gaben nicht aufgeführt sind. Ausserdem vermissen wir im Gesetzesentwurf die aus un-
serer Sicht zentralen Aussagen dazu wie die Resultate aus den HTA-Berichten umge-
setzt, resp. dem Decision-Prozess zugeführt werden sollen. 

Medical Board 

Bewertung von Gesundheitstechnologien (Health Technology Assessment, HTA) 
Die Bewertung der Gesundheitstechnologien und der medizinischen Leistungen in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung (Health Technology Assessment, HTA), so-
wie die Überprüfung des zweckmässigen Einsatzes und des Nutzens der Leistungen, 
Behandlungsverfahren und Arzneimittel unterstützt die CVP.  
Das Bestreben, die Zahl der nicht wirksamen, nicht effizienten und unnötigen Behand-
lungen und Ein-griffe zu reduzieren und teure Fehl- oder Überversorgungen zu vermei-
den ist aus Sicht der CVP ein wichtiger Teil in dem Qualitätsbestreben. Damit kann die 
Qualität der Behandlung erhöht werden. 
Für das HTA werden drei Ziele in der Vorlage genannt: -  
- Einführung einer systematischen periodischen Überprüfung bestehender Leistungen 
- Verbesserung von Entscheidungsgrundlagen zur Bewertung neuer Leistungen mittels 
HTA-Berichten 
- Einführung eines Horizon Scanning zur systematischen Früherkennung von fraglichen 
neuen Leistungen oder Indikationserweiterungen, die einer Evaluation nach WZW-Krite-
rien bedürfen. - 
Bei der systematischen und periodischen Bewertung der Gesundheitsleistungen bedingt 
es einer strikten Trennung der einzelnen Prozessschritte: „Assessment“, „Appraisal“ und 
„Decision“. Assessment ist eine wissenschaftliche Analyse, Appraisal ist eine Überprü-
fung hinsichtlich der Umsetzung der Anforderungen und daher müssen die betroffenen 
Akteure einbezogen werden. Nur der Bereich Decision, also die Entscheidung, soll beim 
BAG liegen. Aus Sicht der CVP sollen die anderen Prozessschritte an externe Auftrag-
nehmer vergeben werden, diese verfügen bereits über das Knowhow. Die gewonnen Er-
kenntnisse müssen vom BAG transparent in ihre Entscheide einfliessen und vom Leis-
tungserbringer verbindlich umgesetzt werden. 
Die CVP begrüsst die Förderung des Swiss-HTA. Sie setzte sich bereits für die Schaf-
fung einer Kosten-Nutzen-Bewertung von medizinischen Leistungen im Sinne des HTAs 
ein und hat dazu auch Vor-stösse eingereicht (10.3754 Postulat, Ruth Humbel: „Einfüh-
rung einer gesamtschweizerischen Kosten-Nutzen-Bewertung von medizinischen Leis-
tungen“; 13.3995 Interpellation, Pirmin Bischof: „Einführung einer gesamtschweizeri-
schen Kosten-Nutzen-Bewertung von medizinischen Leistungen“). Die CVP hat auch in 
ihrem neusten Gesundheitspapier (Mai 2014) die Schaffung eines Fonds für die Finan-
zierung von unabhängige Studien vorgeschlagen.  

CVP 
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Der Einbezug von internationalen Erkenntnissen ist grundlegend für einen effizienten 
Umgang mit dem HTA und daher ein Anliegen der CVP. Für das HTA bedingt es ent-
sprechend eine gute internationale Zusammenarbeit und eine funktionierende Arbeitstei-
lung. 

Im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien unterstützen wir die Forderung, 
bestehende Leistungen im Leistungskatalog regelmässig gemäss WZW-Kriterien zu 
überprüfen und ein systematisches "Horizon Scanning" durchzuführen. Wichtig ist, dass 
dabei sämtliche Leistungsbereiche berücksichtigt werden. Doch auch hier sprechen wir 
uns generell für eine klare Gewaltentrennung aus: Als Entscheider sollte aus unserer 
Sicht der Bund keine HTA-Assessments durchführen. Diese Aufgabe ist besser durch 
externe, unabhängige wissenschaftliche Partner zu erfüllen, während Appraisal in den 
Aufgabenbereich der neuen Organisationseinheit und Decision in den Hoheitsbereich 
des Bundes (Leistungskommissionen bzw. Bundesrat) fallen. 

QCC 

Art. 4, 2b./c. Zuallererst sind die behandelnden Ärzte die Experten zur Evaluation von 
Wirksamkeit und Zweckmässigkeit. Auch die Wirtschaftlichkeit darf der Beurteilung von 
Einzelfällen nicht einfach im Weg stehen. Eine einseitige Orientierung an der Wirtschaft-
lichkeit wird sich auf längere Sicht für die Patienten als Bumerang erweisen und durch 
spätere zusätzliche Kosten zu Buche schlagen. Ein hochstehendes Gesundheitswesen 
kostet und muss uns etwas wert sein, ohne rentieren zu müssen. 

EDU 

2- HTA: 
Schon, aber nicht so ... und nie zur vorgängigen Evaluation von Leistungen, die erst 
später durch die Krankenversicherung übernommen werden sollen. Aufgrund bisheriger 
Erfahrungen mit dem Swiss Medical Board sollen über HTA die wirksamen Massnah-
men aufgelistet werden. Die SOG spricht sich entschieden gegen eine vorgängige Eva-
luation neuartiger medizinischer Leistungen aus: Heute gilt prinzipiell das Vertrauens-
prinzip, das heisst neue Leistungen sind bis zur Entscheidung in einem Umstrittenheits-
verfahren kassenpflichtig und gelten (mit klar definierten Ausnahmen) als zulässige, 
wirtschaftliche, zweckmässige und wissenschaftlich begründete Behandlungsmethoden. 
Dies ist Ausdruck des Vertrauens der Verwaltung und der Bevölkerung in die Ärzte, die 
das schweizerische Gesundheitswesen in Betrieb halten. Eines der besten der Welt! 
Wenn nun über die HTA jegliche medizinische Leistung zunächst einen Abklärungspro-
zess durchlaufen muss, führt dies zwangsläufig zu einer Verzögerung für sämtliche In-
novationen. Es entsteht eine zeitliche Lücke, welche die vernünftige Umsetzung neuer 
und sehr wertvoller Technologien verzögert, um nicht zu sagen verunmöglicht. Mit der 
jetzt geplanten Lösung wird über HTA grundsätzlich ein geschlossener Leistungskatalog 
der obligatorischen Krankenversicherung kreiert. Ein Ansinnen, welches das Parlament 
selbst (siehe Motion Schwaller zur KLV, Anhang 1 ) bachab geschickt hat. Die SOG 
nimmt nicht an, dass die Bevölkerung und das Parlament mit solchen Konsequenzen 
einverstanden sind. Die bisher hoch stehende Qualität des schweizerischen Gesund-
heitswesens fällt durch solche Regulierungen auf ein tiefes Niveau, vergleichbar den 
Entwicklungsländern, nur dass die medizinische Versorgung in administrativen Gründen 
und nicht in einer finanziellen Mangellage begründet wäre. Das darf nicht hingenommen 
werden. Aus diesem Grund lehnt die Schweizerische Ophthalmologische Gesellschaft 
auch diesen Part ab. 
3. HTA sind sinnvoll, aber nicht tauglich für die präventiven Abklärungen neuer Verfah-
ren, weil sie sonst die Forschung und die wissenschaftliche Entwicklung der Medizin 
verhindern. Soweit HTA in die Umstrittenheitsverfahren gemäss bestehendem Gesetz 
eingeführt werden, erscheint dies (und nur dies) sinnvoll. 

SOG, SFSM 

Im Bereich HTA unterhält die Medizinaltarif-Kommission UVG (MTK) eine Fachstelle für 
Medizinische Leistungen und Technologien. Bereits heute besteht ein Austausch zwi-
schen der Fachsteile und dem SAG, um Synergien zu nutzen und Doppelspurigkeiten 
zu vermeiden. Wir begrüssen insbesondere die systematische periodische Überprüfung 
bestehender Leistungen, das Horizon Scanning, die Öffnung für eine internationale Zu-
sammenarbeit sowie die Einrichtung nationaler Plattformen. 

MTK 

“Health Technology Assessment” - Was ist das eigentlich?  
Welche und wieviel Behandlung für die Gesundung bzw. für die Linderung von Be-
schwerden nötig ist, ist keine ökonomische, sondern eine rein (fach)medizinische wis-
senschaftliche Frage. Nun trifft der Leser aber überall in den Hintergrundtexten zum ge-
planten „Qualitätszentrum“ auf den Begriff „HTA“ (Health Technology Assessment). 

pSvB-pMN 
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Diese HTAs massen sich an, die wissenschaftlichen Behandlungsgrundlagen der medi-
zinischen Fachgesellschaften einer utilitaristischen Kosten-Nutzen-Analyse nach anglo-
amerikanischem Vorbild zu unterziehen.  
Heisst im Klartext: Das HTA möchte aus der medizinischen Frage (Welche und wieviel 
Behandlung für die Gesundung bzw. für die Linderung von Beschwerden ist nötig) eine 
ökonomische Frage machen: Welchen wirtschaftlichen Nutzen hat eine Behandlung? 
Der Ökonom hat aber kein Recht, ihm fremde Wissenschaftsgebiete zu dominieren. Die 
Ökonomie in einem demokratischen Rechtsstaat hat dienende Funktion. Sie stellt die 
materiellen Mittel zur Verfügung, die zum Erhalt von Leben und Gesundheit nötig sind. 
Ihre Aufgabe besteht im verantwortungsvollen Umgang mit den materiellen Gütern, nicht 
in der Bewertung von medizinischen Heilverfahren. Und der Schutz des Lebens hat 
ethisch oberste Priorität, der Umgang mit den materiellen Ressourcen ist dem ethisch 
untergeordnet. 
Das unten erläuterte Medical Board ist nur eine Form des HTA. Die verschiedenen HTA-
Formen benutzen nicht alle den sogenannten QALY, sie sind aber alle nicht dem Für-
sorgeprinzip, sondern dem utilitaristischen Kosten-Nutzen-Denken verpflichtet: Wieviel 
Franken ist dieses Leben noch wert? Das ist die fürchterliche Kröte, die der Bürger 
schlucken soll.  
Die PR-Berater des BAG säuseln zwar dem Bürger vor, es gehe um „Qualität“, „Kosten-
senkung“ und „Patientensicherheit“. Aber in den Hintergrundtexten der gleichen PR-Be-
rater des BAG heisst es unmissverständlich: 
„Zukunftsfähigkeit erfordert einen fundamentalen Wandel in der therapeutischen Bezie-
hung. Die individuelle Arzt- beziehungsweise Therapeuten-Beziehung wird dahingehend 
normalisiert, dass sie wie andere Dienstleistungen im Gesundheitswesen grundsätzlich 
den Gesetzmässigkeiten der Waren- und Konsumwelt folgt.“  
Schauen wir also die drei Teile des geplanten Zentrums an. 
1. “Swiss Network for Health Technology Assessment“ (SNHTA)  
Das geplante Nationale Zentrum für Qualität wird das HTA-Denken des International 
Network of Agencies for Health Technology Assessment (INAHTA), Health Technology 
Assessment international (HTA) und anderer Partner-Organisationen übernehmen. 
1999 gründet das Bundesamt für Sozialversicherung BSV das Swiss Network for Health 
Technology Assessment (SNHTA). Das Sekretariat wird vom BAG in Bern geführt.  
Seine Mitglieder sind laut Erläuterndem Bericht „das BAG, die Kommission für Techno-
logie und Innovation (KTI), der Schweizerische Nationalfonds (SNF), das Zentrum für 
Technologiefolgeabschätzung der Akademien der Wissenschaften Schweiz, universitäre 
Institute und Universitätsspitäler, die im Bereich HTA aktiv sind, die Verbindung der 
Schweizer Ärztinnen und Ärzte (FMH), die Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für klini-
sche Krebsforschung (SAKK), die Sektion Gesundheit des Gesundheits- und Sozialde-
partements des Kantons Tessin und die Schweizerische Konferenz der kantonalen Ge-
sundheitsdirektorinnen und -direktoren (GDK).“   
‚Kooperation’ heisst EU-Einbindung 
Das SNHTA kooperiere mit den „europäischen HTANetzwerken“ säuselt der Bericht.  
‚Ko-operation’ tönt gut. Sucht man aber im Internet nach den ‚europäischen HTANetz-
werken’, dann entpuppt sich „Kooperation“ als übelster Propagandatrick. Denn man ge-
langt zu dem „Europäischen Netzwerk für HTA“ (EUnetHTA) und erfährt dort, dass 
„Swiss Network for HTA“ längst dort Mitglied ist.  Ja, in den „Governance Guiding Prin-
ciples“ des EUnetHTA steht, das Swiss Network for Health Technology Assessment 
(SNHTA) sei Gründungsmitglied der EUnetHTA.   
Damit sind die Mitglieder des SNHTA (BAG, FMH, GDK, SAKK, KTI, SNF, Zentrum für 
Technologiefolgeabschätzung der Akademien der Wissenschaften Schweiz, universitäre 
Institute und Universitätsspitäler, die im Bereich HTA aktiv sind, die Sektion Gesundheit 
des Gesundheits- und Sozialdepartements des Kantons Tessin) de facto in zentralisti-
schen Strukturen der EU eingebunden und erfüllen am Volk vorbei EU-Aufträge.  
Das meinte Bundesrat Berset 2013, als er "für ein pragmatisches Vorgehen plädierte, 
das auf »Soft Power« und die Einbindung aller Akteure setzt"  und als am 29.1.2013 
sagte: „Wir brechen die Macht des Einzelnen“.  Die „Einbindung aller Akteure“ erweist 
sich im Klartext als Einbindung in die EU. 
Wer hat die Verhandlungen mit der EU geführt und wer war bei der Versammlung am 
29. September 2009 in Sevilla der Schweizer Beamte, der diesen Beitritt – in wessen 
Auftrag? – von BAG, FMH, GDK und anderen nationalen Behörden und Gremien in den 
Brüsseler Machtblock am Volk vorbei vollzog? 
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Von der Homepage von EUnetHTA  „Organisation: EUnetHTA is a network of govern-
ment appointed organisations (from EU Member States, EU-accession countries, plus 
EEA and EFTA countries) and a large number of relevant regional agencies and non-
for-profit organisations that produce or contribute to HTA in Europe.”  
Das „EUnetHTA“ ist Kind und Teil der EU: “In 2004, the European Commission and 
Council of Ministers targeted Health Technology Assessment (HTA) as »a political prior-
ity«, recognising »(…) an urgent need for establishing a sustainable European network 
on HTA«.”  Das Sekretariat von ‚EUnetHTA’ wird vom Dänischen Bundesamt für Ge-
sundheit und Medizin („Danish Health and Medicines Authority“) geführt.  Sekretari-
atsdirektor ist Finn Boerlum Kristensen. Er schreibt: „The development of HTA in Europe 
has been a combination of scientific, political and practical steps in a region of the world 
that provides specific conditions for that to happen – the European integration and the 
EU.”  EUnetHTA wird von der EU als eine ihrer Institutionen geführt, „ensuring the conti-
nuation and development of HTA in the EU“. ,   
Wes Brot ich fress, des Lied ich sing … 
Die EU-Aufträge, die nun via SNHTA vollzogen werden, sind gebunden an die 
Wirtschafts- und Machtinteressen von 20 “Stakeholdern”, die als NGOs ebenfalls 
Mitglieder des EUnetHTA sind: “AESGP: The Association of the European Self-Medica-
tion Industry (Indus-try); AIM: Association Internationale de la Mutualité (Payers); BEUC: 
The European Con-sumer Organisation (Patients); COCIR: The European Coordination 
Committee of the Radio-logical, Electromedical and Healthcare IT Industry (Industry); 
CPME: The Standing Commit-tee of European Doctors (Providers); EDMA: The Euro-
pean Diagnostic Manufacturers Asso-ciation (Industry); EFPIA: European Federation of 
Pharmaceutical Industries and Associa-tions (Industry); EGA: The European Generic 
Medicines Association (Industry); EMSP: European Register for Multiple Sclerosis (Pa-
tients); EPF: The European Patients Forum (Patients); ESC: European Society of Cardi-
ology (Providers); ESIP: The European Social Insurance Platform (Payers); ESMO: The 
European Society for Medical Oncology (Provid-ers); Eucomed Eucomed - Medical 
Technology (Industry); EuropaBio: The European Asso-ciation of Bioindustries (Indus-
try); EURORDIS: The European Rare Diseases Organisation (Patients); HIO: Health In-
surance Organisation (Payers); HOPE: The European Hospital and Healthcare Federa-
tion (Providers); Weight Watchers Weight Watchers (Providers)”  
2. „SwissHTA“ 
Das „SwissHTA“ wurde von den Verbänden santésuisse und Interpharma im Herbst 
2010 ins Leben gerufen. Es sollte ein Schweizer „Konsensuspapier“ erarbeiten. Dieses 
„Konsensuspa-pier“ sollte das aus den USA übernommene Health Technology Assess-
ments (HTA) an Schweizer Verhältnisse anpassen. Bald wurden die Schweizerische 
Ärztegesellschaft (FMH) und die Schweizerische Akademie der medizinischen Wissen-
schaften (SAMW) zum Bestandteil des „SwissHTA“ erklärt. 2011 erschien das „Konsen-
sus-Papier“ und zwischen 2012 und 2013 sechs „Umsetzungspapiere“. 
Auch hier findet eine grandiose Manipulation der Sprache statt. „SwissHTA“ und alle an-
deren HTA-Gruppen reden davon, es gehe um den (finanziellen) Nutzen von „Gesund-
heitstechnologien“. Der allgemeine Sprachgebrauch versteht unter „Gesundheitstechno-
logien“ technische Mittel. Aber die „Gesundheitsökonomen“ aus der HTA-Branche ver-
stehen unter „Gesundheitstechnologie“ technische und menschliche Dinge! Für diese 
Leute sind die Psychotherapie und die Arzt-Patient-Beziehung eine „Gesundheitstech-
nologie“. Auch alle anderen menschlichen und mitmenschlichen Tätigkeiten sind in die-
sem reinen materialistischen Nützlichkeitsdenken „Technologien“. Das erhellt die furcht-
bare Bedeutung des Satzes, der sich in einer der Schriften der BAG-Berater findet: „Die 
individuelle Arzt- beziehungsweise Therapeuten-Beziehung wird dahingehend normali-
siert, dass sie wie andere Dienstleistungen im Gesundheitswesen grundsätzlich den Ge-
setzmässigkeiten der Waren- und Konsumwelt folgt.“   
Wo mitmenschliches Denken, Fühlen und Handeln des Arztes (Diagnostik, Psychothe-
rapie, Arzt-Patient-Beziehung, Beratung, Hausarztversorgung), zur „Technologie“ erklärt 
wird, raubt man der Medizin das mitmenschliche Denken, Fühlen und Handeln des Arz-
tes, schafft also eine „Medizin ohne Menschlichkeit“.  Die will keiner. 
Es ist ein ethischer, menschenrechtlicher und staatspolitischer Skandal, wie weit diese 
HTA-Gruppen sich bereits herauswagen und zum Zivilisationsbruch auffordern – und 
erst noch im Namen der Wissenschaft:  
„Eine Diskussion um eine … monetäre Bewertung menschlichen Lebens ist nicht unmo-
ralisch“,  
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schreibt zum Beispiel die Akademie der Wissenschaften Schweiz in „Methoden zur Be-
stimmung von Nutzen bzw. Wert medizinischer Leistungen“.   
ABER: Artikel 2 der EMRK sagt: „Das Recht jedes Menschen auf Leben wird gesetzlich 
geschützt.“ Das ist geltendes Recht in der Schweiz.  
Und „ist geschützt“ ist bitter ernst gemeint und heisst: Den Menschen schützen vor allen 
Versuchen der Entmenschlichungen, den Menschen schützen vor allen Versuchen, ihn 
als Mittel zum Zweck herabzuwürdigen. Denn wenn der Mensch nur noch einen bere-
chenbaren Wert in Heller und Franken hat, dann gibt es solche, die „zu teuer“ sind und 
daher keinen „Lebens-wert“ mehr zugesprochen bekommen. Den Menschen vor sol-
chen Bedrohungen seines Lebens zu schützen ist der Zweck des Staates, das ist natur-
rechtliche Grundlage jeder Rechtsordnung. Niemand hat das Recht, menschliches Le-
ben mit Geld zu berechnen. Der Mensch hat keinen Preis. Er hat eine Würde. Die Ideo-
logie der „Ballastexistenzen“ gehört zu den schlimmsten Unrechtserfahrungen des 20. 
Jahrhunderts. Eine „monetäre Bewertung menschlichen Lebens“ ist zutiefst unmoralisch 
und muss es bleiben. 
Wenn das Leben in Geldwert umgerechnet wird, dann bestimmen die (Geld-)Mächtigen, 
welchen Wert Menschen haben dürfen: „Beim preisgünstigen Serienmodell Pinto wurde 
ein erhöhtes Sicherheitsrisiko festgestellt. Weil eine Kosten-Nutzen-Analyse ergab, dass 
die Entschädigungszahlungen für errechnete 1.000 Todesfälle das Unternehmen günsti-
ger kommen würden, entschied die Geschäftsführung gegen die Aufrüstung der Autos. 
Die Bilanz nach vier Jahren: 20 Millionen verkaufte Pintos und 9.000 Todesopfer.“  
3. „Swiss Medical Board“ 
Die Scheinheiligkeit einer gewissen Public-Relations-Gilde herrscht auch hier im Erläu-
ternden Bericht des Bundesrats. Dort heisst es: „Das Swiss Medical Board ist in Zusam-
menhang mit einem Projekt der Gesundheitsdirektion Zürich entstanden und wird von 
der GDK, der FMH, der Schweizerischen Akademie der Medizinischen Wissenschaften 
(SAMW) sowie seit 2012 auch von der Regierung des Fürstentums Liechtenstein getra-
gen.“  Der Leser denkt, das Medical Board sei ein Kind der drei wichtigsten medizini-
schen Institutionen der Schweiz, nämlich der GDK, der FMH und der SAMW.  
Zweifelhafter Import von niederländischen Euthanasiepropagandisten und US-Rationie-
rern 
Was er nicht erfährt: 2008 beauftragte die Gesundheitsdirektion des Kantons Zürich das 
Wirtschaftsunternehmen Ernst Basler+Partner und das Ethikunternehmen Dialog Ethik, 
das Medical Board zu gründen.  Seine Aufgabe: „diagnostische Verfahren und therapeu-
tische Interventionen aus der Sicht der Medizin, der Ökonomie, der Ethik und des 
Rechts zu überprüfen. Dabei geht es im Kern um die Beurteilung der Kosten/Wirksam-
keit umstrittener Leistungen.“   
Exkurs 1: Ruth Baumann Hölzle 
Gründerin und Leiterin von Dialog Ethik (mit US-Schulung in Harvard und am The Has-
tings Institute von Daniel Callahan ) spielt eine zwielichtige Rolle: Sie hat 1994 die „Eu-
thanasie“-Kampagne in der Schweiz (mit)eröffnet, indem sie den widerlichsten Euthana-
sie-Töter aus den Niederlanden (Piet Admiraal) ans Unispital Zürich zur „Diskussion“ 
einlud. Damals legte sie eine Folie auf mit einem Text des grausamsten Medizin-Ratio-
nierers aus den USA, Daniel Callahan: Ob man Über-85jährige noch behandeln soll ...  
Exkurs 2: Daniel Callahan 
„Im Lichte der demographischen Entwicklung, des medizinischen Fortschritts und der 
daraus resultierenden erhöhten Gesundheitsbedarfe älterer Menschen, sehen Daniels 
und Callahan keine andere Möglichkeit, als daß über staatliche Institutionen eine ge-
rechte Verteilung von Ressourcen erreicht wird.“  Callahan rechtfertigt die „Rationierung 
von Gesundheitsgütern für alte Menschen damit, daß eine Umverteilung von Ressour-
cen im Lebenslauf allen Bürgern zu einem früheren Zeitpunkt ihres Lebens zu gute 
käme.“  
Einbindung der ärztlichen Fachverbände 
Bis Ende 2009 dauerte die Pilotphase. Die Gesundheitsdirektion des Kantons Zürich 
war alleiniger Träger des Medical Board. 2010 wurde der Regelbetrieb aufgenommen, 
die Gesundheitsdirektorenkonferenz GDK wurde Mit-Trägerin. Seit 2011 sind SAMW, 
FMH. GDK, FMH und SAMW Mitglieder des Trägervereins Medical Board. Er schlägt 
die Themen vor. Die eigentliche Bearbeitung führt ein Projektteam durch, beraten von 
einem Expertenrat. Externe Fachspezialisten können hinzugezogen werden. Das Pro-
jektteam selber besteht aus Vertretern von Ernst Basler und Partner AG und des Insti-
tuts Dialog Ethik – beides keine medizinischen Institutionen! 
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Utilitaristisch „geregelte“ Rationierung 
Im Namen des Medical Board redet Baumann-Hölzle 2011 die Notwendigkeit von Ratio-
nierungen herbei: Es stünden nicht genügend Ressourcen für eine Gesundheitsversor-
gung auf dem neuesten Stand der Wissenschaft für die gesamte Bevölkerung zur Verfü-
gung, und es finde eine verdeckte Rationierung statt. Mangels klarer Kriterien verlaufe 
diese aber willkürlich. Das sei ethisch bedenklich. Daher brauche es eine neutrale Stelle 
und allgemeinverbindliche Kriterien für eine „geregelte“ Rationierung.  Das sieht dann so 
aus. 
QALY – via Sprachmanipulation zum ‚lebensunwerten Leben’ 
Am 30. April 2009 veröffentlicht die Gesundheitsdirektion des Kantons Zürich das Papier 
Beurteilung medizinischer Verfahren. Geschrieben wurde es vom Medical Board (Ar-
beits-gemeinschaft Ernst Basler + Partnerinstitut Dialog Ethik).  Darin wird vorgeführt, 
wie in Zukunft die „Wirtschaftlichkeit“ und der „Lebensqualitätsgrad“  von Kranken in 
Franken und Rappen berechnet werden sollen. Das Medical Board übernimmt dazu den 
1989 in Ore-gon/USA erfundenen QALY (=Quality Adjusted Life Years).  
Exkurs 4: QALY 
“In 1989, the state of Oregon began work on a controversial plan for the allocation of 
health care resources. The goal, noble enough, was to provide Medicaid benefits for 
more people than had previously been covered. But how? One op-tion would obviously 
be to raise more money for health services, though the corresponding tax increases 
would have been unpopular. Oregon chose another approach: to make fewer services 
available to an enlarged pool of Medicaid re-cipients. So, by restricting services, they 
could afford to grant access to more people.”   
Das Medical Board berechnet die „Wirkung [QALY]“ einer Therapie als mathematisches 
Produkt aus „Anzahl gewonnene Lebensjahre“ mal „Lebensqualitätsgrad“: „W=L*Q (W: 
Wirkung[QALY], L: Anzahl gewonnene Lebensjahren, Q: Lebensqualitätsgrad)“.  Für 1 
QALY wird dann ein bestimmter Geldbetrag politisch festgesetzt. 
„Als Basis für die Definition des Lebensqualitätsgrades dient der Karnofsky-Index“,  
schreibt das Medical Board in seiner Broschüre „Beurteilung medizinischer Verfahren“. 
Dieser Satz beinhaltet eine betrügerische Sprachmanipulation: Der Karnofsky-Index 
kennt nämlich den Begriff „Lebensqualität“ nicht, sondern misst den objektiven Behinde-
rungsgrad eines Patienten in 10 Stufen: Zum Beispiel „1.0 Keine Beschwerden“; „0.50 
Hilfe und medizinische Ver-sorgung wird oft in Anspruch genommen“, „0.3 Schwerbehin-
dert. Hospitalisation erforderlich“. 
Exkurs 5: Der Karnowsky-Index  
Er hat überhaupt nichts mit dem subjektiven „Wert“ oder „Qualität“ des Lebens zu tun, 
verwendet diese Begriffe auch nicht. Er misst allein den objektiven Grad der Behinde-
rung eines Menschen, und zwar medizinisch beurteilt durch den Arzt. Zweck: Die medi-
zinischen Behandlungen bestimmen zu können, die dem Behinderungsgrad entspricht – 
unabhängig von den Kosten, allein der optimalen medizinischen Behandlung verpflich-
tet. Er wurde 1949 entwickelt, um herauszufinden, ob es einem Patienten gut genug 
ging, dass er eine damalige Chemotherapie vertrug. 
Die „Lebensqualität“ eines Kranken ist „abstrakt“ und subjektiv. Ein Schwerbehinderter 
der Karnowsky-Stufe 0.3 kann zum Beispiel subjektiv eine hohe „Lebensqualität“ emp-
finden. 
Das Medical Board setzt aber den objektiven Behinderungsgrad mit der subjektiven Le-
bensqualität gleich und behauptet: Mit dem Karnowskiy-Index „kann der abstrakte Be-
griff der Lebensqualität operationalisiert und standardisiert und damit fassbar gemacht 
werden.“  Das heisst, die Lebensqualität „als Variable mathematischer Operationen zu 
verwenden“  und mathematisch zu berechnen.  
Das Berechnungsverfahren: Ein Patient gewinnt durch ein Medikament X ein Lebens-
jahr (L=1). Sein individueller Karnowsky-Index ist 0.5 (Q=0.5). Nach der Formel W=L*Q 
wäre der individuelle QALY für diesen Patienten W=0.5.  
Der Wert von 1 QALY in Franken wird politisch festgesetzt. Angenommen, dieser Betrag 
sei 40'000.- Fr., dann ist der QALY des Patienten in dem og. Beispiel (W=0.5) 20'000.- 
Fr. Mehr soll er dann für eine Behandlung nicht mehr bekommen. Ein gesünderer Pati-
ent mit L=1 und Q=0.8 würde einen QALY von W=0.8 erhalten, das wären 32'000.- Fr.  
Mit der falschen und betrügerischen Gleichsetzung von ‚objektiv’ und ‚subjektiv’ hat jetzt 
das Medical Board den subjektiven Grad der „Lebensqualität“ dieser Patienten in objek-
tive 20'000.- bzw. 32'000.- Fr. umgerechnet. Trotzdem redet es zynisch von einem 
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„Missverständ-nis“, wenn man jetzt glaube, dass hier der „Wert eines Menschenlebens 
festgelegt werde“.  
Leistungsabrechnung der Krankenkassen nach Lebenswert?  
Kostet das Medikament X im obigen Beispiel zum Beispiel 30'000.- Fr., dann bekommt 
es der gesündere  Patient (W=0.8=32'000.-) bezahlt, aber nicht der kränkere 
(W=0.5=20'000.-). Der QALY-Betrag wird nach dieser perversen Rechnung umso klei-
ner je schwerer die Krankheit ist. Gerade denen, die besonders auf unseren Schutz an-
gewiesen sind, spricht man so den Lebenswert ab und verweigert ihnen das Geld für die 
Behandlung. Kranke und Behinderte werden damit für weniger wertvoll angesehen als 
Gesunde! Die Gesunden bekommen das meiste, die Kranken das wenigste Geld. Hier 
wird die ganze Lebensverachtung des Utilitarismus sichtbar. 
Geplant ist ein oberer und unterer Schwellenwert in QALY für die Kosten: Leistungen 
die unter dem unteren Schwellenwert liegen, sollen von der obligatorischen Krankenver-
sicherung übernommen werden. Leistungen die zwischen dem oberen und dem unteren 
Schwellenwert liegen, können „eventuell, nach sorgfältiger Abwägung“ von der obligato-
rischen Krankenversicherung übernommen werden. Leistungen, die über dem oberen 
Schwellenwert liegen, werden nur in absoluten Ausnahmesituationen von der obligatori-
schen Krankenversicherung übernommen.  Wenn das durchkommt, muss systematisch 
durch gezielte unterlassene Hilfeleistung sterben – wer kein Geld hat. Kranke würden 
den Dignitas- und Exit-Tötern in die Hände getrieben.  
Homo oeconomicus: Der Mensch als Ware 
So erfindet das Medical Board lebenswerte und lebensunwerte Kranke neu. Lebensun-
werte sind Kranke mit einem niedrigen QALY. Das ist die menschenverachtende Ideolo-
gie des homo oeconomicus: Der Mensch existiert nur noch als „Humankapital“ und be-
kommt einen Preis wie alle Güter auf dem Markt. Wie früher der Sklave auf dem Aukti-
onsblock wird der Patient in diesem „kostenintensiven Massenmarkt“ wie eine Ware be-
handelt. Der Geist des Qualitätszentrums ist das gnadenlose Nützlichkeitsdenken der 
Berater des BAG, die unverblümt schreiben: „Die individuelle Arzt- beziehungsweise 
Therapeuten-Beziehung wird dahingehend normalisiert, dass sie wie andere Dienstleis-
tungen im Gesundheitswesen grundsätzlich den Gesetzmässigkeiten der Waren- und 
Konsumwelt folgt.“  
Exkurs 7 Zivilisation 
Der Mensch hat keinen Preis. Er hat eine Würde. Er ist als Person Zweck an sich 
(Selbstzweck). Kein Mensch ist „unwert“. Haben wir so schnell vergessen, was im nörd-
lichen Nachbarland vor 1945 „Medizin ohne Menschlichkeit“  war? Das Medical Board 
führt mit dem QALY das „lebensunwerte Leben“ ein! Zur Euthanasie ist es nur noch ein 
unbedeutend kleiner Schritt. Zivilisation aber ist das Gegenteil von QALY. Zivilisation ist 
die immer bessere Sorge gerade für die Schwachen, Kranken, Kleinen, Behinderten, 
Betagten usw. – oder, wie es in der Präambel der Bundesverfassung der Schweizeri-
schen Eidgenos-senschaft von 1999 steht, „dass die Stärke des Volkes sich misst am 
Wohle der Schwachen“. Dabei muss es bleiben.  
QALYs sind ein Kind des angloamerikanischen Kosten-Nutzen-Denkens (Utilitarismus: 
Je-remy Bentham, James Mill), der heute vor allem von dem Euthanasie-Philosophen 
und Grün-der der radikalen Tierbefreiungsbewegung, Peter Singer, propagiert wird. 
„QALYs sagen immer, dass das Leben einer älteren oder behinderten Person weniger 
Wert hat“.  
„50% der medizinischen Leistungen könnten eingespart werden“ 
Auf Seite 1 der Broschüre „Beurteilung medizinischer Verfahren“ steht: „Das Medical 
Board ist ein von Verwaltung, Leistungserbringern und Industrie unabhängiges Gre-
mium.“  In der Broschüre wird das Medical Board dann aber als „Arbeitsgemeinschaft 
Ernst Bas-ler+Partner/Institut Dialog Ethik im Auftrag der Gesundheitsdirektion des Kan-
tons Zürich“  bezeichnet. Büro des Medical Board: „c/o Ernst Basler+Partner AG, Zolli-
kerstr. 65, 8702 Zollikon“.  Von einem „unabhängigen Gremium“ kann also keine Rede 
sein. 
Unter den Mitgliedern des angeblich unabhängigen Gremiums wird zudem genannt: 
„Peter Meier-Abt, klinischer Pharmakologe, Universität Basel“. Seit 2011 ist Peter Meier-
Abt Präsi-dent der Schweizerischen Akademie der Medizinischen Wissenschaften 
(SAMW).  Am Mitt-woch, den 14. Mai 2014, als der Bundesrat den Vorentwurf für ein 
Bundesgesetz über das Zentrum für Qualität veröffentlichte (!), sagte Peter Meier-Abt, 
„Es sei bekannt, dass rund 50 Prozent der Behandlungen nicht auf Evidenz basierten, 
sondern auf der Intuition des behan-delnden Arztes. … Angesichts des Umstandes, 
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dass nur bei jeder zweiten Behandlung die Wirksamkeit erwiesen sei, <ist die Zahl der 
Behandlungen, die man infrage stellen kann, gross>.“  Kaum verschleiert werden damit 
50% aller ärztlichen Leistungen für überflüssig erklärt. Dadurch war der menschenver-
achtende Zweck des geplanten Qualitätszentrums un-missverständlich erklärt. 
Welche und wieviel Behandlung für die Gesundung bzw. für die Linderung von Be-
schwerden nötig ist, ist keine ökonomische Frage 
Angloamerikanische Länder wie England, Kanada, Neuseeland und Australien haben 
den QALY schon eingeführt. Auch die für ihre mitleidlosen Patiententötungen (auch 
ohne und gegen ihren „freien Willen“!) berüchtigten Niederlande. In England wurde bei-
spielsweise durch das NHS ein oberer und unterer Schwellenwert festgelegt, welcher 
bei umgerechnet 40,000 bzw. 60'000 CHF pro QALY liegt. 
Die Frage, welche und wieviel Behandlung für die Gesundung bzw. für die Linderung 
von Beschwerden nötig ist, ist keine ökonomische Frage. Kein „Gesundheits-Ökonom“ 
hat das Recht, diese grundsätzliche Entscheidung zu beeinflussen. Wie das Beispiel 
QALY zeigt. Die Wirtschaft hat dem Leben zu dienen. Wie der Arzt.  
Die grundsätzliche Entscheidung für das Ausmass und die Art einer Behandlung gehört 
allein in die Hände von Arzt und Patient. Das Berechnen eines angeblichen „Lebens-
werts“ steht niemandem im Staat zu. 
Das Nationale Zentrum für Qualität 
Man muss jetzt nur noch die drei Bauteile zusammensetzen, dann ist das Nationale 
Zentrum für Qualität sofort lebensfähig. 
Steuerung des Gesundheitswesens Schweiz durch OECD und EU-Kommission 
Die Schweizer Gesundheitspolitik folgt mit dem Medical Board einer Agenda, die die 
OECD gemeinsam mit der WHO in Reformempfehlungen vorgegeben hat. 
2004 beauftragte Bundesrat Couchepin die OECD und die WHO, das Schweizer Ge-
sundheitssystem zu beurteilen (Bericht von 2006). Bundesrat Burkhalter erneuerte 2011 
diese Bitte (Bericht 17.10.2011). In ihrer Antwort loben OECD und WHO unser Gesund-
heitssystem: Im internationalen Vergleich gehöre es zu den Besten. Die Menschen hät-
ten hier eine hohe Lebenserwartung und es herrsche eine hohe Patientenzufriedenheit. 
Das haben wir schon vorher gewusst! Wir bezahlen unsere Gesundheit gerne. Hier sind 
alle Bürger versichert.  
In den USA ist die Hälfte der Bevölkerung nicht versichert und 40 Millionen, soviel wie 
Spanien Bürger hat, sind arm und bekommen kaum oder keine „Lebensqualität“ zuge-
sprochen. Wollen wir das? Ich habe in der U-Bahn von Chicago die furchtbaren Plakate 
hängen sehen, auf denen man Geld für Organe bot! Ich habe dort die Plakate gesehen, 
auf denen Freiwillige für „neue Behandlungen/Medikamente“ gesucht wurden, Behand-
lung kostenlos: Menschenversuche an den am meisten Hilflosen! Wieviele verzweifelte 
Kranke, für die man kein Geld mehr haben will, weil sie angeblich keinen „Lebenswert“ 
mehr haben, suchen ihr letzte Rettung bei diesen „neuen Behandlungen“ ... Neulich ging 
die traurige Nachricht durch die Medien, dass in den USA ein Verletzter von der Notfall-
rettung aufgenommen und zur Klinik gefahren. 

Art. 4 Aufgaben Ziffer 2 
a- c) 
Hierfür wurde die EGLK ursprünglich geschaffen. Alle interessierten Kreise können An-
träge an die EGLK stellen und diese ist für die Durchführung dieser Evaluationen zu-
ständig. 

SBV 

2. Klare Prozesse und Einbezug der Akteure - curafutura fordert im Bereich der HTA wie 
auch in der Qualitätssicherung eine saubere Prozessführung zur Sicherstellung der Zu-
ständigkeiten und der Governance. Das Zentrum soll Erhebungen nicht selber erstellen, 
sondern sich auf die Koordination mit Auftragsvergabe sowie Prozessführung beschrän-
ken. Nur so kann auch hier eine klare Governance sichergestellt werden. Wichtig ist ins-
besondere die separate Betrachtung der folgenden Schritte. Assessments gehören in 
den Bereich der Wissenschaft, Appraisal muss unter Einbezug der Stakeholder gesche-
hen und Decision liegt unter der Verantwortung des BAG. - curafutura legt Wert auf eine 
klare Aufgabengliederung in sämtlichen Prozessen. Wichtig ist dabei, dass die beste-
henden Institutionen für Qualitätssicherung, Patientensicherheit und HTA über ein breit 
abgestütztes Netzwerk involviert werden. Wir sehen eine Gefahr dahingehend, dass das 
Zentrum für Qualität zu weit entfernt von diesen wichtigen Gefässen agieren könnte, 
was die Akzeptanz des Zentrums massiv beeinträchtigen würde. - Ein Zentrum könnte 
nur dann erfolgreich sein, wenn bereits mit den gesetzlichen Grundlagen gelingt, die 

Curafutura 
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Aufgabenerteilung und- ausübung eines dem Bund verpflichteten Instituts mit den übri-
gen, partnerschaftlichen entwickelten Qualitätsinitiativen in eine klare Rollenverteilung 
zu bringen. Wir appellieren an Bund und Behörden, diesem Aspekt entsprechend Rech-
nung zu tragen. - Wir vermissen diesbezüglich das klare Bekenntnis über den Einbezug 
der Stakeholder. Vielmehr verleihen wir unserer Besorgnis Ausdruck, dass die vorgese-
henen "Nationales Plattformen" für Qualität und HTA letztlich zwar jedem Gehör, aber 
kaum jemandem Einflussmöglichkeiten einräumen. Wir sind dezidiert der Meinung, dass 
die Stakeholder durch eine ausgewogene Besatzung der Führungsgremien (Verwal-
tungsrat) des Instituts einzubeziehen und in der Verantwortung zu nehmen sind, unter 
angemessener Berücksichtigung der Krankenversicherer. 

Art. 4 Aufgaben Ziffer 2 
a – c) 
Hierfür wurde die ELGK ursprünglich geschaffen. Alle interessierten Kreise können An-
träge an die ELGK stellen und diese ist für die Durchführung dieser Evaluationen zu-
ständig. Das Projekt MARS des Bundesamts für Statistik sorgt für die notwendige Kos-
tentransparenz und liefert der ELGK die notwendigen Daten zur Beurteilung der Effizi-
enz einer Untersuchung oder eines Leistungserbringers. 

SGR 

Le projet prévoit par ailleurs un renforcement du poids du « Health Technology As-
sessment » (HTA). Aux yeux de PS, il est absolument central que l’efficacité et l’adé-
quation des nouvelles technologies soient évaluées de manière appropriée dans le 
cadre d’un HTA. En principe, leur caractère économique devrait ensuite découler de ces 
critères si l’évaluation s’avère positive. Il n’est en effet pas souhaitable qu’un tel examen 
se réduise à une simple analyse coûts-bénéfices, celle-ci n’étant pas incontestablement 
pertinente pour la qualité d’un traitement. L’économisation rampante dans le domaine 
de la santé recèle le danger du rationnement des soins ; par conséquent, cela risque 
d’en affaiblir la qualité et de contrecarrer les objectifs poursuivis. Enfin, et accessoire-
ment, la meilleure technologie disponible ne constitue pas le seul garant de la qualité : il 
faut que son utilisation par le personnel médical soit appropriée et compétente. 

SP 

•  Bei der Erarbeitung eines verbindlichen Rasters für  die Interpretation der Kriterien  
Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und  Wirtschaftlichkeit im jeweiligen medizinischen Fach-
gebiet gemäss  Art. 4, Absatz Buchstaben 2 a & b muss  den betroffenen Berufsorgani-
sationen ein gesetzlich  verankertes Mitspracherecht gewährt werden. 

physioswiss 

Art. 4 Abs. 2 lit. a und Art. 33 Abs. 4bis 
Kommentar: Die beiden Artikel sind in sich nicht konsistent bzw. Art. 4 Abs. 2 lit. a des 
Gesetzesentwurfes stimmt mit neu Art. 33 Abs. 4bis KVG nicht überein, d.h. in Art. 33 
Abs. 4bis steht nichts von den „Arbeitsprogrammen“. Entsprechend müssen die beiden 
Artikel im Sinne der Konsistenz angepasst werden. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a: 
Das Zentrum hat im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien folgende Auf-
gaben: 
a. Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 
32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festge-
legten Arbeitsprogramm; 
Art. 33 Abs. 4bis 
4bis Er beauftragt das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung mit der Erstellung von Berichten, die ihn bei der Erfüllung seiner Aufgaben im 
Zusammenhang mit der Bezeichnung der Leistungen unterstützen 

m-net 

Health Technology Assessments (HTA) 
PULSUS erachtet es als notwendig, dass im Bereich der Bewertung von Gesundheits-
technologien und der regelmässigen Re-Evaluation der OKP-Leistungen gehandelt wird. 
Leistungen sollen hinsichtlich der WZW-Kriterien erbracht werden. PULSUS ist jedoch 
gegen eine Aufgabeneingliederung im HTA-Bereich in das Zentrum für Qualität und die 
Regelung im Rahmen eines neuen Bundesgesetzes. PULSUS befürwortet eine Organi-
sationsstruktur, bei der externe und neutrale Akteure den HTA-Prozess koordinieren. 
Zweckmässigerweise sollte diese neutrale Organisationsstruktur unabhängig vom BAG 
gestaltet werden und so ausgelegt sein, dass die SwissHTA definierten Rahmenbedin-
gungen die Gestaltungsgrundlage bilden. PULSUS schlägt vor, dass die Koordination 
des HTA-Prozesses nicht durch das BAG, sondern durch eine externe und unabhängige 
Institution auf der Basis der im Konsens der SwissHTA definierten Rahmenbedingungen 
stattfindet. 

PULSUS 
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Art. 4 Abs. 3 Ersatzlos zu streichen. Äg_BE 

Il convient de spécifier que le centre ne peut exercer des tâches rémunérées que si 
elles répondent aux objectifs fixés à l’article 3. 

Médecins de 
famille 

Art. 4 Abs. 3 Ersatzlos zu streichen. VLSS 

Besonders interessant die Generalklausel in Art. 4 Abs.3 („Der Bund kann dem Zentrum 
gegen Abgeltung weitere Aufgaben übertragen.“) Will heissen, dass das Zentrum mit 
heute noch nicht bekannten weiteren „Aufgaben“ versehen werden kann.  

pMW 

(Aufgaben) 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: - 3 Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere 
Aufgaben nach den in Art. 3 genannten Zielen übertragen. 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 

Art. 4 Abs. 3 (Aufgaben) 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: 
3 Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere Aufgaben nach den in Art. 
3 genannten Zielen übertragen. 

KKA 

Art. 4 Abs. 3 (Aufgaben) 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: 
3 Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere Aufgaben nach den in Art. 
3 genannten Zielen übertragen. 

KAeG SG 

Art. 4 Abs. 3 
Dieser Artikel ist zu streichen. Begründung: Hier hält sich der Bundesrat die Möglichkeit 
offen, dem Zentrum weitere Aufgaben zu übertragen. Aus Sicht der Krankenversicherer 
besteht die Gefahr, dass der Kompetenzbereich des Zentrums beliebig erweitert wird 
und sich damit der finanzielle Ressourcenbedarf erhöht. 

santésuisse 

Die nationalen Plattformen werden im erläuternden Bericht mehrmals und an zentralen 
Stellen erwähnt. Im Gesetzestext fehlen hingegen die nationalen Plattformen vollstän-
dig. Entsprechend schlagen wir folgende Änderungen zu Art. 4 vor: 
Abs.3 (neu) Zur Erfüllung dieser Aufgaben stützt sich das Zentrum auf die bereits exis-
tierende nationale Qualitäts-Plattform und auf die nationale HTA-Plattform. 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: 
Abs.4 (neu) Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere Aufgaben nach 
den in Art. 3 genannten Zielen übertragen. 

SAMW 

Art. 4,3 
Die bundesrätlichen Befugnisse müssen kritisch betrachtet werden.  
4 Hier wird jenseits der direkten Demokratie die Zusammenarbeit mit internationalen Or-
ganisationen vorangetrieben, was grundsätzlich kritisch betrachtet werden muss. 

EDU 

Art. 4 Abs. 3 (Aufgaben) 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: 
3 Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere Aufgaben nach den in Art. 
3 genannten Zielen übertragen. 

SGA 

Art. 4 Abs. 3 (Aufgaben) 
Kommentar: Falls eine Aufgabenerweiterung nötig bzw. angezeigt ist, kann dies nur im 
Rahmen der Zielsetzung unter Art. 3 erfolgen. Entsprechend schlagen wir folgende Än-
derung zu Abs. 3 vor: 3 Der Bundesrat kann dem Zentrum gegen Abgeltung weitere 
Aufgaben nach den in Art. 3 genannten Zielen übertragen. 

m-net 
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Der Bundesrat „kann das Zentrum ermächtigen, den Bund in internationalen Organisati-
onen und Vereinigungen in den Bereichen Qualität und Bewertung von Gesundheits-
technologien zu vertreten“ (Art. 4 Abs.4).  

pMW 

 

Article 5  
Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Es erscheint zweckmässig, die verschiedenen Institutionen im Zentrum für Qualität zu-
sammenzuführen.  
Dies ist für die Vermeidung von Doppelspurigkeiten und Abgrenzungsschwierigkeiten 
wesentlich zielführender als die angestrebte Zusammenarbeit (Artikel 5). Zwingende Vo-
raussetzung ist aber die Einbindung der verschiedenen Stakeholder. Als Modell könnte 
die Organisation der SwissDRG AG dienen. Im Verwaltungsrat wären nach einem zu 
bestimmenden Schlüssel Bund, Kantone, Leistungserbringer, Versicherer und die ver-
schiedenen, heute in der Qualitätsdiskussion bereits etablierten und verankerten Ak-
teure (ANQ, Swiss Medical Board, Stiftung Patientensicherheit Schweiz u. a.) vertreten. 
Alle haben ein Interesse, die Qualität und Wirtschaftlichkeit in der Schweiz zu verbes-
sern und die medizinischen Leistungen im Rahmen von HTA einer Beurteilung zu unter-
ziehen. 

GL 

Eine angemessene Vertretung aller Akteure mit bisherigen und aktuellen Aufgaben im 
Bereich der Qualitätssicherung, der Patientensicherheit und der HTA ist deshalb eine 
zwingende Bedingung bei der Schaffung eines nationalen Qualitätszentrums. Die part-
nerschaftliche Umsetzung von Massnahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patien-
tensicherheit ist für die Akzeptanz und wirkungsvolle Umsetzung ein zentraler Erfolgs-
faktor. Die Kantone müssen insbesondere deshalb miteinbezogen werden, da sie für 
eine angemessene Qualität in den Spitälern mitverantwortlich sind. 
2.2 ANQ - Ein weiterer Punkt ist die Beibehaltung des ANQ. Aus Sicht des Schwyzer 
Regierungsrates ist dieser nach der Schaffung eines nationalen Zentrums überflüssig. 
Bereits heute gibt es viele Einzelaktivitäten, mangelnde Koordination und keine Bünde-
lungen der Ressourcen. Mit der aktuellen Vorlage und der Aufrechterhaltung des ANQ 
würden diese Probleme nur unwesentlich verbessert. Die Situation würde durch die ent-
stehende Konkurrenz und die Doppelspurigkeit im Gegenteil komplizierter. Eine Integra-
tion des ANQ in ein zukünftiges nationales Zentrum für Qualität wäre deshalb ein weite-
res, wichtiges Anliegen. 

SZ 

Ähnliches gilt auch für den Miteinbezug bereits bestehender Akteure im Bereich der 
Qualitätssicherung wie etwa der ANQ, die Stiftung für Patientensicherheit, der Verein 
QualiCCare oder die Stiftung CIRRNET. Es soll mit diesen Institutionen geprüft werden, 
wie sie allenfalls in das Zentrum oder in die Arbeiten des Zentrums integriert werden 
können. 

LU 

Ensuite, nous sommes d'avis que les activités du centre devraient être élargies aux 
prestations de soins régies par les assureurs fédéraux accident et invalidité. Partant, le 
projet de loi devrait explicitement faire référence à la LAA et à la LAI. Les domaines de 
la prévention des maladies, en particulier sur le plan des mesures individuelles finan-
cées par I'AOS, et de la promotion de la santé devraient également être pris en compte. 
Pour le reste, la qualité des prestations et la sécurité des patients doivent être assurées 
bien au-delà du seul séjour hospitalier des patients. C'est pourquoi nous préconisons 
que le périmètre couvert par les activités du centre englobe également le domaine am-
bulatoire, ceux des EMS et du soin à domicile dans une perspective de prise en charge 
des soins coordonnée. 

NE 

...und wie es dabei mit den anderen Akteuren zusammenarbeitet. Die Abstimmung mit 
bzw. die Abgrenzung zum ANQ, der als Institution der Tarifpartner bestehen bleiben 
soll, erachten wir dabei als zentral. Um eine Bündelung und Koordination der Aktivitäten 
zur Qualitätsverbesserung in der Schweiz zu erreichen, ist aus Sicht der Kantone eine 
partnerschaftliche Zusammenarbeit und Abstimmung mit allen Akteuren zentral.  

OW 

Die Notwendigkeit einer effizienten Bündelung, Koordination und Verstärkung der Er-
kenntnisse und Anstrengungen in der Qualität wird damit keineswegs bestritten;… 

ZH 
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Ein weiterer Punkt, den es zu klären gilt, ist die Zusammenarbeit der bereits im Quali-
tätsbereich tätigen Akteure. Es erscheint zweckmässig und ressourcensparend, diese 
ganz oder teilweise ins neue Zentrum zu integrieren. Damit auf der Erfahrung des Swiss 
Médical Board aufgebaut werden kann, würde der Regierungsrat es begrüssen, wenn 
der Bund dem Board einen ständigen Leistungsauftrag für die Aufgaben im Bereich HTA 
erteilt. 

BE 

En ce qui concerne les répercussions du projet de loi sur les autres institutions soute-
nues par la CDS et les cantons, le Gouvernement est d'avis que les activités de Sécu-
rité des patients suisse et de Swiss Medical Board devraient être reprises par le centre 
de qualité. Quant à I'ANQ, la relation avec le centre pourrait s'inscrire dans le cadre d'un 
mandat spécifique.. 

JU 

A nostro parere, l’avamprogetto messo in consultazione non approfondisce in maniera 
sufficiente le collaborazioni con le istituzioni già attive nel settore della promozione della 
qualità (ad esempio: l’Associazione nazionale per lo sviluppo della qualità in ospedali e 
cliniche – ANQ – e la Fondazione per la sicurezza dei pazienti). Quale sarà il loro ruolo 
in un prossimo futuro? Come saranno ripartite le varie competenze e responsabilità? Il 
dubbio che si possano creare dei doppioni inutili e costosi a scapito dell’obiettivo princi-
pale che è quello di assicurare e garantire la qualità in ambito sanitario, nonché di pro-
muovere il coordinamento tra le varie iniziative, è legittimo.  

TI 

Schnittstellen zwischen oder eine künftige Zusammenarbeit mit dem nationalen Zentrum 
und bisherigen Akteuren werden nur angedeutet, aber nicht eindeutig aufgezeigt. 
Der ANQ ist nach wie vor an einer konstruktiven Zusammenarbeit mit dem BAG sehr in-
teressiert und auch bereit, weiterhin seinen Beitrag für die Qualitätssicherung und Quali-
tätsentwicklung zu leisten. 

ANQ 

Ad Art. 5 (Anpassung) 
„Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das BAG mit den Behörden, Institutionen und 
Organisationen auf kantonaler, nationaler und internationaler Ebene zusammen und 
hört diese regelmässig an.“ 

Äg_BE 

Le terme « en particulier » peut prêter à confusion. Il convient de le supprimer afin que 
l’on ne puisse pas déduire que l’OFSP doit être le partenaire privilégié au détriment des 
« autres autorités, institutions et organisations […] ». Il est de plus important de men-
tionner ici les plateformes nationales qualité et HTA, qui devront constituer des parte-
naires de choix. Comme nous l’avons mentionné déjà plus haut, ces plateformes doi-
vent être impérativement définies dans le projet de loi. 

Médecins de 
famille 

Vernetzung 
Aufgrund der komplexen Natur von Qualität ist eine systematische Vernetzung mit den 
wichtigsten Akteuren zwingend. Es müssen dafür geeignete Gefässe geschaffen wer-
den. Das Einberufen von regelmässigen Treffen mit den Stakeholdern ist ein wesentli-
cher Bestandteil der Vertrauensbildung und des Realitätsabgleichs. Zu den wichtigsten 
Stakeholdern zählen nach Ansicht von Patientensicherheit Schweiz die Kantone, Versi-
cherer, Berufs- und Fach- und Branchenverbände, medizinische Fachgesellschaften so-
wie Patientenorganisationen. Von zentraler Bedeutung ist zudem die Einbindung von 
akademischen Partnern, welche in den Bereichen Gesundheit und Organisationsent-
wicklung aktiv sind. Das Zentrum soll ein Kompetenzzentrum werden, welches auch 
akademisch durch innovative, interdisziplinäre und interprofessionelle Forschung Aner-
kennung findet. Abgleich mit dem Gesetzesentwurf: ln der Auflistung der Aufgaben in 
Art. 4 ist die Vernetzung nicht namentlich genannt. Art. 5 regelt die Zusammenarbeit und 
nennt insbesondere das BAG als Partner. Die als sehr wichtig erachtete Netzwerkfunk-
tion des Zentrums sowie die in den Erläuterungen erwähnten Stakeholder Plattformen 
werden nicht abgebildet in den Strukturen und Aufgaben und bleiben somit weitgehend 
der Willkür des Zentrums überlassen 

Patientensi-
cherheit 

Ad Art. 5 (Anpassung) 
„Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das BAG mit den Behörden, Institutionen und 
Organisationen auf kantonaler, nationaler und internationaler Ebene zusammen und 
hört diese regelmässig an.“ 

VLSS 

Das schweizerische Gesundheitswesen ist dezentral organisiert und die Kantone über-
nehmen viele wichtige Funktionen. Die Kantone sind aber nach unserer Interpretation 
des Gesetzes nur am Rande berücksichtigt. Auch hier sehen wir einen Nachholbedarf. 

GSASA 
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Wenn jedoch ein Zentrum entsteht, sollten auch in diesem Rahmen die bestehenden In-
stitutionen des Bereichs (und hier v.a. EQUAM als anerkannte Institution für Qualitäts-
messung in der ambulanten Medizin) in die Entwicklung von Indikatoren und Standards 
und deren Überwachung miteinbezogen werden. 
Insofern sind wir befremdet darüber, dass EQUAM nicht offiziell zur Vernehmlassung 
eingeladen wurde. Immerhin gibt es diese Institution seit 1999 und sie ist in entspre-
chenden Kreisen – inklusiv dem BAG - bestens bekannt. 
Während EQUAM der Feststellung des Berichtes im Anschluss an die OECD/WHO, 
dass gerade im ambulanten Bereich ein Mangel an grundlegenden Daten und Messin-
strumenten vorherrscht, generell zustimmt, ist anzumerken, dass EQUAM über wesentli-
che Kompetenzen für die Beforschung und Messung von Struktur-, Prozess und Ergeb-
nisqualität verfügt. Die Stiftung entwickelt seit dem Jahr 1999 gemeinsam mit dem deut-
schen Forschungsinstitut AQUA (das auch im Bericht S.10 Erwähnung findet) und in en-
ger Kooperation mit Praktikern und Fachleuten (u.a. Vertreter des Versicherungswe-
sens, Führungspersonen aus der Medizinindustrie, Vertreterinnen von Patientenorgani-
sationen etc.) mehrere Sets öffentlich einsehbarer Indikatoren und Standards zur 
Messung von Prozess- und Strukturqualität im ambulanten Bereich; für Einzel- als auch 
Gruppenpraxen, sowie für Spezialärzte und Ärztenetzwerke. Nach Veröffentlichung der 
ersten Version der Indikatoren haben sich die Entwickler in der „TOPAS-Europe Associ-
ation“ zusammengeschlossen, um die Indikatoren und Instrumente regelmässig zu aktu-
alisieren. Seit fünf Jahren entwickelt EQUAM zudem Indikatorensets zur Messung von 
Ergebnisqualität, z.B. für Medikationssicherheit, Diabetes, Hypertonie und koronare 
Herzkrankheiten. Diese Sets basieren u.a. auf QiSA-Indikatoren, die durch ein internati-
onales Expertengremium entwickelt wurden (Zusammenarbeit mit AOK bzw. AQUA-
Institut). Weitere Indikatorensets für medizinische Versorgungszentren sowie für Zahn-
arztpraxen sind in Kooperation mit dem AQUA-Institut in Planung. Im Rahmen der Zerti-
fizierungsaudits, welche die Stiftung durch unabhängige Auditoren durchführen lässt, 
dokumentiert EQUAM seit 15 Jahren ihre Messungen und ermöglicht seit ca. 10 Jahren 
ein fundiertes Benchmarking zwischen über 300 zertifizierten Institutionen. Eine alsbald 
erscheinende Studie wird die diachrone Entwicklung der Qualität in einem Sample zerti-
fizierter Schweizer Praxen darstellen und die Wirkung des EQUAMQualitätsmanage-
ments wissenschaftlich messen. Noch im Jahr 2014 wird EQUAM auch in der West-
schweiz aktiv werden und auch dort ihre Qualitätsentwicklungs- und Zertifizierungsarbeit 
anbieten. Die EQUAM Stiftung erfüllt die Kriterien der Schweizerischen Akademie der 
medizinischen Wissenschaften „Zertifizierung im medizinischen Kontext“ und ist von der 
schweizerischen Akkreditierungsstelle SAS nach der Norm 17021 akkreditiert. 
Die langjährige Erfahrung der Stiftung in der Erarbeitung wissenschaftlich fundierter 
Qualitätsindikatoren und in der konkreten Qualitätsarbeit in der ambulanten Medizin 
macht EQUAM zu einem idealen Kooperationspartner für das entstehende Zentrum für 
Qualität für diesen Bereich. 
Ein Zentrum für Qualität ist für EQUAM geschäftsschädigend, sollte EQUAM nicht mit-
einbezogen werden, d.h. konkurriert werden. Dies gilt selbstverständlich auch für andere 
Anbieter in diesem Bereich. 
Art. 5 (Zusammenarbeit) 
Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum insbesondere mit dem BAG und an-
deren in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, Institutionen und Or-
ganisationen auf kantonaler, nationaler und internationaler Ebene zusammen. EQUAM 
erwartet und fordert eine Zusammenarbeit im Bereich von Qualitätsmessungen in der 
ambulanten Medizin 

EQUAM 

Das Zentrum soll gemäss Art. 5 mit allen möglichen Institutionen zusammenarbeiten, 
„insbesondere mit dem BAG“ und mit „Behörden, Institutionen und Organisationen auf 
kantonaler, nationaler und internationaler Ebene“. Diese Aufzählung entwertet die Kan-
tone als souveräne Glieder des Bundesstaates: Sie kommen nur als Sitz von allerlei 
„Behörden, Institutionen und Organisationen“ in Betracht und nur neben nationalen und 
internationalen Organisationen.  

pMW 

(Zusammenarbeit) 
Kommentar 1: Wir gehen davon aus, dass sich die Formulierung «insbesondere» auf 
das BAG und die anderen, in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 
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Institutionen und Organisationen gleichermassen bezieht. Falls die Formulierung «ins-
besondere» sich primär auf das BAG bezieht, ist eine entsprechende Streichung der 
Formulierung nötig. 
Kommentar 2: Die nationalen Plattformen werden im erläuternden Bericht mehrmals und 
als zentrale Stelle erwähnt. Im Gesetzestext fehlen hingegen die nationalen Plattformen 
vollständig. Entsprechend schlagen wir folgende Änderung zu Art. 5 vor: 
2 Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum des Weiteren mit der nationalen 
Qualitätsplattform und der nationalen HTA-Plattform zusammen, welche sich aus den 
Akteuren des Gesundheitswesens zusammensetzen 
Das geplante Zentrum schafft vor allem Doppelspurigkeiten, wird dem bis anhin an den 
Tag gelegten Committment der Stakeholder nicht gerecht und bringt keinerlei Syner-
gien. 

Art. 5 (Zusammenarbeit) 
Kommentar: Wir gehen davon aus, dass sich die Formulierung „insbesondere“ auf das 
BAG und die anderen in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, Insti-
tutionen und Organisationen gleichermassen bezieht. Falls die Formulierung „insbeson-
dere“ sich primär auf das BAG bezieht, ist eine entsprechende Streichung der Formulie-
rung nötig. 
Kommentar: Die nationalen Plattformen werden im erläuternden Bericht mehrmals und 
als zentrale Stelle erwähnt. Im Gesetzestext fehlen hingegen die nationalen Plattformen 
vollständig. Entsprechend schlagen wir folgende Änderungen zu Art. 5 vor: 
2 Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum des Weiteren mit der nationalen 

Qualitäts‐Plattform und der nationalen HTA‐Plattform zusammen, welche sich aus den 
Akteuren des Gesundheitswesens zusammensetzen. 

KKA 

Insbesondere muss explizit auf die bereits heute von den Universitäten durchgeführte 
Forschung und deren Kompetenz in diesem Bereich verwiesen werden. Für uns ist un-
bestritten, dass ihnen dabei eine zentrale Position zukommt und dass das geplante 
Zentrum nicht ohne Zusammenarbeit mit diesen Akteuren über den Nutzen von Thera-
pien befinden kann und soll. Nur so können eine dauerhaft hohe Qualität und ein sinn-
voller Ressourceneinsatz garantiert werden. 

FSP 

Art. 5 (Zusammenarbeit) 
Kommentar: Wir gehen davon aus, dass sich die Formulierung „insbesondere“ auf das 
BAG und die anderen in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, Insti-
tutionen und Organisationen gleichermassen bezieht. Falls die Formulierung „insbeson-
dere“ sich primär auf das BAG bezieht, ist eine entsprechende Streichung der Formulie-
rung nötig. Kommentar: Die nationalen Plattformen werden im erläuternden Bericht 
mehrmals und als zentrale Stelle erwähnt. Im Gesetzestext fehlen hingegen die nationa-
len Plattformen vollständig. Entsprechend schlagen wir folgende Änderungen zu Art. 5 
vor: 
2 Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum des Weiteren mit der nationalen 
Qualitäts-Plattform und der nationalen HTA-Plattform zusammen, welche sich aus den 
Akteuren des Gesundheitswesens zusammensetzen. 

KAeG SG 

8. Zusammenarbeit und Vernetzung mit dem Ausland nur, wenn mit Schweizer Zielset-
zung vereinbar 

Grundsätzlich ist es sinnvoll HTAs nicht unnötig zu duplizieren, da deren Erstellung mit 
grossem Aufwand verbunden ist. Auf ausländische HTA-Berichte kann jedoch nur be-
schränkt zurückgegriffen werden. Während die klinischen Aspekte von HTA-Berichten in 
der Regel gut übertragbar sind, sind ökonomische Aspekte aufgrund der unterschiedli-
chen Gegebenheiten des Gesundheitssystems nicht ohne weiteres übertragbar. Asses-
sment-Berichte und Appraisals sind höchstens dann übertragbar, wenn die im Ausland 
angewendete Methodik mit den Schweizer Zielsetzungen übereinstimmt. 

iph 

Im Gesetzesabschnitt 'Aufgaben und Zusammenarbeit' vermissen wir konkrete Ausfüh-
rungen dazu, wie die im Q-Förderungsbereich erprobten und erfahrenen, bereits beste-
henden Organisationen in die Arbeit des Zentrums einbezogen werden sollen. 
Facit: Die AeGBL deutet den Mangel an Klarheit in diesem wichtigen Punkt als entlar-
vend schwaches Bekenntnis zu einer ebenbürtigen und wertschätzenden Zusammenar-
beit mit den genannten Organisationen und Institutionen - aus unserer Sicht namentli-
che der SAQM der FMH. 

ÄgBL 

Im erläuternden Bericht zu den Qualitätsbestrebungen wird sehr ausführlich über die 
grosse Zahl und die Bedeutung der bereits existierenden nationalen Plattformen und 

SAMW 
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Partner berichtet. Im Gesetzesentwurf wird aber nirgends erwähnt, wie diese in ein nati-
onales Zentrum eingebunden werden sollen. Im Bericht heisst es nur, dass das Zentrum 
sich „nicht an die Stelle der Akteure setzt, sondern diese zielgerichtet mit wissenschaftli-
chen Grundlagen und konkreten Projektarbeiten unterstützt. Die genannten Massnah-
men des Bundes sind denn auch als Ergänzung zu verstehen“. Das ist grundsätzlich zu 
begrüssen, aber es sollte im Gesetz so geregelt werden, dass keine Doppelspurigkeiten 
entstehen. Den meisten Akteuren mangelt es nämlich nicht an wissenschaftlichen 
Grundlagen, sondern an materieller und projektbezogener Unterstützung. Ein berechtig-
tes Anliegen des Bundes ist es, die zahlreichen bereits bestehenden Bestrebungen zur 
Qualitätsverbesserung und zur Patientensicherheit zu bündeln, zu koordinieren und 
transparent zu machen. Dazu ist aber nicht notwendigerweise ein eigenes Zentrum er-
forderlich. Die Definition medizinisch relevanter Q-Faktoren ist schwierig und benötigt 
grosses Fachwissen, die vollständige Erfassung ist nur mit vorbehaltloser Kooperation 
der Leistungserbringer möglich und eine seriöse Auswertung und Publikation erfordert 
wiederum ein grosses Fachwissen. Dies wäre für ein Zentrum eine sehr anspruchsvolle 
und sehr aufwändige Arbeit und allein sicher nicht machbar. Viel besser wäre eine pro-
jektbezogene Kooperation mit den entsprechenden Partnern, welche aber im Gesetz 
auch entsprechend formuliert werden müsste. 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse begrüssen zwar die (pro forma?) Erwähnung der 
Zusammenarbeit unter den bestehenden Interessenvertretern im Gesundheitsbereich, 
bedauern aber zugleich, dass Artikel 5 des vorliegenden Vorentwurfs faktisch den Rang 
einer blossen Anmerkung aufweist, deren Inhalt überhaupt nicht konkretisiert wird. Da-
bei ist es an sich für den Erfolg von Qualitätsbestrebungen essentiell, über die Bran-
chenverbände auch die Motivation der betroffenen Betriebe sicherzustellen. Wenn 
schon ein solch staatliches Institut geschaffen werden muss, sollte wenigstens der Zu-
sammenarbeit im Rahmen der Vorlage einen hohen Stellenwert eingeräumt werden. 
Der Gesetzesentwurf müsste konkrete und verbindliche Inhalte der Zusammenarbeit mit 
den Akteuren vorsehen: Die bestehenden Bemühungen zur stetigen Aufrechterhaltung 
und Verbesserung der Qualität im Gesundheitsbereich dürfen auf keinen Fall unter-
drückt und ignoriert werden. Im Spiel steht die Effektivität des geplanten Zentrums für 
Qualität: Seine Tätigkeit ist unbestrittenermassen auf eine konstruktive Zusammenarbeit 
mit den relevanten Akteuren angewiesen – sonst droht seine Aktion unweigerlich un-
wirksam und sogar schädlich zu scheitern. Die Kultur der Zusammenarbeit spielt im 
Schweizer Verwaltungssystem eine wichtige Rolle, die nicht unterschätzt werden darf: 
Die Beispiele sind unzählig von Projekten, die zum Scheitern verurteilt wurden, weil 
Grundanforderungen des Projektmanagements ungenügend berücksichtigt wurden, in-
dem Planung, Akzeptanz und Umsetzung von Vorhaben nicht sorgfältig genug vorberei-
tet wurden. Die föderalistische Struktur des Schweizer Staats und die eng damit verbun-
dene demokratische Arbeitskultur verbieten jegliches jakobinisches Unterfangen. Die Er-
fahrung zeigt: Nur im Rahmen einer von allen Betroffenen gut verstandenen und nach-
vollzogenen Zusammenarbeit können wirksame Evaluationstätigkeiten und Umset-
zungsprogramme durchgeführt werden. 
CURAVIVA Schweiz und senesuisse bedauern, dass die Zusammenarbeit unter und mit 
den betroffenen Akteuren im Gesundheitswesen nicht stärker betont, konkretisiert und 
gefördert wird. 
Wie eingangs (unter 2.) betont, bedauern CURAVIVA Schweiz und senesuisse, dass die 
Zusammenarbeit in Artikel 5 des Vorentwurfs faktisch den Rang einer blossen Anmer-
kung bekommt, deren Inhalt kaum konkretisiert ist. 
Der Zusammenarbeit mit den bestehenden Stakeholders im Gesundheitsbereich, insbe-
sondre den Leistungserbringern, sollte im Rahmen der Vorlage ein sehr hoher Stellen-
wert zukommen: diese soll verstärkt gefördert werden und an konkrete und verbindliche 
Inhalte anknüpfen. 
Deswegen empfehlen CURAVIVA Schweiz und senesuisse, den Inhalt von Artikel 5 des 
Vorentwurfs zu konkretisieren und verbindlicher zu machen. Diese Bestimmung darf kei-
nen rein deklaratorischen Charakter haben – sonst drohen schmerzhafte Rückschläge: 
Das Zentrum für Qualität darf es sich nicht leisten, durch eine autoritäre Vorgehens-
weise die Akteure zu enttäuschten und entmutigen, auf deren wertevolle Zusammenar-
beit es doch unbedingt angewiesen ist. 

Curaviva 

Hier wird jenseits der direkten Demokratie die Zusammenarbeit mit internationalen Or-
ganisationen vorangetrieben, was grundsätzlich kritisch betrachtet werden muss. 

EDU 
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Bewährte Institutionen wie der Nationale Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern 
und Kliniken ANQ, die Stiftung für Patientensicherheit, der Verein Swissnoso oder der 
Verein QualiCCare müssen in angemessener Weise eingebunden und gestärkt werden. 
Angesichts der verfassungsmässigen Zuständigkeitsordnung für das Gesundheitsver-
sorgungssystem der Schweiz, strebt der vorliegende Entwurf eine zu starke Zentralisie-
rung der Aufgaben und Kompetenzen an. Dies gilt insbesondere für die Umsetzung von 
Massnahmen (Programme und Projekte). Im Sinne von Good Governance muss hier 
eine bessere Gewaltentrennung eingehalten werden. Wenn das Zentrum für Qualität 
eine starke Rolle in der Definition der Strategie und in der Evaluation der Umsetzung 
übernehmen soll, müssen die Umsetzungsaktivitäten zur Verfolgung der Strategie an 
kompetente externe Akteure übertragen werden. 

GELIKO 

S'agissant du chapitre « Collaboration » (cf. art. 5), il n'est pas assez clairement noté 
avec quelles institutions, outre I'OFSP, I'OFS et l'Observatoire suisse de la santé (OB-
SAN), ce centre va devoir collaborer. La Société Vaudoise de Médecine estime que les 
associations professionnelles telles que la FMH, les sociétés suisses de spécialistes et 
les sociétés médicales cantonales devraient figurer en bonne place dans le texte de loi. 
Elle estime que seuls des médecins éclairés peuvent réellement évaluer et juger une 
prise en charge médicale. Une très étroite collaboration est ainsi indispensable avec les 
sociétés faîtières de spécialistes et les sociétés médicales cantonales. A cet égard, la 
Société Vaudoise de Médecine recommande que le type de données à récolter ainsi 
que le contexte médical dans lequel elles sont récoltées soient clairement définis par les 
sociétés médicales. Par ailleurs, les données récoltées devraient être publiques, gra-
tuites et utilisables par tous les partenaires de la santé. Dites données devraient pouvoir 
servir à tous dans la mesure où elles auront été récoltées par le biais des médecins et 
ce, tout en respectant les règles impératives en matière de protection des données ainsi 
que le secret médical. Le rapport explicatif produit à l'appui du projet de loi dresse une 
longue liste de problèmes majeurs dans la prise en charge des prestations médicales. 
Ces problèmes sont cernés depuis fort longtemps et ne sont pas démentis. De nom-
breux efforts ont été effectués dans les institutions et les cercles de qualité en accord 
avec les associations de patients. Les résultats sont tangibles et ils contribuent à la res-
ponsabilisation de chacun des intervenants. Il existe déjà des instruments de contrôle 
ambulatoire sous forme de cercles de qualités loco-régionaux. Une promotion de ces 
derniers, plus proches de la réalité et du terrain, conduirait à plus raison. 

SVM 

Art. 5 Zusammenarbeit 
Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum insbesondere mit dem BAG und an-
deren in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, Institutionen und Or-
ganisationen auf kantonaler, nationaler und internationaler Ebene zusammen.                                                                                                      
Antrag DVSP: 
(…) 
Den Patientinnen- und Patientenvertretungen wird ein Antragsrecht zur Überprüfung 
einzelner Leistungen eingeräumt. 

DVSP 

•  Der guten  Ordnung halber  sollen fachliche Berufsorganisationen in Art. 5 genannt 
werden.  Entsprechende Organisationen, die mehr  als 50% der in der Schweiz tätigen 
Leistungserbringer ihrer  Berufsgruppe vereinen, sollen in einem Anhang ausdrücklich 
genannt werden. 

physioswiss 

Art. 5 (Zusammenarbeit) 
Kommentar: Wir gehen davon aus, dass sich die Formulierung „insbesondere“ auf das 
BAG und die anderen in den Aufgabenbereichen nach Artikel 4 tätigen Behörden, Insti-
tutionen und Organisationen gleichermassen bezieht. Falls die Formulierung „insbeson-
dere“ sich primär auf das BAG bezieht, ist eine entsprechende Streichung der Formulie-
rung nötig. 
Kommentar: Die nationalen Plattformen werden im erläuternden Bericht mehrmals und 
als zentrale Stelle erwähnt. Im Gesetzestext fehlen hingegen die nationalen Plattformen 
vollständig. Entsprechend schlagen wir folgende Änderungen zu Art. 5 vor: 
2 Zur Erfüllung seiner Aufgaben arbeitet das Zentrum des Weiteren mit der nationalen 

Qualitäts‐Plattform und der nationalen HTA‐Plattform zusammen, welche sich aus den 
Akteuren des Gesundheitswesens zusammensetzen. 

m-net 

Für den Bereich HTA ist im Weiteren eine Zusammenarbeit mit ausländischen Institutio-
nen unabdingbar. 

SVV 
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Internationally centres of safety and quality improvement are emerging in many coun-
tries, though there are few truly national centres. At an institutional level we can point to 
The Dartmouth Institute for Health Policy and Clinical Practice, which has built collabora-
tion between the business school, the medical school and clinicians in a wide range of 
settings. The fruits of this collaboration include the business inspired clinical microsys-
tem concept and its application in a host of quality improvement programmes. Organisa-
tions such as the Institute for Healthcare Improvement (www.ihi.org) and Qulturum in 
Jönköping County Council in Sweden (www.lj.se/qulturum) have also constantly sought 
out ideas, concepts and practices from other disciplines and industries. Internationally 
we need a network of such major centres which carry out education, training, research 
and improvement activities in their own right but also act as the hub of a wider networks 
and forum for anyone concerned with the safety and quality of healthcare 

SAB 
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L'indépendance du centre devra en outre être garantie, non seulement en ce qui con-
cerne les activités HT A, mais aussi par la mise en place d'un comité scientifique neutre 
recourant par exemple à des experts venant d'autres pays. Il s'agit aussi d'éviter que 
des intérêts commerciaux influencent la stratégie du centre. Pour ce faire, il y aurait lieu 
de limiter le pouvoir de décision au Conseil fédéral. 

NE 

2. Organisation und Rechtsform eines nationalen Zentrums 
Was die institutionelle Ausgestaltung, die Rechtsform und die strukturellen Rahmenbe-
dingungen des vom Bundesrat vorgeschlagenen Zentrums betrifft, ist aus Sicht des 
GDK-Vorstands positiv, dass ein unabhängiges nationales Zentrum vorgeschlagen wird. 

GDK 

Die im Vorfeld immer wieder besprochene wichtige Vernetzung und Koordination aller 
Akteure und deren Aktivitäten als eine der Hauptaufgaben eines solchen Zentrums müs-
sen im Gesetz viel besser abgebildet werden, entsprechende Organe müssen geschaf-
fen werden. Die aufgezählten Organe Verwaltungsrat, Geschäftsleitung und Revisions-
stelle bilden diesen Anspruch nicht ab. 
Wir erlauben uns, am Ende dieser Stellungnahme ein Grobkonzept darzulegen, welches 
aus Sicht der Stiftung Patientensicherheit Schweiz den Anforderungen an ein nationales 
Qualitätszentrum eher gerecht würde, und verzichten hier auf die Detailanalyse der ein-
zelnen Paragraphen. 
Wir beziehen uns in unseren Ausführungen auch auf die Empfehlungen des vom SAG 
als 
Reflexionsorgan eingesetzten wissenschaftlichen Begleitkomitees vom November 
20131 
Diese Empfehlungen sollten aus unserer Sicht zwingend Grundlage für die Überlegun-
gen zu einem nationalen Qualitätszentrum sein, wurden jedoch weder im Gesetzestext 
noch in den Erläuterungen berücksichtigt 
Praxisnähe: 
Qualität und Patientensicherheit liegen in erster Linie in der Verantwortung der Leis-
tungserbringer, d.h. der Institutionen und Fachpersonen, welche für die Betreuung und 
Behandlung von Personen zuständig sind. Im Fokus sind auch die Betroffenen, d.h. die 
Patientinnen und Patienten; sie spüren die Auswirkungen falscher oder ungenügender 
Behandlungen direkt und unmittelbar. Die im Bereich Qualität und Patientensicherheit 
zu entwickelnden Aktionsfelder müssen zwingend immer wieder den Austausch bzw. ei-
nen Abgleich mit der Realität in der Praxis beinhalten. Damit können einerseits echte 
Bedürfnisse der verschiedenen Versorgungssektoren erkannt und aufgegriffen werden, 
andererseits schafft die Praxisnähe Vertrauen, nicht zuletzt durch persönliche Kontakte. 
Qualität und Patientensicherheit sind komplexe Themen, welche nicht primär und allei-
nig top-down verordnet werden können, sondern Akzeptanz, Einsicht, Training, Schu-
lung und die Berücksichtigung der verschiedenen Arbeitsweisen aller Versorgungssek-
toren benötigen. 
Abgleich mit dem Gesetzesentwurf: 
Im aktuellen Gesetzesvorschlag ist die äusserst wichtige echte Praxis-Nähe praktisch 
nicht abgebildet. Der Einbezug der Stakeholder, insbesondere der Leistungserbringer 

Patientensi-

cherheit 
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auf Strategie-, Entwicklungs- und Umsetzungsebene, ist wichtig, da es darum geht, in-
novative in der Praxis akzeptierte und umsetzbare Lösungen zu entwickeln. Im Gesetz 
sind keine offiziellen Gefässe vorgesehen, welche diesen Einbezug und damit die Pra-
xisnähe garantieren. Dieser Aspekt ist im aktuellen Gesetzesvorschlag nicht berücksich-
tigt. Hier braucht es deutliche Verbesserungen, indem das Zentrum nicht als Bundes-
stelle, sondern als praxisnahe Unterstützungsstelle angesehen wird. 
Ein Advisory Board ist nicht vorgesehen. Damit besteht die Gefahr, wichtige internatio-
nale Entwicklungen zu verpassen und ein nach innen gerichtetes Zentrum für das Aus-
führen von Aufträgen von Bundesstellen zu werden. Ein international zusammengesetz-
tes Advisory Board -auch als Garant für eine hohe Qualität von wissenschaftlichen Ar-
beiten -wäre auch sehr attraktiv, um die Schweizer Hochschulen als Partner zu gewin-
nen. 
"Kompetenzzentrum für Qualität und Patientensicherheit" - ein Alternativ-Vorschlag der 
Stiftung Patientensicherheit Schweiz 
Die Stiftung Patientensicherheit Schweiz hat seit ihrer Gründung im Jahr 2003 Pionierar-
beit geleistet. Ihre Stärken sind Unabhängigkeit, das Vertrauen der Leistungserbringer 
und der weiteren Stakeholder, welche im Stiftungsrat eingebunden sind, ein überzeu-
gender und anerkannter Leistungsausweis sowie hochqualifizierte Mitarbeitende. Dank 
diesen Stärken hat sich die Stiftung als national und international anerkanntes Kompe-
tenzzentrum für die Belange der Patientensicherheit etabliert. Seit Jahren zeichnet der 
Bund die Stiftung als Partner des Vertrauens aus, indem ihr via BAG diverse Projekte 
übertragen wurden. Aktuell sind dies die beiden Pilotprogramme progress! Sichere Chi-
rurgie und Sichere Medikation an Schnittstellen. Zudem stossen ihre Produkte, Projekte 
und Empfehlungen in Fachkreisen auf hohe Akzeptanz und werden von den Leistungs-
erbringern als richtungsweisend bewertet. So z.B. der Aufbau von CIRRNET, einem 
Netzwerk für lokale Fehlermeldesysteme, welches es angeschlossenen Gesundheitsor-
ganisationen ermöglicht, Fehlermeldungen aus ihren lokalen CIRS-Systemen anonymi-
siert einzuspeisen und aus Fehlern anderer zu lernen. Zudem werden spezifische, über-
regional relevante Probleme in sogenannten ,Quick Alerts' aufbereitet, welche im ln- und 
Ausland hoch geschätzt werden. Im Weiteren fördert, koordiniert und entwickelt die Stif-
tung Aktivitäten, Methoden, Projekte und praktisches Wissen. Sie betreibt praxisrele-
vante Forschung, bietet Hilfe bei der lernorientierten Aufarbeitung von Patientensicher-
heitsproblemen und beteiligt sich aktiv an Lehrveranstaltungen. Idealerweise könnten 
die bewährten Strukturen und Stärken der Stiftung genutzt und einen der Kerne einer 
grösseren, substantiell finanzierten Struktur des geplanten Zentrums bilden. 
Unter Berücksichtigung der obigen Ausführungen, insbesondere der zugrunde liegen-
den Philosophie und des beschriebenen Aufgabenbereiches, wurden Überlegungen an-
gestellt, wie ein solches Zentrum ausgestaltet sein könnte, um diesen Ansprüchen zu 
genügen. Der Vorschlag orientiert sich strukturell an ähnlich gelagerten, wenn auch in-
haltlich anders ausgerichteten bestehenden Institutionen in der Schweiz: dem Schwei-
zerischen Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen Forschung, den Akade-
mien der Wissenschaften Schweiz, der Stiftung für Gesundheitsförderung oder educa-
tion 21. Alle genannten Institutionen haben die Rechtsform einer Stiftung, werden über 
Leistungsaufträge durch den Bund (bzw. im Fall education 21 auch über die Kantone 
und die Zivilgesellschaft) subventioniert und geniessen ein hohes Vertrauen der Stake-
holder. Das in den Erläuterungen p.ll erwähnte geplante ‚Institut für Qualitätssicherung 
und Transparenz im Gesundheitswesen' in Deutschland entspricht in seinen Grundzü-
gen ebenfalls diesem  Typus. SwissDRG mit der Rechtsform einer AG könnte ebenfalls 
als Modell herangezogen werden. 
Da im Zentrum mindestens drei zusammenhängende, jedoch verschiedene inhaltliche 
Schwerpunkte vereint werden sollen, kann man sich am Konstrukt der Akademien der 
Wissenschaften Schweiz orientieren. Die Dachorganisation beherbergt die vier Einzel-
Akademien mit unterschiedlichen Rechtsformen, Zielen und Aufgaben. Sie entwickeln 
gemeinsame Aktivitäten und schliessen mit dem Bund (SBFI) eine gemeinsame Leis-
tungsvereinbarung ab, berichten in jährlichen Intervallen über die erzielten Ergebnisse, 
sind jedoch bezüglich Führung, Budget und Aktivitäten-Portfolio weitgehend autonom. 
Weitere Institutionen I Organisationen können dem Zentrum angelagert werden. Aufga-
ben 
Die Aufgaben für das Departement Patientensicherheit sind detailliert aufgelistet auf der 
Seite 5 dieses Dokumentes. 
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Governance 
Oberstes Organ: 
Jedes Departement hat entsprechend seiner Rechtsform einen eigenen Rat. Im Depar-
tement Patientensicherheit sollen die wichtigsten Stakeholder (Kantone, Leistungser-
bringer, die Wissenschaft, Versicherer, Patientenorganisationen u.a.) Einsitz haben. 
Die Präsidien der einzelnen Departements-Räte bilden den Zentrumsrat. 
Weitere Organe: 
• Advisory Board, zusammengesetzt aus fachkompetenten Persönlichkeiten aus dem ln- 
und Ausland 
• Plattform für regelmässigen Austausch mit Stakeholdern 
• Fachkommissionen 
• Geschäftsstelle 
• Revisionsstelle 
Vernetzung 
Zum einen soll die Plattform genutzt werden, um den Dialog mit den verschiedenen An-
spruchsgruppen (Fachgesellschaften, Berufsverbänden, Verbänden der Leistungser-
bringer und Patientenorganisationen) zu pflegen und die Vernetzung der Leistungser-
bringer zu fördern. Zum anderen sollen insbesondere ausgewählte akademische Part-
ner (Universitäten, Fachhochschulen) eingebunden werden, um gemeinsam For-
schungsprojekte zu entwickeln, welche relevante Erkenntnisse liefern und in der Praxis 
implementiert werden können. 

Die Plattformen und Entscheidungsgremien des Zentrums müssen die Berufsgruppen 
und die Sozialpartner zwingend entsprechend ihrem Gewicht im Gesundheitswesen ein-
binden. 

SBK 

Während die «nationalen Plattformen» im erläuternden Bericht erwähnt werden, sucht 
man im Gesetzestext vergeblich nach verbindlichen Aussagen zu den Plattformen. Auch 
fehlen bei den Erläuterungen detaillierte Angaben, wie die Plattformen besetzt werden 
sollen und wie die Prozesse und Abläufe vorgesehen sind. Der transparente Einbezug 
der Stakeholder in Form derer Verbände, die konsolidierte Stellungnahmen einbringen 
können, sind zwingend den Meinungen von Einzelpersonen vorzuziehen. 
Die Organisation ist überdies mit ihren gesetzlichen Organen zu starr und die verschie-
denen Positionen werden auch nicht adäquat zu besetzen sein. 

FMH, AGZ, 

SSMO, SGN 

Grösste Bedenken haben wir auch bei der personellen Besetzung der Gremien und Or-
gane des Zentrums. 
In diesem Zusammenhang ist es äusserst befremdlich, dass willkürlich die Stiftung für 
Patientensicherheit – ein Verein der naturgemäss seine Partikularinteressen vertritt – in 
den Aufgabenbereich des Zentrums integriert werden soll. Dies steht der geplanten Er-
richtung eines unabhängigen Zentrums für Qualität diametral entgegen und wird von der 
KAeG SG dezidiert abgelehnt. 

KAeG SG 

Hier fehlt die Beschreibung der strategischen Aufgaben des Zentrums; es sollte in der 
Verantwortung des Verwaltungsrats liegen, die strategischen Ziele zu erarbeiten und 
diese jährlich seinem Auftraggeber, dem Bundesrat oder dem EDI vorzustellen. Dies 
kann auch in Form einer strategischen Zielvereinbarung erfolgen. Der Verwaltungsrat 
sollte in dieser Beziehung eine weitgehende Autonomie und Verantwortung haben. 

SAMW 

Betreffend „mehr Transparenz“: Mehr Transparenz für wen? Höchstens für die Steue-
rungszentrale „Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung“ 
und ihre Kontrolleure! 

HGS 

3. Abschnitt:  Organisation (Artikel 6 – 9) 
4. Abschnitt:  Personal  (Artikel 10 – 11) 
Was hier beschrieben wird, ist der Aufbau eines aus unserer Sicht völlig unnötigen ad-
ministrativen Verwaltungsapparates für das neue – aber trotzdem völlig überflüssige - 
Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung. Ausser teure 
Verwaltungskosten und -Honorare zu Lasten der Krankenversicherungen, produziert 
diese neue Institution nichts Notwendiges oder Nützliches. 

EDU 
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Wir sind jedoch der Ansicht, dass insbesondere die Ausgestaltung des Verwaltungsra-
tes des Zentrums angepasst werden sollte, um die Akzeptanz massgeblich zu erhöhen 
und die Chancen für eine partnerschaftliche und wirksame Umsetzung der qualitätsver-
bessernden Massnahmen zu steigern. Ein paritätisch zusammengesetzter Verwaltungs-
rat erhöht das Wohlwollen für das nationale Zentrum und vereinfacht die Aufgabenerfül-
lung. Wichtig ist, dass der Verwaltungsrat steuernd tätig ist und Herausforderungen und 
Themenbereiche selbständig festlegen kann. Dies stärkt die gewünschte Unabhän-
gigkeit des nationalen Zentrums. 

NW 

Insbesondere die Zusammensetzung des Verwaltungsrats muss angepasst werden. Die 
wichtigsten Akteure im Gesundheitswesen, also die Kantone, Leistungserbringer, Versi-
cherer, die Industrie und der Bund müssen darin vertreten sein. Die Mitglieder des Ver-
waltungsrats sollen von diesen Akteuren vorgeschlagen werden können. Wichtig ist, 
dass der Verwaltungsrat steuernd tätig sein kann und Themenbereiche selbstständig 
festlegen kann. Dies stärkt die gewünschte Unabhängigkeit des nationalen Zentrums. 

LU 

Nous estimons tout d'abord que la composition proposée par le Conseil fédéral pour le 
futur centre, notamment au sein de son conseil d'administration, devrait mieux prendre 
en compte la représentativité des différents partenaires actifs dans le domaine de la 
santé, et notamment celle des cantons, afin de lui donner la plus grande légitimité pos-
sible et d'en assurer un fonctionnement optimal. 

NE 

Wir sind jedoch der Ansicht, dass die angemessene Vertretung aller Akteure mit bisheri-
gen und aktuellen Aufgaben im Bereich von Qualitätssicherung, Patientensicherheit und 
HTA gemäss vorliegender Konzipierung des Zentrums nicht möglich ist. Die partner-
schaftliche Umsetzung von Massnahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patienten-
sicherheit ist für die Akzeptanz und wirkungsvolle Umsetzung ein zentraler Erfolgsfaktor. 
Der breite Einbezug der Betroffenen hat sich beispielsweise in der Stiftung für Patien-
tensicherheit sehr bewährt. Um die Akzeptanz der Stakeholder massgeblich zu erhöhen 
und die Chancen für eine partnerschaftliche, wirksame Umsetzung der qualitätsverbes-
sernden Massnahmen zu steigern, ist aus Sicht des Regierungsrats insbesondere die 
Ausgestaltung des Verwaltungsrats des Zentrums anzupassen:  
Der Verwaltungsrat sollte aus neun Mitgliedern bestehen, die die Akteure im Gesund-
heitswesen (Kantone, Leistungserbringer, Versicherer, Bund) repräsentieren. Die Mit-
glieder des Verwaltungsrats sollen von diesen Akteuren vorgeschlagen werden können. 
Die Kantone können drei Personen vor-schlagen. Der Verwaltungsrat kann vom Bun-
desrat eingesetzt werden (analog zu Swissmedic). Wichtig ist, dass der Verwaltungsrat 
steuernd tätig sein und Herausforderungen und Themenbereiche selbstständig festle-
gen kann. Dies stärkt die gewünschte Unabhängigkeit des nationalen Zentrums.  

OW 

Da die Erteilung von Leistungsaufträgen sowie die partnerschaftliche Umsetzung von 
Massnahmen im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit für die Akzeptanz 
und wirkungsvolle Umsetzung ein zentraler Erfolgsfaktor ist, muss der Verwaltungsrat 
zwingend aus Mitgliedern bestehen, welche die Akteure im Gesundheitswesen (Kan-
tone, Leistungserbringer, Versicherer, Bund) repräsentieren. Diese Mitglieder sollen von 
den Akteuren (z.B. GDK, Organisationen der Leistungserbringer, Dachverband der 
Krankenkassen, MTK) vorgeschlagen werden können. Artikel 7 Absatz 1 soll dies klar 
vorsehen: "Der Verwaltungsrat ist das oberste Leitungsorgan. Er besteht aus zehn fach-
kundigen Mitgliedern, aus je drei Kantonsvertreterinnen und -vertretern, aus Vertreterin-
nen und Vertreter der Leistungserbringer und aus Vertreterinnen und Vertreter der Kran-
ken- und Unfallversicherern sowie aus einem BAG-Vertreter." 

SG 

En ce qui concerne la gouvernance du futur centre, le projet fédéral prône un modèle 
expert et centralisé, régulé par la Confédération, avec participation des parties pre-
nantes (cantons, prestataires, assureurs, ... ), sous forme de plateformes, dont on sup-
pose que le rôle sera consultatif. A l'instar de la Conférence intercantonale des direc-
trices et directeurs de la santé (CDS), le canton de Genève souhaite voir explicitement 
fixée dans la loi la représentation des cantons au sein du Conseil d'administration. Res-
ponsables de l'organisation des soins et de leur co-financement, ils doivent être adéqua-
tement représentés dans la manière d'organiser l'évaluation de ce, qui relève de leur 
responsabilité. 

GE 

D'après le projet de loi, les objectifs stratégiques seront fixés par le Conseil fédéral et il 
est indispensable que les cantons soient associés à ce niveau-là de discussion. La 

FR 
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question se pose de savoir si l'institution d'une plateforme consultative à laquelle, selon 
le projet de loi, les cantons seront conviés, est une réponse suffisante pour assurer que 
les cantons soient entendus. 

Les acteurs auxquels le législateur a confié des compétences et des responsabilités au 
sens de l’AOS devraient être représentés dans le conseil d’administration du centre afin 
de lui donner la plus grande légitimité possible et d’en assurer un fonctionnement opti-
mal ; 
L’indépendance du centre devra être garantie, non seulement en ce qui concerne les 
activités HTA, mais aussi par la mise en place d’un comité scientifique neutre (qui pour-
rait par exemple comporter des personnalités académiques étrangères reconnues). 
Ainsi, octroyer le pouvoir de décision au Conseil fédéral uniquement doit être retenu car 
cela limite le risque que des intérêts commerciaux influencent la stratégie du centre ; 

VD 

Die Kantone sind verantwortlich für die Versorgungsplanung und Versorgungsqualität 
und müssen demzufolge mindestens gleichberechtigt mitsteuern können. Es braucht 
über die Vertretung im Verwaltungsrat (VR) hinaus ein stärkeres und verbindlicheres 
Mitwirkungsrecht der Kantone und Tarifpartner. Vor diesem Hintergrund muss unter an-
derem die Ausgestaltung des VR des Qualitätszentrums angepasst werden. Der VR soll 
aus Mitgliedern aus Kanton, Versicherern und Bund bestehen. Wichtig ist, dass der VR 
auch steuernd tätig ist. 

AG 

Condividiamo l’importanza, più volte evidenziata nel testo, di garantire, attraverso la 
forma giuridica scelta (una fondazione di diritto pubblico), l’indipendenza e la traspa-
renza degli sforzi che saranno intrapresi. Siamo persuasi della necessità che questo isti-
tuto possa operare in maniera autonoma e neutra garantendo di fatto un monitoraggio 
obiettivo della qualità in ambito sanitario e assumendo un ruolo di referente a livello na-
zionale. E’ fondamentale che il Consiglio di amministrazione possa esercitare una fun-
zione di pilotaggio e che possa definire in maniera indipendente strategie e obiettivi. 
Crediamo tuttavia, contrariamente a quanto presentato nel testo, che i Cantoni e gli altri 
attori importanti (in particolare i fornitori di prestazioni e gli assicuratori) debbano essere 
integrati in maniera adeguata a livello strategico ed operativo e far parte del Consiglio di 
amministrazione. 

TI 

Die Kantone und andere wichtige Partner sind jedoch im vorliegenden Vorschlag auf der 
strategischen und operativen Ebene nicht angemessen einbezogen. Für den GDK-Vor-
stand ist eine alleinige Steuerung des Zentrums durch den Bund nicht akzeptabel und 
mehrheitsfähig. Der verbindliche Einbezug der relevanten Akteure (insbesondere der 
Kantone, aber auch der Leistungserbringer, Versicherer und allenfalls weiterer Akteure) 
ist zwingend sicherzustellen, beispielsweise durch eine breitere Trägerschaft und Ver-
tretungen im Verwaltungsrat. 
Um die Akzeptanz der Stakeholder massgeblich zu erhöhen und die Chancen für eine 
wirksame Umsetzung der qualitätsverbessernden Massnahmen zu steigern, ist aus 
Sicht des GDK-Vorstands insbesondere die Ausgestaltung des Verwaltungsrats bzw. 
des strategischen Führungsorgans des Zentrums und allenfalls auch der Rechtsform 
anzupassen. Hier sollten weitere Optionen erarbeitet werden. 

GDK 

Für die Zusammensetzung des Verwaltungsrates des Qualitätszentrums befürwortet die 
SKS entweder ein neutrales Gremium ohne Vertreter von Leistungserbringern, Versi-
cherern oder anderen Akteuren oder eine ausgewogene Vertretung aller relevanten Ak-
teure. Bei der zweitgenannten Variante wäre es unabdingbar, dass sowohl die Patien-
ten- wie auch die Konsumentenschutz-Organisationen vertreten wären und für die dafür 
nötigen Ressourcen entschädigt würden. 

SKS 

Bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates und der Mitglieder der Nationalen 
Plattform fehlen die Sozialpartner. Wie oben erwähnt, sind die Arbeitsbedingungen ein 
wichtiger Faktor, um die Qualität und die Patientinnensicherheit zu gewährleisten. Wir 
beantragen deshalb, die Sozialpartner und die Patientinnenorganisationen sowohl in 
den Verwaltungsrat als auch in die Nationale Plattform aufzunehmen. 

SGB 

Il faut absolument que les fournisseurs de prestations médicales soient partie intégrante 
du conseil d’administration. De plus, il convient de mettre en place des dispositions afin 
de garantir qu’ils soient adéquatement représentés. « 1 Le conseil d’administration est 
l’organe de direction suprême. Il se compose de sept à neuf experts. Les fournisseurs 
de prestations médicales doivent être adéquatement représentés. » 

Médecins de 
famille 

Der Verwaltungsrat hat keine inhaltlich-strategischen Aufgaben, sondern ausschliesslich 
eine organisatorische Aufsichtsfunktion. Der Bundesrat legt die inhaltliche Strategie fest 

H+ 
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und die Geschäftsstelle führt diese aus. Die gemäss Erläuterungen notwendige „hohe 
Fachkompetenz“ bezieht sich somit wohl auf Aufsichtskenntnisse über Bundesinstitutio-
nen und nicht auf Kennt-nisse in Qualität, Patientensicherheit und Health Technology 
Assessment. 

Abgleich mit dem Gesetzesentwurf: 
Aus den genannten Gründen ist es kaum sinnvoll, dass der Bundesrat eine der wichtigs-
ten Aufgaben des Verwaltungsrates, nämlich die Festlegung der Strategie, übernimmt, 
so wie es im aktuellen Entwurf vorgesehen ist. Die dem VR zugedachten Aufgaben wie 
in Art. 7, Absatz 6 festgelegt (z.B. Erlassen des Organisationsreglements, der Personal-
verordnung etc. ) weisen diesem eine schwache Position zu, was die Suche nach quali-
fizierten Persönlichkeiten für dieses Amt schwierig werden lässt. 
Ein Advisory Board ist nicht vorgesehen. Damit besteht die Gefahr, wichtige internatio-
nale Entwicklungen zu verpassen und ein nach innen gerichtetes Zentrum für das Aus-
führen von Aufträgen von Bundesstellen zu werden. Ein international zusammengesetz-
tes Advisory Board -auch als Garant für eine hohe Qualität von wissenschaftlichen Ar-
beiten -wäre auch sehr attraktiv, um die Schweizer Hochschulen als Partner zu gewin-
nen. 

Patientensi-

cherheit 

Art. 7 (Verwaltungsrat) 
Der Verwaltungsrat ist das oberste Leitungsorgan. Er besteht aus sieben bis neun fach-
kundigen Mitgliedern. Mitwirkende bei EQUAM befassen sich seit Jahren mit dem 
Thema Qualitätsmessungen und wären geeignet, im Verwaltungsrat mitzuarbeiten. 

EQUAM 

Wir stellen im Weiteren fest, dass bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates und 
der Mitglieder der nationalen Plattform die Sozialpartner fehlen. Wie oben erwähnt sind 
die Arbeitsbedingungen ein zentraler Faktor, um Qualität und Patientensicherheit zu ge-
währleisten. Die SP60+ beantragt daher, dass Sozialpartner, Patienten- und Senioren-
organisationen sowohl in den Verwaltungsrat als auch in die nationale Plattform aufzu-
nehmen sind. 

SP60+ 

Insgesamt begrüsst die SGV die Schaffung des Gesetzes. Sofern dasselbe wie vorge-
schlagen verabschiedet wird, wünscht der Vorstand indessen, die weitere Umsetzung 
eng mitverfolgen zu können. Im Status eines Beraters, eventuell auch im Vorstand des 
Instituts. Naheliegend, da die Vertrauensärzte im Alltag stets mit WZW-Fragen konfron-
tiert sind. Der Vertrauensarzt ist somit in der Diskussion von Qualität ein wichtiger Part-
ner. 

SGV 

Wir unterstützen die Idee, dass der VR aus Fachpersonen und nicht aus Interessenver-
tretern zusammengesetzt ist. 

SAMW 

Die SGED hat zudem sehr starke Bedenken bezüglich der Zusammensetzung des Ver-
waltungsrats. Eine paritätische Vertretung der Akteure des Gesundheitswesens ist für 
die erfolgreiche Aufgabenerfüllung des Zentrums unabdingbar. Die im Bericht formu-
lierte Koordination der Qualitätsanstrengungen und die Schaffung von Synergien ist 
schlicht nicht realisierbar, wenn die Mitwirkung der Akteure im Gesundheitswesen im 
strategischen Organ des Zentrums ausgeschlossen und somit ein "Miteinander" anstatt 
eines "Gegeneinanders" verankert wird. Dies umso mehr, da im eigentlichen Gesetzes-
text die postulierten "nationalen Plattformen" nicht weiter auftauchen. 

SGED 

Antrag DVSP, neu: 
3 Die Mitglieder des Verwaltungsrats sollten paritätisch und ausgewogen aus verschie-
denen Bereichen vertreten sein. Die Vertreterinnen und Vertreter der Patientinnen und 
Patienten bzw. deren Verbände sollten zwingend mindestens mit einem Mandat Einsitz 
nehmen können. 
4 Die Mitglieder des Verwaltungsrats müssen ihre Aufgaben und Pflichten mit aller Sorg-
falt erfüllen und die Interessen des Zentrums in guten Treuen wahren. Der Verwaltungs-
rat trifft die organisatorischen Vorkehren zur Wahrung der Interessen des Zentrums und 
zur Verhinderung von Interessenkollisionen. 

DVSP 

Pour la composition du Conseil de qualité du centre, nous préconisons, soit la mise en 
place d'un organisme neutre, au sein duquel les fournisseurs, les assureurs et les 
autres acteurs concernés ne seraient nullement représenté, soit une représentation 
équilibrée de tous les acteurs concernés. Pour la seconde variante, soulignons qu'il se-
rait alors primordial que les patients, ainsi que les organismes de défense des consom-
mateurs soient équitablement représentés. Autre alternative, on pourrait imaginer égale-

ACSI, frc 
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ment que, dans le cadre d'un programme national de qualité, à la définition duquel se-
raient invité les associations des patients et des consommateurs, des mandats (par ex. 
quinquennaux) soient attribués à des universités dans le cadre de concours publics. 

Sollte trotz allem an einem Zentrum für Qualität festgehalten werden, müssen aus Sicht 
des SVV folgende Rahmenbedingungen erfüllt sein: 
• Sowohl im Verwaltungsrat als auch in der Geschäftsleitung müssen die Krankenversi-
cherer vertreten sein. 

SVV 

Mit Erstaunen stellen wir fest, dass bei der Zusammensetzung des Verwaltungsrates 
und der Mitglieder der Nationalen Plattform die Sozialpartner fehlen. Wie oben erwähnt 
sind die Arbeitsbedingungen ein zentraler Faktor, um Qualität und Patientinnensicher-
heit zu gewährleisten. Wir beantragen deshalb, die Sozialpartner, Patientinnen- und Se-
niorenorganisationen sowohl in den Verwaltungsrat als auch in die Nationale Plattform 
aufzunehmen. 

VASOS 
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Absatz 6b: Wichtig ist, dass der Verwaltungsrat steuernd tätig sein und Herausforderun-
gen und Themenbereiche selbständig festlegen kann. Dies stärkt die gewünschte 
Unabhängigkeit des nationalen Zentrums. 

SG 

Entsprechend lehnen wir den Vorschlag, dass der Verwaltungsrat 1n der Personalver-
ordnung Entlöhnung, Nebenleistungen und weitere Vertragsbestimmungen festlegen 
kann, ab. 

SGB 
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Der Geschäftsleitung soll ausserdem die selbständige operative Führung des Zentrums 
obliegen. Um die notwendige fachliche Abstützung zu gewährleisten, sollte ihr ein wis-
senschaftlicher Beirat zur Seite gestellt werden.  

LU 

Der Geschäftsleitung soll ausserdem die selbstständige operative Führung des Zent-
rums obliegen. Um die notwendige fachliche Abstützung zu gewährleisten, soll der Ge-
schäftsleitung ein wissenschaftlicher Beirat zur Seite gestellt werden.  

OW 

Um die notwendige fachliche Abstützung zu gewährleisten, sollen in der Geschäftslei-
tung (GL) Leistungserbringer vertreten sein. Die selbstständige operative Führung des 
Zentrums soll der GL obliegen. 

AG 

Eine breitere Unterstützung würde sicherlich eine unabhängige Organisation finden, in 
deren Verwaltungsrat die Akteure im Gesundheitswesen (Kantone, Leistungserbringer, 
Versicherer, Bund) vertreten sind. Wichtig ist, dass der Verwaltungsrat steuernd tätig 
sein und Herausforderungen und Themenbereiche selbstständig festlegen kann. Dies 
stärkt die gewünschte Unabhängigkeit des nationalen Zentrums. Der Geschäftsleitung 
soll ausserdem die selbständige operative Führung des Zentrums obliegen. Um die not-
wendige fachliche Abstützung zu gewährleisten, soll der Geschäftsleitung ein wissen-
schaftlicher Beirat zur Seite gestellt werden.  

GDK 

Die Geschäftsstelle ist der eigentliche Ort der Handlung. Abs. 2 Bst. f Entwurf verhin-
dert, dass der Verwaltungsrat inhaltlich eingreift. 

H+ 

Sollte trotz allem an einem Zentrum für Qualität festgehalten werden, müssen aus Sicht 
des SVV folgende Rahmenbedingungen erfüllt sein: 
• Sowohl im Verwaltungsrat als auch in der Geschäftsleitung müssen die Krankenversi-
cherer vertreten sein. 

SVV 
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In Bezug auf den 3. Abschnitt des Vorentwurfs zur Organisation des geplanten Instituts 
haben CURAVIVA Schweiz und senesuisse keine Bemerkungen und halten sich mit ei-
ner Bewertung der geplanten Organisation zurück. 

Curaviva 
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Bei der gemäss Artikel 12 Buchstabe a vorgesehenen Finanzierung über zusätzliche 
Prämienbeiträge handelt es sich nach unserer Einschätzung um eine sogenannte Kos-
tenanlastungssteuer. Da wie bereits erwähnt die Stärkung von Qualität und Wirtschaft-
lichkeit eine im KVG dem Bund zugeordnete Aufgabe ist und die daraus resultierenden 
Ausgaben dementsprechend als gesetzlich gebunden zu beurteilen sind, ist nicht nach-
vollziehbar, weshalb letztere über eine zusätzliche Kostenanlastungssteuer und nicht 
über allgemeine Steuergelder finanziert werden sollen (vgl. hierzu S. 21 des erläutern-
den Berichts). Wir machen vorsorglich darauf aufmerksam, dass die geforderte Einbin-
dung der Stakeholder nicht dazu führen darf, die finanziellen Lasten (einmal mehr) auf 
die Kantone abzuwälzen. Bei einem solchen Vorgehen müsste mindestens gewährleis-
tet sein, dass auch die Leistungserbringer – welche von der Arbeit des Zentrums eben-
falls einen Nutzen hätten – sich an der Finanzierung beteiligen müssten. 

GL 

Der Regierungsrat des Kantons Nidwalden begrüsst die vorgeschlagene Finanzierung 
des nationalen Zentrums für Qualität. Es ist notwendig, dass künftig für die Stärkung der 
Qualitätssicherung und auch für die Überprüfung und Bezeichnung der Leistungen mas-
sgeblich mehr Ressourcen zur Verfügung stehen. Es ist zu begrüssen, dass die Finan-
zierung der Aufgaben im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit durch ei-
nen Krankenkassen-Prämienzuschlag sichergestellt werden soll. Die Finanzierung der 
Aufgaben im Bereich HTA über Bundesmittel erachten wir aufgrund des gesetzlichen 
Auftrages des Bundes als korrekt. 

NW 

Mit der vorgeschlagenen Finanzierung sind wir einverstanden. LU 

Wie dargelegt verpflichtet das KVG den Bund, auf die Stärkung von Qualität und Wirt-
schaftlichkeit hinzuwirken. Der Bund hat die aus der Umsetzung der Verpflichtung ent-
stehenden Ausgaben zu tragen. Die Finanzierung hat demzufolge aus allgemeinen Mit-
teln des Bundes zu erfolgen. Vor diesem Hintergrund wird die vorgesehene Finanzie-
rung über Beiträge der Versicherer abgelehnt. 

AR 

Die Finanzierung der vom Bund obliegenden Aufgabe der Stärkung der Qualität und 
Wirtschaftlichkeit ist durch den Bund über allgemeine Steuern zu finanzieren. 

GR 

Was die Finanzierung des Zentrums und seiner Aktivitäten betrifft, stimmt der Regie-
rungsrat dem vorliegenden Vorschlag des Bundesrates zu und begrüsst, dass die Kan-
tone nicht in die Mitfinanzierungspflicht genommen werden. 

BE 

Deshalb lehnen wir die vorgesehene Finanzierung zu/asten der OKP bzw. der Prämien-
zahlenden und der Kantone entschieden ab. Eine damit verbundene Prämienerhöhung 
würde überdies auch die Kantone und Gemeinden über die Prämienverbilligung und 
über nicht bezahlte Prämien finanziell belasten. Anzumerken ist, dass die mit der Vor-
lage verbundenen Ziele mit dem geplanten Mitteleinsatz (30 Mitarbeitende mit einem 
Budget von 32 Mio. Franken pro Jahr) nicht erreicht werden können. So dürfte eine Er-
höhung der finanziellen Mittel bereits nach kurzer Zeit unumgänglich werden.  

UR 

Considérant le mode de financement actuel de I'AOS, il faut sans doute se poser la 
question de réfléchir à un autre modèle. Il y en effet lieu de rappeler que les cantons 
(pour le Canton du Jura cela représente plus de 33 millions) contribuent au paiement 
des assurés de condition économique modeste par le biais de subsides versés aux as-
sureurs-maladie. A ce titre et si ce mode de financement devait être maintenu, on ne 
saurait considérer que les cantons ne paient rien. Un financement par l'impôt sur le plan 

JU 
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fédéral, voire par des tiers selon des modalités à construire, mais en garantissant abso-
lument l'indépendance et la neutralité du centre, serait envisageable 

Die vorgesehenen finanziellen Mittel erachtet der Regierungsrat im Verhältnis zu den 
Aufgaben des Zentrums als sehr hoch. Es muss sichergestellt werden, dass die finanzi-
ellen Mittel nicht in einen übertrieben grossen administrativen Apparat versickern, son-
dern nachweislich die Patientensicherheit erhöhen und zur Kostendämpfung im Ge-
sundheitswesen beitragen. 

AG 

Fazit 4: Der GDK-Vorstand erachtet es als notwendig, dass zur Stärkung der Qualitäts-
sicherung und des HTA gegenüber der heutigen Situation mehr Mittel auf Bundesebene 
bereitgestellt werden. Wir wünschen aber eine präzisere Darstellung der entsprechen-
den Kostenaufteilung und Finanzierungsverantwortlichkeiten. Die Mehrheit der Kantone 
ist der Meinung, dass Bundesaufgaben nicht über die OKP-Prämien finanziert werden 
dürfen. 

GDK 

Geltungsbereich, Finanzierung 
Der Staat ist in der Pflicht, die bestmögliche Behandlungsqualität sicherzustellen. Dies 
muss sich auf alle Bereiche, in denen medizinische und pflegerische Dienstleistungen 
zur Anwendung kommen, beziehen. Die Finanzierung sollte aus allgemeinen Bundes-
mitteln stammen, um diese generelle Abdeckung der Behandlungsqualität zu gewähr-
leisten. Zusätzliche Mittel soll das Zentrum selber akquirieren. Dafür stehen verschie-
dene Quellen zur Verfügung: nationale und internationale Forschungsförderungsinstituti-
onen, Vergabestiftungen, Industrie, Stakeholder. Das erfolgreiche Einwerben von Dritt-
mitteln ist auch ein Garant dafür, dass die zu schaffende Organisation kompetitiv bleibt. 
Die Finanzierung wird im Gesetzesentwurf den Prämienzahlern angelastet. Dies er-
weckt den Eindruck, dass gute Qualität und Patientensicherheit quasi zusätzlich einge-
kauft werden müssen, und dies in einem der teuersten (und wohl auch besten) Gesund-
heitssysteme weltweit, und fairerweise sollte man in diesem Fall nicht mehr von Finan-
zierung durch den Bund reden. Wir anerkennen jedoch, dass ein Finanzierungsmodus 
via Krankenkassenprämien eine maximale Finanzierungsstabilität gewährleistet. 
Finanzierung 
Bundesbeiträge, evtl. Beiträge Versicherter, evtl. Beiträge von Kantonen über eine ge-
meinsame Leistungsvereinbarung, jedoch separate Budgets und Zielvereinbarungen 
und entsprechende jährliche Berichterstattung 
Zweit- und Drittmittel 
Rolle Stiftung Patientensicherheit Schweiz in einem zukünftigen Zentrum für Qualität 
und Patientensicherheit: 
Die Stiftung mit ihrer Reputation, ihrem Knowhow, ihrem Netzwerk und ihren personel-
len Ressourcen soll der Nukleus des neuen Zentrums, des Departementes Patientensi-
cherheit, darstellen. Geeignete weitere Institutionen können die Nuklei für die Bereiche 
HTA und Qualität I Register bilden. 

Patientensicher
heit 

D Die Kosten für das Zentrum inklusive 30 Vollzeitstellen werden im Erläuternden Be-
richt auf 32 Millionen Franken pro Jahr geschätzt. (S. 43/44) Gemäss Art. 12 Entwurf 
sollen die Kosten durch die Krankenkassenprämien, durch Steuergelder aus der Bun-
deskasse und aus „Drittmitteln“ finanziert werden. - Erhöhung der Versicherungsprä-
mien (Artikel 13): Die Versicherten sollen mit „rund 3.50 Franken“ pro Jahr zur Kasse 
gebeten werden (S.43).  - Mehr Bürokratie – mehr Kosten Unsere gute Gesundheitsver-
sorgung auf Kosten der Prämien-und Steuerzahler hinunterfahren und dafür ein teures 
Bundeszentrum bezahlen?  

pMW 

Artikel 12 des Vorentwurfs des ‚Bundesgesetzes über das Zentrum für Qualität in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung’ beschreibt die Finanzierung des Zentrums 
wie folgt: 
„Das Zentrum finanziert seine Tätigkeiten aus: 
a. dem jährlichen Beitrag nach Artikel 13; 
b. Abgeltungen des Bundes 
c. Drittmitteln“ 
Mit dem jährlichen Beitrag unter a. ist ein jährlicher Beitrag jeder erwachsenen versi-
cherten Person an das Zentrum gemeint. Was mit ‚Drittmitteln’ ganz konkret gemeint ist, 
und woher sie konkret stammen sollten, steht weder im Vorentwurf des Gesetzes noch 
in den Erläuterungen dazu. 

pHHG 

Art. 12 lit. a santésuisse 
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Dieser Artikel ist zu streichen. Begründung: santésuisse lehnt beim vorliegenden Struk-
turmodell die Finanzierung der Qualitätsarbeit durch Prämiengelder ab. Sind mehr Res-
sourcen nötig, sind diese durch Steuermittel zu finanzieren. 

Die Finanzierung ist sinnvoll aufgeteilt. Falls auch die Beurteilung von neuen Leistungen 
einbezogen würde (siehe Bemerkung zu Art. 4), müsste die Finanzierung entsprechend 
etwas erhöht werden. Dafür müssten diese Aufgaben nicht mehr vom BAG erbracht 
werden. Die entsprechenden Bundesmittel könnten einfach transferiert werden. 

SAMW 

Keine Finanzierung über Prämiengelder 
Der Gesetzesentwurf sieht für das Qualitätszentrum eine Prämienabgabe von maximal 
0.09% der durchschnittlichen Jahresprämie vor. Begründet wird diese Prämienabgabe 
mit dem Äquivalenzprinzip: die Versicherten würden von der Qualitätssteigerung durch 
bessere Leistungen und eine tiefere Kostenentwicklung profitieren. Das Krankenversi-
cherungsgesetz fordert von den Leistungserbringern wirtschaftliche und qualitativ gute 
Leistungen. In KVG Art. 59 sind sogar Sanktionen vorgesehen für jene, die den Quali-
tätsanforderungen nicht genügen. Gute Qualität ist also integraler Bestandteil einer Leis-
tung, die über die Grundversicherung vergütet wird. Eine zusätzliche Prämienabgabe für 
die Leistung wäre somit eine Doppelbelastung für den Prämienzahler. Mit dem Äquiva-
lenzprinzip kann deshalb eine solche Abgabe nicht gerechtfertigt werden. 

economiesuiss
e 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse begrüssen die Finanzierungsvorlage des geplan-
ten Zentrums für Qualität grundsätzlich, verlangen aber auch eine Finanzierung der bei 
den Leistungserbringern zusätzlich anfallenden Kosten zur Ausführung der Evaluatio-
nen, die vom Zentrum gefordert würden. 
In Bezug auf den 4. Abschnitt des Vorentwurfs zur Belegschaft des geplanten Zentrums 
für Qualität haben CURAVIVA Schweiz und senesuisse keine Bemerkungen. Es sei 
aber mit Blick auf die Finanzierung dieses Personals die Feststellung erlaubt, dass zu-
sätzliche Kosten ohne garantierten Nutzen entstehen. Das eingestellte Personal ver-
drängt kostensteigernd die bereits heute bestehenden Dienstleistungen und Bestrebun-
gen. 

Curaviva 

5. Abschnitt: Finanzierung und Finanzhaushalt 
Eine Vereinfachung und nicht eine weitere Aufblähung der Bürokratie und damit der Fi-
nanzen dafür täte not! Das Zentrum wird immer neue Aufgaben finden, die weitere Ab-
geltungen durch den Bund neben dem Krankenkassenprämienanteil zur Folge haben 
werden. 

EDU 

5. Abschnitt:  Finanzierung und Finanzhaushalt  (Artikel 12 – 19)   
Hier wird ein richtiggehender Raubzug auf die Versicherten und Steuerzahler veranstal-
tet. Die Versicherer werden gezwungen, die von ihnen nicht bestellten „Bürokratie-Leis-
tungen“ des Zentrums für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung mit 
namhaften Beiträgen bis 0,09% der durchschnittlichen Jahresprämie für Erwachsene ab 
26 Jahren (Artikel 13) zu sponsern. Zusätzlich wird noch die Bundeskasse, resp. der 
Steuerzahler für Beiträge an diese unnötige Bürokratie-Institution bemüht. Dass diese 
teure Bürokratie-Aufblähung schlussendlich auch in den Krankenversicherungsprämien 
spürbar wird, ist logisch. Die EDU verlangt jedoch eine Reduktion der administrativen 
Kosten und des administrativen Aufwandes im Gesundheitsbereich, keine zusätzliche 
und unnötige teure Aufblähung. Die EDU ist erstaunt über die Aktivitäten des BAG, die 
Gesundheitsbürokratie ständig aufzublähen, statt sie zu vereinfachen und zu reduzie-
ren. 

EDU 

Die vorgesehenen finanziellen Mittel im Umfang von CHF 32 Mio. sind eine Mehrbelas-
tung für Steuer- und Prämienzahler. Eine kosten- und prämiendämpfende Wirkung wird 
durch die Schaffung des neuen Zentrums kaum eintreten. Die QUALAB erhofft sich 
durch die Vernehmlassung eine klare Regelung sowie die Bestätigung ihres Auftrages. 
Im Fall einer positiven Beurteilung der Vorlage sollen dadurch keine neuen Abgren-
zungsprobleme mit den neu entstandenen Strukturen entstehen.  

QUALAB 

Art. 12 Finanzierung, lit a, und Art. 13 Beitrag der Versicherer 
Antrag auf Streichung - Begründung: Wir Iehnen eine zusätzliche finanzielle Belastung 
der Versicherten ab. Der Finanzierungsanteil des Bundes (siehe Art. 12, lit.b) ist ent-
sprechend zu erhöhen. 

SSR 

Die vorgeschlagene Finanzierung des Qualitätszentrums über Beitrage der Versicherten 
lehnen wir ab. Die unsoziale Kopfprämie und die ungenügend ausgebaute Prämienver-
billigung lassen keinen Spielraum für zusätzliche Belastungen der unteren und mittleren 
Einkommen. 

VASOS 
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Le financement du centre qualité par l'impôt fédéral et par des tiers apparaît plus adé-
quat que le financement proposé par l'assurance obligatoire des soins qui, par ailleurs, 
impacterait indirectement les cantons via le financement de la réduction individuelle des 
primes. 

VS 

Finanzierung der Qualitätssicherung über Prämienzuschläge falscher Ansatz 
Die Ziele in der Qualitätssicherung und bezüglich Zweckmässigkeit der Leistungen sind 
nur mit einem erhöhten finanziellen Aufwand zu erreichen. Die finanziellen Mittel sind 
zweckgebunden und unter Verpflichtung zur Koordination direkt an die bereits bestehen-
den, privat und öffentlich organisierten Institutionen auszurichten. Die Finanzierung 
durch die Versicherten über Prämienzuschläge lehnen wir ab. 

ZG 

Was die Finanzierung des Zentrums und seiner Aktivitäten betrifft, stimmt der Regie-
rungsrat dem vorliegenden Vorschlag des Bundesrats zu. Es ist notwendig, dass künftig 
für die Stärkung der Qualitätssicherung und auch für die Überprüfung und Bezeichnung 
der Leistungen massgeblich mehr Ressourcen zur Verfügung stehen.  
Es ist zu begrüssen, dass der Bund die Finanzierung der Aufgaben im Bereich Quali-
tätssicherung und Patientensicherheit durch einen Prämienzuschlag auf eine sichere 
Basis stellt.  

OW 

Wie dargelegt verpflichtet das KVG den Bund, auf die Stärkung von Qualität und Wirt-
schaftlichkeit hinzuwirken. Der Bund hat die aus der Umsetzung der Verpflichtung ent-
stehenden Ausgaben zu tragen. Die Finanzierung hat demzufolge aus allgemeinen Mit-
teln des Bundes zu erfolgen. Vor diesem Hintergrund wird die vorgesehene Finanzie-
rung über Beiträge der Versicherer abgelehnt. 

AR 

De plus, quant au financement, nous insistons sur le principe que les tâches fédérales 
doivent être financées par la Confédération seulement. Dans ce contexte, il est exclu de 
les payer par le biais des primes ou la mise à contribution des ressources des cantons. 

FR 

Sollte trotz allem ein neues Zentrum geschaffen werden, sind die entsprechenden Kos-
ten allein vom Bund zu tragen, da die Qualitätssicherung bei der Gesundheitsversor-
gung dessen Aufgabe ist. Zudem müsste das Zentrum im Sinne einer dezentralisierten 
Verwaltung ausserhalb der Region Bern aufgebaut werden. 

AI 

La messa a disposizione di CHF 32 milioni all’anno per la gestione del Centro e per il fi-
nanziamento delle varie istituzioni ad esso correlate, ci sembra essere un importo ele-
vato. Per una somma così importante si ritengono necessarie una migliore definizione 
dei compiti e delle responsabilità, nonché una descrizione dettagliata dei costi ipotizzati. 
Inoltre, ci allineiamo alla maggioranza dei Cantoni e respingiamo fermamente l’ipotesi 
formulata di finanziare il Centro anche attraverso un supplemento applicato ai premi di 
cassa malati. Assumendo compiti di spettanza della Confederazione, il Centro dev’es-
sere finanziato da quest’ultima. Si auspica che i costi di gestione possano essere conte-
nuti. 

TI 

4. Finanzierung 
Was die Finanzierung des Zentrums und seiner Aktivitäten betrifft, stimmt der GDK-Vor-
stand dem vorliegenden Vorschlag des Bundesrates nur teilweise zu. Es ist notwendig, 
dass künftig für die Stärkung der Qualitätssicherung und auch für die Überprüfung und 
Bezeichnung der Leistungen massgeblich mehr Ressourcen zur Verfügung stehen. Aus-
serdem ist zu begrüssen, dass der Bund die Finanzierung der Aufgaben auf eine si-
chere Basis stellen will. Wir weisen allerdings darauf hin, dass ein massgeblicher Teil 
der erwähnten Aufgaben im Bereich Qualitätssicherung und Patientensicherheit Bun-
desaufgaben betreffen. Entsprechend müssten diese vom Bund finanziert werden. Wir 
wünschen eine präzisere Darstellung der entsprechenden Kostenaufteilung und Finan-
zierungsverantwortlichkeiten. 

GDK 

Wir lehnen den Vorschlag des Bundesrates, mehr als die Hälfte der Finanzierung des 
Qualitätszentrums über Beiträge der Versicherten sicherzustellen, ab. Die unsoziale 
Kopfprämie und die ungenügend ausgebaute Prämienverbilligung lassen keinen Spiel-
raum für zusätzliche Belastungen der unteren und mittleren Einkommen. Die Finanzie-
rung des Zentrums liegt im Interesse aller und soll deshalb sozial gerechter, d.h. steuer-
finanziert werden. Zudem sind wir der Meinung, dass die vorgeschlagenen Mittel von 32 

SGB 
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Mio. Franken nicht ausreichend sind, um die notwendigen Aufgaben, die das Zentrum 
erfüllen soll, wahrnehmen zu können. 

Dass nun noch die Kosten für das nationale Zentrum für Qualitätssicherung von den 
Leistungserbringern auf die Versicherten überwälzt werden sollen, weil die Leistungser-
bringer ihren gesetzlichen Auftrag nicht erfüllt haben, ist nicht nachvollziehbar. 
Dass nun noch die Kosten für das nationale Zentrum für Qualitätssicherung von den 
Leistungserbringern auf die Versicherten überwälzt werden sollen, weil die Leistungser-
bringer ihren gesetzlichen Auftrag nicht erfüllt haben, ist nicht nachvollziehbar. 
Die Freiwilligkeit der Fehlernachbearbeitung und der in der Praxis durchaus noch ange-
wandten Verschleierung von Fehlern (auch durch Haftpflichtversicherungen, die kein In-
teresse haben, die Schäden zu decken) sollte einem Commitment aller am Gesund-
heitswesen Beteiligten weichen, die Fehlerzahlen und Missbräuche durch eine moderne 
Fehlerkultur zu senken, und dies unabhängig kontrollierbar. Für eine solche Anlaufstelle 
wäre ich als Versicherungsnehmerin bereit via Prämie meinen Anteil zu leisten. Die da-
mit verbundene Erfassung von Fehlerdaten und Schwächen im System sind meiner 
Meinung nach von nationalem Interesse und fördern heilbringend Transparenz und Lö-
sungen für alle. 

pMH 

Art. 13 
Ersatzlos zu streichen. Falls die Art. 58 Abs. 1-3 KVG vom BAG mit dem bestehenden 
Personaletat richtig umgesetzt werden, resultieren Einsparungen, welche nicht seitens 
der Versicherten vorfinanziert werden müssen. Dieses Prinzip müsste auch bei einem 
notwendigen Personalausbau auf Stufe Zentralverwaltung gelten. 

Äg_BE 

Art. 13 
Das Zentrum soll Aufgaben des Bundes übernehmen, für die der Bund bereits heute ge-
mäss KVG zuständig ist. Es stellt sich deshalb die Frage, warum der Bund diese beste-
henden gesetzlichen Aufgaben nun neu via Kopfprämie der sozialen Krankenversiche-
rung finanzieren will statt aus den ordentlichen Bundesmitteln. 

H+ 

Art. 13 
Ersatzlos zu streichen. Falls die Art. 58 Abs. 1-3 KVG vom BAG mit dem bestehenden 
Personaletat richtig umgesetzt werden, resultieren Einsparungen, welche nicht seitens 
der Versicherten vorfinanziert werden müssen. Dieses Prinzip müsste auch bei einem 
notwendigen Personalausbau auf Stufe Zentralverwaltung gelten. 

VLSS 

Die vorgeschlagene Finanzierung des Qualitätszentrums über Beiträge der Versicherten 
lehnen wir ab. Die unsoziale Kopfprämie und die ungenügend ausgebaute Prämienver-
billigung lassen keinen Spielraum für zusätzliche Belastungen der unteren und mittleren 
Einkommen. 

SP60+ 

Wir unterstützen das finanzielle Konzept, das vorsieht, von erwachsenen Versicherten 
für den Betrieb des Qualitätszentrums zusätzlich Fr. 3.50 pro Jahr aus Prämiengeldern 
zu beanspruchen. 

SPO 

Im erläuternden Bericht wird vorgeschlagen, dass jährlich 32 Millionen Franken für den 
Betrieb des Zentrums für Qualität und für die Bewältigung dessen Aufgaben zur Verfü-
gung gestellt werden. Dieser Betrag ist aus Sicht des sgv angesichts des fehlenden 
Nachweises kostendämpfender Wirkungen viel zu hoch. Wir treten klar dafür ein, dass 
die Aufgaben im Bereich der Qualitätsförderung mit den dem BAG zur Verfügung ste-
henden Mitteln bewältigt werden. Aus Sicht des sgv dürfen nur dann weitere Mittel ge-
sprochen werden, wenn vorgängig nachgewiesen wird, dass mit einem Payback in min-
destens gleicher Grössenordnung durch Qualitätsverbesserungen oder Kosteneinspa-
rungen gerechnet werden darf. 
Der sgv lehnt es klar ab, dass neue Zuschläge auf den Krankenversicherungsprämien 
erhoben werden. Auch wenn der nun zur Diskussion stehende Betrag vergleichsweise 
bescheiden sein mag (immerhin könnte er aber aufgrund des vorliegenden Geset-
zesentwurfs jederzeit locker verdoppelt und danach dem Prämienwachstum entspre-
chend weiter angehoben werden), trägt er dazu bei, das Prämienwachstum weiter anzu-
kurbeln, was für uns inakzeptabel ist. Zu unserer klaren Absage an einen neuen Prä-
mienzuschlag tragen auch die negativen Erfahrungen mit dem Beitrag für die Stiftung 
Gesundheitsförderung Schweiz gemäss Art. 19 KVG bei. Wir haben grosse Zweifel, 
dass die dort eingeforderten Mittel wirkungsvoll und nachhaltig eingesetzt werden und 
wollen vermeiden, dass dieses schlechte Beispiel Schule macht und die Versicherten 
laufend zur Finanzierung neuer Aufgaben Hand bieten müssen. 

sgv 

Zustimmung iph 
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Die CVP fordert eine paritätische Finanzierung für die Finanzierung des Qualitätsbestre-
bens. Grundsätzlich ist die Qualitätssicherung Aufgabe der Leistungsbringer und bereits 
durch den Tarif abgegolten. Daher ist die alleinige Finanzierung durch den Prämienzah-
ler nicht gerechtfertigt. 

CVP 

CURAVIVA Schweiz und senesuisse begrüssen die Finanzierungsvorlage des geplan-
ten Zentrums für Qualität grundsätzlich. Es erscheint insbesondere gerechtfertigt, dass 
– gemäss Art. 13 des Vorentwurfs – die Hauptlast der Finanzierung auf Beiträgen der 
Versicherer beruht. Dadurch wird auch indirekt der Tatsache Rechnung getragen, dass 
die Versicherten von den Qualitätskontrollen des Zentrums ebenso profitieren sollten: In 
Tat und Wahrheit werden die Versicherer diese Zusatzkosten voraussichtlich auf die 
Versicherten durch entsprechende Erhöhungen der Krankenkassenprämien überwäl-
zen. 

Curaviva 

Finalement, nous soutenons un financement du centre au travers d’une part plus impor-
tante provenant de l’argent des impôts et d’une part moins importante provenant du fi-
nancement par assuré. Les primes d’assurance ne devraient pas être augmentées dans 
la mesure proposée. Nous proposons un financement d’au maximum CHF 1.00 par as-
suré (le reste étant prélevé des revenus de la Confédération et des Cantons). 

SVDE 

Les quelques 32 millions de francs prélevés à la fois sur le volume des primes de tous 
les assurés (à l'exception des enfants) et sur le financement de I'Health Technology As-
sessment (HTA) devraient permettre au centre de fonctionner avec un personnel suffi-
sant. 

SVM 

physioswiss ist der Ansicht, dass die Finanzierung eines solchen Zentrums Aufgabe des 
Staates ist und nicht zulasten der obligatorischen Krankenversicherung gehen sollte. ln 
Folge muss Art. 13 dementsprechend angepasst werden. 

physioswiss 

Es ist eine paritätische Finanzierung durch alle Akteure vorzusehen, ausser im Bereich 
HTA, bei dem eine Bundesfinanzierung vorgesehen ist. 

SVV 
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4. Finanzierung 
Das Zentrum soll insbesondere durch einen in der Höhe vom Bundesrat festgelegten 
Beitrag der Krankenversicherer nach Art. 11 KVG für jede nach dem KVG versicherte 
Person, mit Ausnahme der Kinder, zu Lasten der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung finanziert werden. Der Gesetzesentwurf sieht keine Plafonierung des Beitrages 
vor. Das von der GDK stets hochgehaltene Prinzip der fiskalischen Äquivalenz (wer 
zahlt, befiehlt beziehungsweise umgekehrt wer befiehlt, bezahlt), wird durch die vorge-
schlagene Form der Finanzierung des Zentrums ignoriert. 
Die vorgesehene Finanzierung des Zentrums durch die Krankenversicherer und damit 
letztlich der Versicherten hat die Merkmale einer Kostenanlastungssteuer. Staatliche 
Aufgaben sollten grundsätzlich über allgemeine Steuern finanziert werden. Sonderan-
lastungssteuern sollten gemäss Lehre und Rechtsprechung nur ausnahmsweise erho-
ben werden. Sie führen tendenziell indirekt zu einer schleichenden Erhöhung der 
Staatsquote (Hettich P./Wettstein X., Rechtsfragen um Kostenanlastungssteuern in Ar-
chiv für Schweizerisches Abgaberecht 78 Nr. 9 2009/2010 S. 537 ff., S. 564). 
Im erläuternden Bericht fehlen Ausführungen zur Frage, ob der Bund überhaupt über 
eine Verfassungsgrundlage zur Erhebung der in Frage stehenden Kostenanlastungs-
steuer verfügt. - Unabhängig von der Beantwortung dieser Frage lehnen wir die vorge-
sehene Finanzierung des Zentrums ab. Wie wir vorstehend dargelegt haben, geht es 
um die Finanzierung von Bundesaufgaben. Bundesaufgaben müssen vom Bund finan-
ziert werden. Es darf keine Überwälzung von Kosten aus Bundesaufgaben auf die Kran-
kenversicherer beziehungsweise die Versicherten (und via Prämienverbilligungssystem 
auf die Kantone) erfolgen. 

GR 

Für den Bereich der Qualität und des zweckmässigen Einsatzes der Leistungen wird ein 
Finanzvolumen von 22 Millionen Franken veranschlagt. Die Finanzierung soll über die 
Krankenkassenprämien erfolgen, wobei der maximal mögliche Beitrag auf 0.09 Prozent 

SG 
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der durchschnittlichen Jahresprämie für Erwachsene ab 26 Jahre für die obligatorische 
Krankenpflegeversicherung mit ordentlicher Franchise und Unfalldeckung beschränkt 
ist. Dieser Betrag ist zu hoch. Zu prüfen ist, ob anstelle von 0.09 Prozent nicht 0.05 Pro-
zent reichen. 

 

Article 14 
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Die Finanzierung der Aufgaben im Bereich HTA über Bundesmittel erachten wir auf-
grund des gesetzlichen Auftrags des Bundes als korrekt. Im Moment fehlt in Art. 14 des 
Gesetzesvorschlags eine konkrete Summe bzw. Regelung zur Festlegung der Höhe der 
Bundesmittel. Wir gehen davon aus, dass der Bund sicherstellen wird, dass der Finan-
zierungsmechanismus so ausgestaltet wird, dass die Planungssicherheit des Zentrums 
im Bereich HTA gewährleistet ist.  

OW 

Le canton de Genève salue le fait que le financement de l'évaluation de la qualité par le 
biais de l'assurance sociale et de la Confédération soit ancré dans le projet de loi. Le fi-
nancement par le biais de l'assurance de base (0,09% du montant de la prime, soit envi-
ron CHF 3.50.- par an) est approprié, de même qu'un financement par le biais de la 
Confédération. Dans le cas souhaitable d'un élargissement des activités du centre à 
l'ensemble des assurances sociales, il faudra également élargir le financement aux as-
surances accident et invalidité. Tout financement complémentaire des cantons ne pour-
rait venir que d'un transfert des ressources que ces derniers versent déjà aujourd'hui 
dans ce domaine (Association nationale pour le développement de la qualité dans les 
hôpitaux, Swiss medical board, etc.). 

GE 

Die Finanzierung der Aufgaben im Bereich HTA über Bundesmittel erachten wir auf-
grund des gesetzlichen Auftrags des Bundes als korrekt. Im Moment fehlt in Art. 14 des 
Gesetzesvorschlags eine konkrete Summe bzw. Regelung zur Festlegung der Höhe der 
Bundesmittel. Wir gehen davon aus, dass der Bund sicherstellen wird, dass der Finan-
zierungsmechanismus so ausgestaltet wird, dass die Planungssicherheit im Bereich 
HTA gewährleistet ist. 

GDK 

Art. 14 
Es ist richtig, dass die neue staatliche Aufgabe der wissenschaftlichen Bewertung von 
Gesundheitstechnologien vom Bund finanziert werden soll. 

Äg_BE 

Art. 14 
Es ist richtig, dass die neue staatliche Aufgabe der wissenschaftlichen Bewertung von 
Gesundheits-technologien vom Bund finanziert werden soll. 

VLSS 

Die HTA-Tätigkeiten nicht mit Prämienbeiträgen, sondern mit Bundesmitteln zu finanzie-
ren, erachten wir ebenfalls als sinnvoll. Denn dabei werden wissenschaftliche Grundla-
gen zu politischen und gesetzlichen Entscheidungen geliefert, die nicht immer im Inte-
resse einzelner Patienten sind. Deshalb ist richtig und wichtig, HTAAktivitäten nicht 
durch Krankenkassenbeiträge, sondern durch den Bund zu finanzieren. 

SPO 

Zustimmung iph 

Es ist eine paritätische Finanzierung durch alle Akteure vorzusehen, ausser im Bereich 
HTA, bei dem eine Bundesfinanzierung vorgesehen ist. 

SVV 
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Ausserdem erscheint dem Regierungsrat die vorgesehene Möglichkeit des Zentrums, 
Drittmittel entgegenzunehmen und gewerbliche Leistungen zu erbringen, nicht ganz un-

BE 
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problematisch. Dem Bundesrat soll daher die Aufgabe übertragen werden, zur Verhin-
derung von Interessenskonflikten Ausführungsbestimmungen zu erlassen oder zumin-
dest das vorgesehene Reglement zu genehmigen. 

Dazu der Wortlaut des Artikels 15 
„Drittmittel 
1 Das Zentrum darf Mittel von dritter Seite entgegennehmen oder sich beschaffen, so-
weit dies mit seiner Unabhängigkeit und seinen Aufgaben und Zielen vereinbar ist. 
2 Das Zentrum beschafft sich Drittmittel insbesondere durch: 
a. Entgelte für gewerbliche Leistungen nach Artikel 22 
b. Zuwendungen Dritter 
3 Der Verwaltungsrat erlässt Vorschriften über die Verwaltung dieser Drittmittel und die 
Annahme von Zuwendungen Dritter.“ 
Auch im ‚Erläuternden Bericht’ zum Bundesgesetz über das Zentrum bleiben die Erläu-
terungen zu den Drittmitteln vage: 
„Art. 15 Drittmittel 
Es muss vermieden werden, dass die Unabhängigkeit des Zentrums oder die Zielerrei-
chung und Aufgabenerfüllung durch die Entgegennahme von Drittmitteln (Einnahmen 
aus gewerblichen Leistungen und Zuwendungen Dritter auf Grund von Forschungs- und 
Entwicklungsaufträgen oder auf Grund von Kooperationsverträgen) beeinträchtigt wird. 
(...)“1 
Exkurs: Drittmittel in der Praxis Drittmittel sind nichts Neues. Man findet sie bereits im 
‚Gesetz über die Universität Zürich’ vom 15. März 1998: „B. Mittel der Universität (...) 
Paragraph 40. 1 Die finanzielle Unterstützung der Universität durch Dritte sowie die Er-
bringung von Dienstleistungen zu Gunsten Dritter dürfen die Freiheit von Forschung und 
Lehre nicht beeinträchtigen.“ Das tönt seriös. In der Praxis sieht es dann aber anders 
aus, wie die praktischen Erfahrungen mit Drittmitteln in vielen Ländern seit der Bolog-
nareform an Universitäten und Fachhochschulen deutlich machen. Drittmittel stammen 
von privaten Geldgebern. Diese handeln in der Regel nicht aus altruistischen Motiven. 
So ‚DIE WELT’ vom 4.11.2012: „Private Geldgeber sind an den Universitäten er-
wünscht. Doch sie haben auch einen Nachteil: Sie bestimmen mit, woran geforscht wird. 
(...) Ist aber erst einmal ein externer Geldgeber an Bord – ob Unternehmen oder Stiftung 
– stellt sich immer auch die Frage nach der wissenschaftlichen Unabhängigkeit. ‚Wes 
Brot ich ess, des Lied ich sing“, heisst eine alte Volksweisheit.“ Es braucht wenig Phan-
tasie, um sich konkret vorzustellen, was es bedeutet, wenn ‚DIE WELT’ schreibt: „Auch 
die Pharmaindustrie finanziert Universitätsstudien.“ Ähnlich leidvolle Erfahrungen mit 
Drittmitteln haben wir auch in der Schweiz. Unter anderem auch an der Universität Zü-
rich, trotz dem oben zitierten Gesetz! Das hatte zur Folge, dass sich Wissenschaftler im 
Februar 2013 an die Öffentlichkeit wandten: ‚Zürcher Appell’ (‚Internationaler Appell für 
die Wahrung der wissenschaftlichen Unabhängigkeit’) „Universitäten sind aus der Idee 
entstanden, der freien Forschung, Bildung und Lehre einen geschützten und nicht käufli-
chen Ort zu schaffen. Sie dienen dem Wohl der Gemeinschaft und werden auch von der 
Gemeinschaft getragen. Direkt verbunden mit dieser Gründungsidee ist das wissen-
schaftliche Ethos, das den besonderen Ort ‚Universität’ frei hält von politischen, ideologi-
schen oder ökonomischen Verwertungsinteressen.“ 
Exkurs: Kooperationsverträge in der Praxis. Auch mit Kooperationsverträgen hat man in 
der Schweiz bereits zweifelhafte Erfahrungen gemacht. Dazu der ‚Zürcher Appell’: „Im 
April 2012 hat die Leitung der Universität Zürich unter Ausschluss der Öffentlichkeit ei-
nen Kooperationsvertrag mit den Spitzen der UBS (Union Bank of Switzerland) abge-
schlossen. Es geht um Universitäts-Sponsoring durch die UBS in der Höhe von 100 Mil-
lionen Schweizer Franken und die Platzierung eines ‚UBS International Center of Eco-
nomics in Society’ innerhalb des universitären Raumes. Weder der Citoyen noch die an 
der Universität Forschenden und Lehrenden sind dazu befragt worden. Der Vertrag zwi-
schen der UZH und der UBS wurde im Frühjahr 2012 geheim abgeschlossen.“ Es han-
delt sich dabei – nota bene! – um dieselbe UBS die damals mit Milliarden aus der Bun-
deskasse ‚gerettet’ worden ist... - Überlegungen zu den Drittmitteln für das geplante 
Zentrum Bevor man sich mit der möglichen Herkunft von Drittmitteln für das Zentrum be-
fasst, muss man den Zweck des Zentrums etwas genauer betrachten. Das Zentrum hat 
unter anderem die Aufgabe, die „strategischen Ziele des Bundesrates“ umzusetzen, wie 
sie in ‚Gesundheit 2020’2 festgelegt sind. Bereits im September 2013 hatte Bundesrat 
Berset „eine siebenköpfige Gruppe von Gesundheitsexperten eingesetzt (...) Sie soll ga-
rantieren, dass die Strategie ‚Gesundheit 2020’ auf eine innovative Weise umgesetzt 

pHHG 
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wird. Zu dieser Gruppe gehören die Gesundheitsökonomen Luca Crivelli und Willy Og-
gier, die Ärztin und Ethikerin Samia Hurst, die Politikwissenschaftlerin Ilona Kickbusch, 
der Jurist Markus Moser, der Arzt Peter Suter sowie der Jurist und Arzt Thomas 
Zeltner.“3 Greifen wir zwei dieser Experten heraus, die das BAG als „kritisch und unab-
hängig“ bezeichnet, und schauen uns deren Vita etwas genauer an. Ad Ilona Kickbusch 
Die deutsche Soziologin und Politologin Ilona Kickbusch war über viele Jahre am Haupt-
sitz der WHO in Genf tätig und führt eine umfassende Beratungstätigkeit in der Schweiz 
(BAG4, Stiftung Careum, Public Health Schweiz, Stiftung Gesundheitsförderung 
Schweiz) und im Ausland (Rockefeller-Stiftung, International Social Security Associa-
tion). Zu ihren Kunden zählt Kickbusch auch die Pharmariesen und Impfstoffhersteller 
Pfizer Europe und Merck and Dohme MSD. Die Frage stellt sich, wie „kritisch und unab-
hängig“ Kickbusch in dieser Expertengruppe wirken wird. Kickbusch hat – nebst Thomas 
Zeltner – bereits beim Präventionsgesetz Pate gestanden. Man beachte: Ilona Kick-
busch kommt nicht aus der medizinischen Fakultät, und ihr fehlt das Verständnis für un-
ser föderalistisches Staats- und Gesundheitssystem vollständig! Sie strebt ein global ori-
entiertes international vernetztes Gesundheitssystem an unter Auflösung aller nationa-
len Grenzen. Damit übergeht sie die nationalstaatliche Entscheidungsgewalt. So 
schreibt Kickbusch unter dem Titel „Das Gesundheitswesen der Zukunft denken“: „Im 
Zeitalter der Globalisierung ist der heute noch betont nationale Fokus der Gesundheits- 
und Bildungssysteme zwangsläufig ungenügend. Güter, Dienstleistungen, Gesundheits-
fachleute und auch Patienten sind auf den zunehmend globalisierten Märkten mobil. Es 
ist daher unabdingbar, alle möglichen und denkbaren Grenzüberschreitungen mit zu be-
denken.“ Als Soziologin/Politologin geht Kickbusch zudem von einem soziologischpolito-
logischen Ansatz aus, nicht von einem medizinischen.5 Ihre Beratertätigkeit in verschie-
denen nationalen und internationalen Gremien des Gesundheitswesens ist offensichtlich 
nicht von einer echten Sorge um die Gesundheit motiviert. Das «Graduate Institute Ge-
neva», wo sie Direktorin im Bereich Global Health ist, arbeitet u.a. mit der Novartis 
Foundation for sustainable development zusammen und wird von der Rockefeller-Stif-
tung mitfinanziert.!6 Interessant ist auch, dass die letzte Seite von Kickbuschs Deutsch-
übersetzung des ‚Lancet Report’7 für das Careum mit den Logos von ‚Education of 
Health Professionals for the 21st Century’, ‚THE LANCET’, der ‚Bill & Melinda Gates 
foundation’ sowie ‚the Rockefeller Foundation’ geziert ist. Ad Thomas Zeltner In den 
80er Jahren war Thomas Zeltner über längere Zeit an der Harvard School of Public 
Health in Boston, was ihm die Türen zu internationalen Kontakten geöffnet hat. Von 
1991 bis 2009 stand er dem Bundesamt für Gesundheit vor. Zeitgleich vertrat er die 
Schweiz bei der WHO, präsidierte mehrere internationale WHO-Gremien und war von 
1999-2002 Mitglied im WHO-Exekutivrat. An sich wäre das kein Grund für kritische 
Überlegungen. 2004 hatte Bundesrat Couchepin WHO und OECD gebeten, das schwei-
zerische Gesundheitssystem zu überprüfen. Auftraggeber dieser Expertise war BAG-
Direktor Thomas Zeltner. WHO und OECD machten daraufhin ‚Empfehlungen’ für unser 
Gesundheitswesen, die dann zur Grundlage von Berset‘s Gesundheitsprogramm ‚Ge-
sundheit 2020’wurden. Zu der Gruppe von Gesundheitsexperten, die dann dieses Pro-
gramm umsetzen sollen, gehören Thomas Zeltner und Ilona Kickbusch. Folgende Frage 
stellt sich: Handelt es sich bei diesem Vorgang um die Vorbereitung einer Art beruflicher 
Vorsorge für die Zeit nach dem Abtreten als BAG-Direktor? 2009 endete Zeltner’s Amt 
als BAG Direktor. Im Februar 2010 gründete er die Firma Health Solutions GMBH, Bern: 
Einzige Gesellschafter Thomas Zeltner und seine Ehefrau. Zweck der Firma: „Die Ge-
sellschaft bezweckt die Erbringung von Beratungsdienstleistungen im Gesundheitswe-
sen. Die Gesellschaft kann im In- und Ausland Zweigniederlassungen errichten, sich an 
anderen Unternehmen im In- und Ausland beteiligen, gleichartige oder verwandte Unter-
nehmen erwerben oder sich mit solchen zusammen schliessen, Grundstücke erwerben 
und veräussern sowie alle Geschäfte eingehen und Verträge abschliessen, die geeignet 
sind, den Zweck der Gesellschaft zu fördern oder die direkt oder indirekt damit in Zu-
sammenhang stehen.“ Nun zurück zur Anfangsfrage nach einer möglichen Herkunft von 
Drittmitteln beim Zentrum. So schwierig wird sie wohl kaum zu beantworten sein. 

Entfällt bei der Bündelung der Aktivitäten im BAG. In jedem Fall ist jedoch sicherzustel-
len, dass Mittel von Dritten nicht nur mit der Unabhängigkeit, den Aufgaben und Zielen 
vereinbar ist sondern auch mit den festgelegten Prioritäten und dem festgelegten Ar-
beitsprogramm. Dritten darf es nicht möglich sein, die Zielsetzung und Ausgewogenheit 
der Programme zur Evaluation und Re-Evaluation von Leistungen zu untergraben. 

iph 
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Die Formulierung von Artikel 15 Absatz 1 des Vorentwurfs, wonach „das Zentrum […] 
Mittel von dritter Seite entgegennehmen oder sich beschaffen [darf], soweit dies mit sei-
ner Unabhängigkeit und seinen Aufgaben und Zielen vereinbar ist“, erachten 
CURAVIVA Schweiz und senesuisse als zu knapp und vage, um die Unabhängigkeit 
des Zentrums in Erfüllung seiner Aufgaben tatsächlich zu gewährleisten. Vielmehr soll-
ten klare und konkrete Leitplanken gesetzt werden, um die Rechtschaffenheit der Fi-
nanzeinnahmen des Zentrums durch Drittmittel. 

Curaviva 

Art. 15 Drittmittel  
2b. ist besonders heikel, weil die Abhängigkeit von Geldgebern auch eine Interessenbin-
dung zur Folge hat! 

EDU 
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3Der Verwaltungsrat erlässt Vorschriften über die Verwaltung dieser Drittmittel und die 
Annahme von Zuwendungen Dritter (…)                                                                                                         
Antrag DVSP, Ergänzung: 
(…) und weist diese transparent aus. 

DVSP 
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In Artikel 18 und 23 wird dem neuen Zentrum die Pforte geöffnet, um sich bei der Eidg. 
Finanzverwaltung mit Darlehen auf Pump zu finanzieren. Diese Möglichkeit wird der 
neue Bürokratie-Moloch dankbar nutzen. 

EDU 
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Um die Akzeptanz zu erhöhen und die Chancen für eine partnerschaftliche, wirksame 
Umsetzung der qualitätsverbessernden Massnahmen zu steigern, ist der verbindliche 
Einbezug aller Akteure zentral. Mit dem vorliegenden Entwurf ist jedoch eine angemes-
sene Vertretung aller Akteure nicht möglich. Der Regierungsrat fordert daher, dass die 
Kantone und die weiteren Akteure verbindlich in die Steuerung des Zentrums einbezo-
gen werden. Insbesondere erachtet der Regierungsrat einen Einbezug der Kantone vor 
allem bei der Themenpriorisierung und Wahl der Indikationen zur Qualitätsüberprüfung 
als zwingend. Ebenso erscheint dem Regierungsrat eine Mitwirkungsmöglichkeit der 
Kantone bei den nationalen Programmen und Projekten angezeigt (im Rahmen von 
Hearings, Workshops und Vernehmlassungen). 

BE 

Les plateformes nationales qualité et HTA doivent participer à la mise en oeuvre des ob-
jectifs. De plus il est vital que les fournisseurs de prestations médicales puissent être di-
rectement impliqués dans la conception à travers le conseil d’administration. « 1 En 
règle générale, le Conseil fédéral fixe tous les quatre ans les objectifs stratégiques con-
traignants assignés au centre en fonction des objectifs et des tâches découlant des art. 
3 et 4 en accord avec le conseil d’administration et avec le concours des plateformes 
nationales de la qualité et du domaine HTA. Il peut adapter les objectifs au cours de la 
période de quatre ans si les bases servant à fixer les objectifs ont fondamentalement 
changé. » 

Médecins de 
famille 

Art. 20 H+ 
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Die strategischen Ziele bezüglich Patientensicherheit und Qualität kann der Bund schon 
heute gemäss KVG festlegen, ohne dass hierfür ein neues Gesetz oder ein Bundeszent-
rum für Qualität notwendig sind. 

Gemäss Art. 20 legt der Bundesrat „für jeweils vier Jahre die strategischen Ziele des 
Zentrums verbindlich fest (Abs. 1) und „hört vorgängig die Kantone und die interessier-
ten Kreise an“ (Abs. 2). Auch hier werden die Kantone nur neben anderen „interessier-
ten Kreisen“ erwähnt und sie werden nur „angehört“ – diese Formulierungen sind jen-
seits jedes föderalistischen Staatsverständnisses. Eine zentralistische Steuerung im Ge-
sundheitswesen ist abzulehnen und das Gesundheitswesen – nicht nur bezüglich der 
Umsetzung – in der Kompetenz der Kantone zu behalten. 

pMW 

Ein Engagement des Bundes ist notwendig, damit die bestehenden Aktivitäten verstärkt 
und koordiniert weitergeführt werden können. Für die FMH bleibt aber weiterhin unklar, 
wie der Einbezug ausgestaltet werden soll. 
 
 
(Strategische Ziele) 
Kommentar: Den nationalen Plattformen wird im erläuternden Bericht ein grosses Ge-
wicht beigemessen und auf Seite 45 ist erwähnt, dass die Plattformen bei der Festle-
gung der strategischen Ziele beigezogen werden. Entsprechend schlagen wir folgende 
Änderungen zu Art. 20 vor: 
1 Der Bundesrat legt im Rahmen der Ziele und Aufgaben nach den Artikeln 3 und 4 und 
unter Beibezug der nationalen Qualitäts- und HTA Plattformen in der Regel für jeweils 
vier Jahre die strategischen Ziele des Zentrums verbindlich fest. Er kann die Ziele im 
Verlauf der Vierjahresperiode anpassen, falls sich die Grundlagen für die Festlegung der 
Ziele massgeblich verändert haben. 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 

Art. 20 (Strategische Ziele) 
Kommentar: Den nationalen Plattformen wird im erläuternden Bericht ein grosses Ge-
wicht beigemessen und auf Seite 45 ist erwähnt, dass die Plattformen bei der Festle-
gung der strategischen Ziele beigezogen werden. Entsprechend schlagen wir folgende 
Änderungen zu Art. 20 vor: 
1 Der Bundesrat legt im Rahmen der Ziele und Aufgaben nach den Artikeln 3 und 4 und 

unter Beibezug der nationalen Qualitäts‐ und HTA Plattformen in der Regel für jeweils 
vier Jahre die strategischen Ziele des Zentrums verbindlich fest. Er kann die Ziele im 
Verlauf der Vierjahresperiode anpassen, falls sich die Grundlagen für die Festlegung der 
Ziele massgeblich verändert haben. 
2 Er hört vorgängig die Kantone und die interessierten Kreise an. 

KKA 

Art. 20 (Strategische Ziele) 
Kommentar: Den nationalen Plattformen wird im erläuternden Bericht ein grosses Ge-
wicht beigemessen und auf Seite 45 ist erwähnt, dass die Plattformen bei der Festle-
gung der strategischen Ziele beigezogen werden. Entsprechend schlagen wir folgende 
Änderungen zu Art. 20 vor: 
1 Der Bundesrat legt im Rahmen der Ziele und Aufgaben nach den Artikeln 3 und 4 und 
unter Beibezug der nationalen Qualitäts- und HTA Plattformen in der Regel für jeweils 
vier Jahre die strategischen Ziele des Zentrums verbindlich fest. Er kann die Ziele im 
Verlauf der Vierjahresperiode anpassen, falls sich die Grundlagen für die Festlegung der 
Ziele massgeblich verändert haben. 
2 Er hört vorgängig die Kantone und die interessierten Kreise an. 

KAeG SG 

Zustimmung zu verbindlichen Ziele für vier Jahre. iph 

Den nationalen Plattformen wird im erläuternden Bericht ein grosses Gewicht beigemes-
sen und auf Seite 45 ist erwähnt, dass die Plattformen bei der Festlegung der strategi-
schen Ziele beigezogen werden. Entsprechend schlagen wir folgende Änderungen zu 
Art. 20 vor: 
1 Der Bundesrat legt im Rahmen der Ziele und Aufgaben nach den Artikeln 3 und 4 und 
unter Beibezug der nationalen Qualitäts- und HTA Plattformen in der Regel für jeweils 
vier Jahre die strategischen Ziele des Zentrums verbindlich fest. Er kann die Ziele im 
Verlauf der Vierjahresperiode anpassen, falls sich die Grundlagen für die Festlegung der 
Ziele massgeblich verändert haben. 
2 Er hört vorgängig die Kantone und die interessierten Kreise an. 

SAMW 
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In Bezug auf den 6. Abschnitt des Vorentwurfs zur Wahrung der Bundesinteressen ha-
ben CURAVIVA Schweiz und senesuisse keine Bemerkungen – verweisen aber im Zu-
sammenhang mit den in Artikel 20 Absatz 1 des Vorentwurfs zitierten Artikeln 3 und 4 
des Vorentwurfs auf die obigen Bemerkungen (unter 3.3 und 3.4) zu diesen Bestimmun-
gen. 

Curaviva 

Antrag DVSP, neu: 
3 Er publiziert die Ziele und allfällige Änderungen mit Begründung 

DVSP 

Art. 20 (Strategische Ziele) 
Kommentar: Den nationalen Plattformen wird im erläuternden Bericht ein grosses Ge-
wicht beigemessen und auf Seite 45 ist erwähnt, dass die Plattformen bei der Festle-
gung der strategischen Ziele beigezogen werden. Entsprechend schlagen wir folgende 
Änderungen zu Art. 20 vor: 
1 Der Bundesrat legt im Rahmen der Ziele und Aufgaben nach den Artikeln 3 und 4 und 

unter Beibezug der nationalen Qualitäts‐ und HTA Plattformen in der Regel für jeweils 
vier Jahre die strategischen Ziele des Zentrums verbindlich fest. Er kann die Ziele im 
Verlauf der Vierjahresperiode anpassen, falls sich die Grundlagen für die Festlegung der 
Ziele massgeblich verändert haben. 
2 Er hört vorgängig die Kantone und die interessierten Kreise an. 

m-net 

2. Ein nationales Institut macht nur Sinn, wenn es auch steuernde, kontrollierende und 
sanktionierende Funktionen ausüben kann. Ohne diese Kompetenzen sind Verbesse-
rungen in den erwähnten Schnittpunktbereichen nicht realisierbar. Unseres Erachtens 
fehlt es weniger an anerkannten Qualitätsindikatoren als am Willen ihrer Anwendung 
bzw. an der Umsetzung vorhandener Erkenntnisse. 

VASOS 

 

Article 20 alinéa 2 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Er berücksichtigt die Vorschläge der nationalen Begleitgruppen und hört vorgängig die 
Kantone und die interessierten Kreise an. 

iph 

6. Abschnitt: Wahrung der Bundesinteressen 
Art.20 
1 Der Bundesrat bekommt mehr Macht, was nicht im Interesse der direkten Demokratie 
ist.  
2 Es findet eine Zentralisierung statt: Kantone und interessierte Kreise werden zwar an-
gehört, haben aber kein Mitbestimmungsrecht. Die EDU setzt sich grundsätzlich für das 
Subsidiaritätsprinzip ein. Damit sind wir in der Vergangenheit gut gefahren und dieses 
sichert dem Staat den notwendigen Rückhalt im Volk. 

EDU 

 

Article 21 alinéa 1 
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Angesichts dieser Aufsichtsaufgaben des Bundesrats stellt sich die Frage, warum es 
überhaupt ein Zentrum mit einer eigenen Rechtspersönlichkeit und einem Verwaltungs-
rat braucht. Offensichtlich sollen alle inhaltich-strategischen und organisatorischen Ver-
antwortlichkeiten beim Bundesrat verbleiben. Damit könnte die Umsetzung der Aufga-
ben genauso gut weiterhin vom zuständigen Bundesamt wahrgenommen werden. 

H+ 

Auch eine Präzisierung und Ergänzung von Artikel 21 des Vorentwurfs zur Aufsicht des 
Zentrums für Qualität durch den Bundesrat sollte zu diesem Zweck erwogen werden. 

Curaviva 
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Ausserdem erscheint dem Regierungsrat die vorgesehene Möglichkeit des Zentrums, ... 
und gewerbliche Leistungen zu erbringen, nicht ganz unproblematisch. Dem Bundesrat 
soll daher die Aufgabe übertragen werden, zur Verhinderung von Interessenskonflikten 
Ausführungsbestimmungen zu erlassen oder zumindest das vorgesehene Reglement zu 
genehmigen. 

BE 

Art. 22 (Gewerbliche Leistungen) 
Das Zentrum kann Dritten gewerbliche Leistungen erbringen … Damit wird das Zentrum 
eine gefährliche Konkurrenz zu den bestehenden Anbietern von Qualitätsmessungen 
und Beratungen in diesem Bereich. Da das Zentrum ja im Auftrag des Bundes handelt, 
bedeutet dies schlussendlich das „AUS“ für die einzelnen bestehenden Qualitätsinstituti-
onen. Vielmehr sollten die Aufgaben wie Indikatorenentwicklung, Messungen, Audits an 
die bestehenden Organisationen delegiert oder zumindest in enger Kooperation mit die-
sen angegangen werden (siehe Art. 5 Zusammenarbeit) 

EQUAM 

Wichtig ist aus Sicht von CURAVIVA Schweiz und senesuisse der 4. Absatz von Artikel 
22 des Vorentwurfs, wonach das Zentrum „[…] im Bereich der gewerblichen Leistungen 
denselben Pflichten wie die privaten Anbieterinnen und Anbieter [untersteht]“: Tatsäch-
lich muss auch in diesem Bereich ein fairer Wettbewerb herrschen. 

Curaviva 

7. Abschnitt: Gewerbliche Leistungen 
Der Einfluss des Staates wird immer weiter ausgebaut und damit die Gestaltungsmög-
lichkeiten durch verantwortungsvolle Bürger vor Ort eingeschränkt, was lokal ange-
passte Lösungen zunehmend verunmöglicht. 

EDU 

A l'art. 22 2 a, nous préconisons la suppression de la mention « ainsi que de leurs 
membres », terme évasif et peu clair à notre avis. 

frc 

 

Article 23 alinéa 1 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Zum 7. Abschnitt des Vorentwurfs zu den gewerblichen Leistungen des Zentrums haben 
CURAVIVA Schweiz und senesuisse keine besonderen Kritiken. 
Zum 10. Abschnitt des Vorentwurfs haben CURAVIVA Schweiz und senesuisse keine 
Bemerkungen. 

Curaviva 

In Artikel 18 und 23 wird dem neuen Zentrum die Pforte geöffnet, um sich bei der Eidg. 
Finanzverwaltung mit Darlehen auf Pump zu finanzieren. Diese Möglichkeit wird der 
neue Bürokratie-Moloch dankbar nutzen. 

EDU 

 

Article 24 

Hinweise, Kritiken, Vorschläge, Anträge 

Observations, critiques, suggestions, propositions 

Osservazioni, critiche, suggerimenti, proposte 

Verfasser 

Auteurs 

Autori 

Damit die Ergebnisse der Arbeiten des Zentrums im Bereich HTA ausreichend Wirkung 
entfalten können und tatsächlich eine konsequentere Überprüfung der Leistungen statt-
findet, ist vorzusehen, dass die entsprechende Verankerung des Zentrums in Art. 33 
Abs. 4bis KVG so ergänzt wird, dass die Weiterbearbeitung dieser Berichte verbindlich 
und systematisch in jedem Fall in die BAG-internen Prozesse zur Vorbereitung der Ent-
scheide durch die eidgenössischen Leistungskommissionen ein-geschleust werden kön-
nen.  

OW 

Damit die Ergebnisse der Arbeiten im Bereich HTA ausreichend Wirkung entfalten kön-
nen und tatsächlich eine konsequentere Überprüfung der Leistungen stattfindet, ist vor-
zusehen, dass die entsprechende Verankerung im KVG Art. 33 Abs. 4bis so ergänzt 
wird, dass die Weiterbearbeitung dieser Berichte verbindlich und systematisch in jedem 
Fall in die BAG-internen Prozesse zur Vorbereitung der Entscheide durch die eidgenös-
sischen Leistungs-kommissionen eingeschleust werden können. 

GDK 
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8. Verhältnis der Vorlage zu anderen Gesetzen 
Abschliessend möchten wir Sie darauf hinweisen, dass für die Kantone nicht gänzlich 
klar ist, was der Stellenwert des neuen Gesetzes im Verhältnis zu den anderen Bundes-
gesetzen ist und welche Auswirkungen es auf die in anderen Gesetzen bestehenden 
Regelungen zur Qualitätssicherung und die entsprechenden Kompetenzen hat. Offen 
bleiben auch die Auswirkungen des Gesetzes auf die Verantwortlichkeiten und Kompe-
tenzen des Bundes, der Kantone, Leistungserbringer und Versicherer, die diesen durch 
die entsprechenden Bestimmungen im KVG für die Qualitätssicherung zugewiesen wer-
den. Insbesondere wäre zu klären, welchen Stellenwert vom Zentrum erarbeitete Quali-
tätskriterien für die Kantone im Rahmen der Versorgungsplanung einnehmen würden. 

Art. 33 Abs. 4bis KVG sollte wie folgt formuliert werden: 
„Er beauftragt das BAG oder private Organisationen mit der Festlegung der Kriterien für 
die wissenschaftliche Bewertung der Gesundheitstechnologien.“ 

Äg_BE 

Zu Art. Art. 33 Abs. 4bis KVG 
In diesem neuen Abschnitt zeigt sich, dass die Komplexität erhöht und nicht reduziert 
wird. Es ist völlig unklar, wie der Bundesrat künftig mit den Positionen der bestehenden 
Kommissionen und jenen des zu gründenden Zentrums umgehen würde, speziell wenn 
sich die jeweiligen Organe widersprechen. Weiter ist völlig unklar, ob und wie die jeweili-
gen Kommissionen und das Zentrum zusammenarbeiten würden. Hier sind die Ideen im 
Entwurf unausgegoren. 
Zu Art. 58 Abs. 4 KVG  
Eventuell wird hier die einzige Lücke geschlossen, falls Programme und Projekte nicht 
unter Massnahmen aus Abs. 3 fielen.  
Durch eine Ergänzung dieses neuen Absatzes kann die ganze separate Gesetzgebung 
ersetzt werden:  
4 Er legt nationale Programme und Projekte zur Sicherung der Qualität und des zweck-
mässigen Einsatzes der Leistungen fest und kann hierzu externe Leistungsaufträge 
erteilen.  
Mit dieser Ergänzung erhält der Bundesrat die gesetzliche Grundlage, Programme oder 
Leistungsbewertungen durch bestehende, breit akzeptierte Organisationen, z.B. die Stif-
tung Patientensicherheit Schweiz realisieren zu lassen, ohne unnötig Geld in den Auf-
bau neuer Strukturen zu stecken. 

H+ 

Art. 33 Abs. 4bis KVG sollte wie folgt formuliert werden: 
„Er beauftragt das BAG oder private Organisationen mit der Festlegung der Kriterien für 
die wissenschaftliche Bewertung der Gesundheitstechnologien.“ 
Mit der Änderung des EArt. 58 Abs. 1 KVG (neu explizite Erwähnung der Kosten der 
OKP) sind wir einverstanden 
Wir beantragen aber Streichung des EArt. 58 Abs. 4 KVG. 

VLSS 

Art. 33 Abs. 4bis 
Er beauftragt das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung 
mit der Erstellung von Berichten, die ihn bei der Erfüllung seiner Aufgaben im Zusam-
menhang mit der Bezeichnung der Leistungen unterstützen. 

FMH, AGZ, 
SSMO, SGN 

Art. 4 Abs. 2 lit. a und Art. 33 Abs. 4bis 
Kommentar: Die beiden Artikel sind in sich nicht konsistent bzw. Art. 4 Abs. 2 lit. a des 
Gesetzesentwurfes stimmt mit neu Art. 33 Abs. 4bis KVG nicht überein, d.h. in Art. 33 
Abs. 4bis steht nichts von den „Arbeitsprogrammen“. Entsprechend müssen die beiden 
Artikel im Sinne der Konsistenz angepasst werden. 
Art. 4 Abs. 2 lit. a: 
Das Zentrum hat im Bereich der Bewertung von Gesundheitstechnologien folgende Auf-
gaben: 
a. Erstellung von Berichten zur periodischen Überprüfung der Leistungen nach Artikel 
32 Absatz 2 KVG gemäss dem vom Bundesrat nach Artikel 33 Absatz 4bis KVG festge-
legten Arbeitsprogramm;  
Art. 33 Abs. 4bis 
4bis Er beauftragt das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung mit der Erstellung von Berichten, die ihn bei der Erfüllung seiner Aufgaben im 
Zusammenhang mit der Bezeichnung der Leistungen unterstützen 

KKA 

Art. 33 Abs. 4bis KAeG SG 
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4bis Er beauftragt das Zentrum für Qualität in der obligatorischen Krankenpflegeversi-
cherung mit der Erstellung von Berichten, die ihn bei der Erfüllung seiner Aufgaben im 
Zusammenhang mit der Bezeichnung der Leistungen unterstützen 

Zur vom Bund angestrebten Verbesserung, der frühzeitigen Erkennung und Bewertung 
von Innovationen bzw. der regelmässigen Re-Evaluation der im Leistungskatalog aufge-
nommen Leistungen nach Art. 32 Abs. 2 KVG' genügt in unseren Augen die Aufsto-
ckung der Ressourcen der zuständigen Fachkommission im BAG. Damit werden 
unnötige Doppelspurigkeiten und kostenaufwändige Parallelstrukturen vermieden. 

ÄgBL 

Mit der Änderung von Artikel 33 und 58 im KVG schafft sich der Bundesrat die Kompe-
tenz, die neue Bürokratie-Einrichtung mit Aufgaben in Betrieb zu halten. Aus Sicht der 
EDU völlig überflüssig, unnötig.   

EDU 

Die Schaffung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt lehnt die FMH ab: Im föderalen Ge-
sundheitswesen der Schweiz ist eine solche Rechtsform systemwidrig. Weder die Kom-
petenz des Bundesrats, beratende Kommissionen einzusetzen (Art. 33 Abs. 4 KVG), 
noch diejenige zur Kontrolle der Qualität und der Zweckmässigkeit von Leistungen (Art. 
58 Abs. 1 bis 3 KVG), sind nach Auffassung der FMH eine geeignete Grundlage dafür, 
mittels eines neuen Spezialgesetzes eine öffentlich-rechtliche Anstalt mit der Umset-
zung der bundesrätlichen, aus dem KVG abgeleiteten Aufgaben zu beauftragen. Die Or-
ganisation ist überdies mit ihren gesetzlichen Organen zu starr und die verschiedenen 
Positionen werden auch nicht adäquat zu besetzen sein. - Vorschlag FMH: Die Rechts-
form ist zwingend nochmals zu prüfen. Andere Rechtsformen wie beispielsweise eine 
Stiftung oder ein Verein haben sich in den letzten Jahren im Gesundheitswesen mehr 
als bewährt. 
Die Leistungserbringer müssen für ihre Qualitätsarbeit und Dokumentation adäquat ver-
gütet werden. 

SGA 

Ausserdem erachten wir es über die Koordination hinaus als wesentlich, dass der Bund 
für die Leistungen zu Lasten der sozialen Krankenversicherung verbindliche Vorgaben 
macht, die auf den Standards von Berufs- und Fachverbanden basieren und durch die 
Verbände validiert werden. 

SVBG 
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Annexe 1 

Annexe 1: Liste des destinataires 

Liste der ständigen Vernehmlassungsadressaten 

Liste des destinataires 

Elenco die destinatari 
 

1. Kantone / Cantons / Cantoni 

Staatskanzlei des Kantons Zürich  Kaspar Escher-Haus 

8090 Zürich  

marianne.lendenmann@sk.zh.ch 

Staatskanzlei des Kantons Bern  Postgasse 68 

Postfach 840 

3000 Bern 8 

info@sta.be.ch 

Staatskanzlei des Kantons Luzern  Bahnhofstrasse 15 

6002 Luzern 

staatskanzlei@lu.ch 

Standeskanzlei des Kantons Uri  Postfach 

6460 Altdorf  

ds.la@ur.ch 

Staatskanzlei des Kantons Schwyz  Postfach 

6431 Schwyz 

stk@sz.ch 

Staatskanzlei des Kantons Obwalden  Rathaus 

Postfach 1562 

6061 Sarnen  

staatskanzlei@ow.ch 

Staatskanzlei des Kantons Nidwalden  Dorfplatz 2 

Postfach 1246  

6371 Stans 

staatskanzlei@nw.ch 

Regierungskanzlei des Kantons Glarus  Rathaus 

8750 Glarus 

staatskanzlei@gl.ch  

Staatskanzlei des Kantons Zug  Postfach 156 

6301 Zug 

Info.Staatskanzlei@zg.ch 

Chancellerie d'Etat du Canton de Fribourg  Rue des Chanoines 17 

1701 Fribourg 

chancellerie@fr.ch 

relationexterieures@fr.ch 

Staatskanzlei des Kantons Solothurn  Rathaus 

Barfüssergasse 24 

4509 Solothurn 

kanzlei@sk.so.ch 

Staatskanzlei des Kantons Basel-Stadt  Marktlatz 9 

Postfach  

4001 Basel 

staatskanzlei@bs.ch 

 

 

mailto:marianne.lendenmann@sk.zh.ch
mailto:info@sta.be.ch
mailto:staatskanzlei@lu.ch
mailto:ds.la@ur.ch
mailto:stk@sz.ch
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mailto:chancellerie@fr.ch
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Landeskanzlei des Kantons Basel-Landschaft  Rathausstrasse 2 

4410 Liestal 

landeskanzlei@bl.ch 

Staatskanzlei des Kantons Schaffhausen  Beckenstube 7 

8200 Schaffhausen 

staatskanzlei@ktsh.ch 

Kantonskanzlei des Kantons Appenzell Ausserrhoden  Regierungsgebäude 

Postfach 

9102 Herisau 

Kantonskanzlei@ar.ch 

Ratskanzlei des Kantons Appenzell Innerrhoden  Marktgasse 2 

9050 Appenzell 

info@rk.ai.ch 

Staatskanzlei des Kantons St. Gallen  Regierungsgebäude 

9001 St. Gallen  

info.sk@sg.ch 

Standeskanzlei des Kantons Graubünden  Reichsgasse 35 

7001 Chur 

info@gr.ch 

Staatskanzlei des Kantons Aargau  Regierungsgebäude 

5001 Aarau 

staatskanzlei@ag.ch 

Staatskanzlei des Kantons Thurgau  Regierungsgebäude 

8510 Frauenfeld 

staatskanzlei@tg.ch 

Cancelleria dello Stato del Cantone Ticino Residenza Governativa 

6501 Bellinzona 

can-scds@ti.ch 

Chancellerie d’Etat du Canton de Vaud Château cantonal 

1014 Lausanne 

info.chancellerie@vd.ch 

Chancellerie d’Etat du Canton du Valais Palais du Gouvernement 

1950 Sion 

Chancellerie@admin.vs.ch 

Chancellerie d’Etat du Canton de Neuchâtel Château 

2001 Neuchâtel 

Secretariat.chancellerie@ne.ch 

Chancellerie d’Etat du Canton de Genève Case postale 3964 

1211 Genève 3 

service-adm.ce@etat.ge.ch 

Chancellerie d’Etat du Canton du Jura Rue du 24-Septembre 2 

2800 Delémont 

chancellerie@jura.ch 

Konferenz der Kantonsregierungen (KdK) 

Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) 

Conferenza dei Governi cantonali (CdC) 

Sekretariat 

Haus der Kantone 

Speichergasse 6  

Postfach 444 

3000 Bern 7 

mail@kdk.ch 

  

mailto:landeskanzlei@bl.ch
mailto:staatskanzlei@ktsh.ch
mailto:Kantonskanzlei@ar.ch
mailto:info@rk.ai.ch
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mailto:Chancellerie@admin.vs.ch
mailto:Secretariat.chancellerie@ne.ch
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2. In der Bundesversammlung vertretene politische Parteien / partis politiques représen-

tés à l’Assemblée fédérale / partiti rappresentati nell’Assemblea federale 

Bürgerlich-Demokratische Partei BDP 

Parti bourgeois-démocratique PBD 

Partito borghese democratico PBD 

BDP Schweiz 

Postfach 119 

3000 Bern 6 

mail@bdp.info 

Christlichdemokratische Volkspartei CVP 

Parti démocrate-chrétien PDC 

Partito popolare democratico PPD 

Postfach 5835  

3001 Bern  

info@cvp.ch 

Christlich-soziale Partei Obwalden csp-ow c/o Stefan Keiser 

Enetriederstrasse 28 

6060 Sarnen 

wyrsch.w@bluewin.ch 

Christlichsoziale Volkspartei Oberwallis Geschäftsstelle CSPO 

Postfach 

3980 Visp 

info@cspo.ch 

Evangelische Volkspartei der Schweiz EVP 

Parti évangélique suisse PEV 

Partito evangelico svizzero PEV 

Nägeligasse 9 

Postfach 294 

3000 Bern 7 

vernehmlassungen@evppev.ch 

FDP. Die Liberalen 

PLR. Les Libéraux-Radicaux 

PLR.I Liberali Radicali 

Sekretariat Fraktion und Politik 

Neuengasse 20 

Postfach 6136  

3001 Bern 

jean-richard@fdp.ch 

hofer@fdp.ch 

Grüne Partei der Schweiz GPS  

Parti écologiste suisse PES  

Partito ecologista svizzero PES 

Waisenhausplatz 21  

3011 Bern 

gruene@gruene.ch 

Grünliberale Partei glp 

Parti vert’libéral pvl 

Postfach 367 

3000 Bern 7 

schweiz@grunliberale.ch 

Lega dei Ticinesi (Lega) Lega dei Ticinesi 

casella postale 4562 

6904 Lugano 

lorenzo.quadri@mattino.ch 

Mouvement Citoyens Romand (MCR) c/o Mouvement Citoyens Genevois 

(MCG) 

CP 340 

1211 Genève 17 

info@mcge.ch 

Schweizerische Volkspartei SVP 

Union Démocratique du Centre UDC 

Unione Democratica di Centro UDC 

Postfach 8252  

3001 Bern  

info@svp.ch  

Sozialdemokratische Partei der Schweiz SPS 

Parti socialiste suisse PSS 

Partito socialista svizzero PSS 

Postfach 7876 

3001 Bern  

verena.loembe@spschweiz.ch 

  

http://www.bdp.info/
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3. Gesamtschweizerische Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete / associ-

ations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne qui œuvrent au 

niveau national / associazioni mantello nazionali die Comuni, delle città e delle regioni 

di montagna 

Schweizerischer Gemeindeverband 

 

Laupenstrasse 35 

Postfach 8022 

3001 Bern 

verband@chgemeinden.ch 

Schweizerischer Städteverband 

 

Monbijoustrasse 8 

Postfach 8175 

3001 Bern 

info@staedteverband.ch 

Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete 

 

Postfach 7836 

3001 Bern 

info@sab.ch 

 

4. Gesamtschweizerische Dachverbände der Wirtschaft / associations faîtières de l’écono-

mie qui œuvrent au niveau national/ associazioni mantello nazionali dell’economia 

economiesuisse 

Verband der Schweizer Unternehmen 

Fédération des entreprises suisses 

Federazione delle imprese svizzere 

Postfach  

8032 Zürich 

info@economiesuisse.ch 

bern@economiesuisse.ch  

Schweizerischer Gewerbeverband (SGV) 

Union suisse des arts et métiers (USAM) 

Unione svizzera delle arti e mestieri (USAM) 

Postfach  

3001 Bern 

info@sgv-usam.ch 

Schweizerischer Arbeitgeberverband  

Union patronale suisse  

Unione svizzera degli imprenditori  

Hegibachstrasse 47 

Postfach 

8032 Zürich 

verband@arbeitgeber.ch 

Schweizerischer Bauernverband (SBV) 

Union suisse des paysans (USP) 

Unione svizzera dei contadini (USC) 

Haus der Schweizer Bau-

ern  

Laurstrasse 10  

5200 Brugg 

info@sbv-usp.ch 

Schweizerische Bankiervereinigung (SBV) 

Association suisse des banquiers (ASB) 

Associazione svizzera dei banchieri (ASB) 

Postfach 4182  

4002 Basel 

office@sba.ch 

Schweizerischer Gewerkschaftsbund (SGB) 

Union syndicale suisse (USS) 

Unione sindacale svizzera (USS) 

Postfach 

3000 Bern 23 

info@sgb.ch 

Kaufmännischer Verband Schweiz (KV Schweiz) 

Société suisse des employés de commerce (SEC Suisse) 

Società svizzera degli impiegati di commercio (SIC Svizzera) 

Postfach 1853 

8027 Zürich  

hansu-

eli.schuetz@kvschweiz.ch 

Travail.Suisse Postfach 5775  

3001 Bern 

info@travailsuisse.ch 
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5. Andere Interessenten / autres milieux intéressés / altri interessati 

5.1 Kantonale Konferenzen / Conférences cantonales / Conferenze cantonali 

Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und Finanzdirek-

toren (FDK)  

Conférence des directrices et directeurs cantonaux des finances 

(CDF) 

Conferenza delle direttrici e dei direttori cantonali delle finanze 

(CDF) 

Haus der Kantone 

Speichergasse 6 

Postfach 

3000 Bern 7 

Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirekto-

rinnen und Gesundheitsdirektoren (GDK) 

Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la 

santé (CDS) 

Conferenza svizzera delle direttrici e dei direttori cantonali della 

sanità (CDS) 

Haus der Kantone 

Speichergasse 6 

Postfach 684 

3000 Bern 7 

Konferenz der kantonalen Sozialdirektorinnen und Sozialdirek-

toren (SODK) 

Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires 

sociales (CDAS) 

Conferenza delle direttrici e dei direttori cantonali delle opere 

sociali (CDOS) 

Generalsekretariat 

Speichergasse 6 

Postfach 

3000 Bern 7 

 

5.2 Leistungserbringer / Fournisseurs de prestations / Fornitori di prestatzioni 

Ärzte mit Patientenapotheke (APA) Röschstrasse 18 

Postfach 191 

9006 St. Gallen 

Association Spitex privée Suisse ASPS Uferweg 15 

3000 Bern 13 

Assoziation Schweizer Psychotherapeutinnen und Psychothe-

rapeuten (ASP) 

Association Suisse des Psychothérapeutes (ASP) 

Associazione Svizzera degli Psicoterapeuti (ASP) 

Riedtlistrasse 8 

8006 Zürich 

curahumanis Weinberglistrasse 4 

6005 Luzern 

Curaviva - Verband Heime und Institutionen Schweiz 

Association des homes et institutions sociales suisses 

Associazione degli istituti sociali e di cura svizzeri 

Hauptsitz 

Zieglerstrasse 53 

Postfach 1003 

3000 Bern 

Dachverband der Schweizerischen Handels- und Industriever-

einigung der Medizintechnik (FASMED) 

Fédération des associations suisses du commerce et de 

l'industrie de la technologie médicale 

Federazione delle associazioni svizzere del commercio e 

dell’industria della tecnologia medica 

Worbstrasse 52 

3074 Muri 

 

Deutschschweizer Logopädinnen- und Logopädenverband 

(DLV)  

Bluntschlisteig 1 

8002 Zürich 

Die medizinischen Laboratorien der Schweiz (FAMH) 

Les laboratoires médicaux de Suisse 

I laboratori medici della Svizzera 

Generalsekretariat 

Rosenweg 29 

4500 Solothurn 

ErgotherapeutInnen-Verband Schweiz (EVS) 

Association Suisse des Ergothérapeutes (ASE) 

Associazione Svizzera degli Ergoterapisti (ASE) 

Altenbergstrasse 29 

Postfach 686 

3000 Bern 8 



233 / 242 

Föderation der Schweizer Psychologinnen und Psychologen 

(FSP) 

Fédération suisse des psychologues 

Federazione svizzera delle psicologhe e degli psicologi 

Choisystrasse 11 

Postfach 510 

3000 Bern 14 

Hausärzte Schweiz – Berufsverband der Haus- und Kinder-

ärzte 

Médecins de famille Suisse – Association des médecins de fa-

mille et de l'enfance Suisse 

Medici di famiglia Svizzera – Associazione dei medici di fami-

glia e dell'infanzia Svizzera 

Effingerstrasse 54 

Postfach 6052 

3001 Bern 

 

Heilbäder & Kurhäuser Schweiz 

Espaces Thermaux et Maison de Cure Suisses  

Bahnhofstrasse 2 

9100 Herisau 

H+ Die Spitäler der Schweiz 

H+ Les Hôpitaux de Suisse 

H+ Gli Ospedali Svizzeri 

Lorrainestrasse 4A 

3013 Bern 

Interessengemeinschaft der Geburtshäuser Schweiz (IGGH-

CH) 

Association Suisse des Maisons de Naissances (IGGH-CH) 

Präsidentin 

Frau Jacqueline Wenk 

Geburtshaus Terra Alta 

Schellenrain 

6208 Oberkirch 

Intergenerika Haus der Wirtschaft 

Altmarktstrasse 96 

4410 Liestal 

Interpharma - Verband der forschenden pharmazeutischen Fir-

men der Schweiz  

Association des entreprises pharmaceutiques suisses prati-

quant la recherche 

Associazione delle imprese farmaceutiche svizzere che prati-

cano la ricerca  

Petersgraben 35 

Postfach 35 

4003 Basel 

 

Kollegium für Hausarztmedizin (KHM) 

Collège de médecine de premier recours (MPR) 

Collegio di medicina di base (CMB) 

Geschäftsführer 

Dr. med. Ueli Grüninger 

Landhausweg 26 

3007 Bern 

Konferenz der kantonalen Ärztegesellschaften (KKA) 

Conférence des sociétés cantonales de médecine (CCM) 

Conferenza delle società mediche cantonali (CMC) 

Freiestrasse 138 

8032 Zürich 

Konferenz der Schweizerischen Berufsverbände der Logopä-

dinnen und Logopäden  

c/o DLV 

Bluntschlisteig 1 

8002 Zürich 

Konferenz kantonale Krankenhaus Verbände c/o Verband ZH Krankenhäuser 

Wagerenstrasse 45 

8610 Uster 

 

pharm!action Route du Signal 7 

1001 Lausanne 

Privatkliniken Schweiz 

Cliniques privées suisses 

Cliniche private svizzere 

Beundenfeldstrasse 45 

3013 Bern 

Schweizerische Belegärzte-Vereinigung (SBV) 

Association suisse des médecins indépendants travaillant en 

cliniques privées et hôpitaux (ASMI) 

Associazione svizzera dei medici indipendenti che lavorano in 

cliniche private (ASMI) 

Moosstrasse 2 

3073 Gümligen 
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Schweizerische Chiropraktoren-Gesellschaft ChiroSuisse 

(SCG) 

Association suisse des chiropraticiens ChiroSuisse (ASC) 

Associazione svizzera dei chiropratici ChiroSuisse (ASC) 

Sulgenauweg 38 

3007 Bern 

Schweizerische Kantonsapothekervereinigung (KAV/APC) 

Association des pharmaciens cantonaux (KAV/APC) 

Associazione dei farmacisti cantonali (KAV/APC) 

Monsieur Dr 

Jean-Blaise Montandon 

Pharmacien Cantonal 

Service de la santé publique 

Pourtalès 2 

2001 Neuchâtel 

Schweizerische Vereinigung der Spitaldirektorinnen und Spi-

taldirektoren 

Rolf Gilgen, CEO 

Stadtspital Waid 

8037 Zürich 

Schweizerische Vereinigung psychiatrischer Chefärzte (SVPC) 

Association suisse des médecins-chefs en psychiatrie (ASMP) 

Altenbergstrasse 29  

Postfach 686 

3000 Bern 8 

Schweizerischer Apothekerverband 

Société suisse des pharmaciens 

Società svizzera dei farmacisti 

Sekretariat 

Stationsstrasse 12 

3097 Liebefeld 

Schweizerischer Drogisten-Verband 

Association suisse des droguistes 

Nidaugasse 15 

Postfach 3516 

2500 Biel/Bienne 3 

Schweizerischer Offizinapothekerverein 

Société Suisse des Pharmaciens d'Officine 

Grand-Rue 22 

1814 La Tour-de-Peilz 

Schweizerischer Physiotherapie-Verband 

Association suisse de physiothérapie 

Associazione svizzera di fisioterapia 

Physioswiss 

Stadthof 

Centralstrasse 8b 

6210 Sursee 

Schweizerischer Verband freiberuflicher Physiotherapeuten 

(SVFP) 

Association Suisse des Physiothérapeutes Indépendants 

(ASPI) 

Route du Lac 2 – Paudex 

Case postale 1215 

1001 Lausanne 

SVMTT Gesundheit 

ASMTT Santé 

ASMTT sanità 

Stadthof 

Bahnhofstrasse 7b 

6210 Sursee 

Schweizerischer Berufsverband der biomedizinischen Analyti-

kerinnen und Analytiker (labmed) 

Association professionnelle suisse des techniciennes et tech-

niciens en analyses biomédicales 

Associazione professionale svizzera delle tecniche e dei tec-

nici in analisi biomediche 

Altenbergstrasse 29 

Postfach 686 

3000 Bern 8 

Schweizerischer Berufsverband der Pflegefachfrauen und 

Pflegefachmänner (SBK) 

Association suisse des infirmières et infirmiers (ASI) 

Associazione svizzera delle infermiere e degli infermieri (ASI) 

Geschäftsstelle Schweiz 

Choisystrasse 1 

Postfach 8124 

3001 Bern 

Scienceindustries 

Wirtschaftsverband Chemie Pharma Biotech 

Viaduktstrasse 42 

4051 Basel 

Schweizerischer Optikerverband (SOV) 

Association Suisse de l'Optique 

Baslerstrasse 32 

Postfach 

4601 Olten 

Schweizerischer Hebammenverband 

Fédération suisse des sages-femmes 

Federazione svizzera delle levatrici 

Rosenweg 25 C 

3000 Bern 23 

Schweizerischer Verband dipl. Ernährungsberater/innen 

HF/FH (SVDE) 

Association Suisse des Diététicien-ne-s diplômés  

Altenbergstrasse 29 

Postfach 686 

3000 Bern 8 
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Schweizer Verband der Orthopädie-Techniker (SVOT) 

Association Suisse des Techniciens en Orthopédie (ASTO) 

Moosstrasse 2 

3073 Gümligen 

Schweizerischer Verein der Amts- und Spitalapotheker 

(GSASA) 

Association suisse des pharmaciens de l’administration et des 

hôpitaux (GSASA) 

Associazione svizzera dei farmacisti dell’amministrazione e 

degli hopitali (GSASA) 

3000 Bern 

Schweizerische Union für Labormedizin (SULM) 

Union suisse de médecine de laboratoire (USML) 

Unione svizzera di medicina di laboratorio (USML) 

Sekretariat SULM 

c/o MQ, Verein für medizinische 

Qualitätskontrolle 

Universitätsspital Zürich 

8091 Zürich 

Schweizerische Zahnärzte Gesellschaft  

Société suisse d’odonto-stomatologie  

Società svizzera di odontologia e stomatologia 

Münzgraben 2 

Postfach 664 

3000 Bern 7 

Schweizerische Vereinigung der Pflegedienstleiterinnen und 

Pflegedienstleiter (SVPL) 

Association Suisse des Directrices et Directeurs des Services 

Infirmiers (ASDSI) 

Associazione Svizzera dei Capi Servizio Cure Infermieristiche 

(ASCSI) 

Co-Präsidentin 

Frau Regula Lüthi 

Pflegedirektorin 

Psychiatrische Dienste Thurgau 

Postfach 154 

8596 Münsterlingen 

Senesuisse 

Verband wirtschaftlich unabhängiger  Alters- und Pflegeein-

richtungen Schweiz 

Association d’établissements  économiquement indépendants  

pour personnes âgées Suisse 

Kapellenstrasse 14 

Postfach 5236 

3001 Bern 

Société Médicale de la Suisse Romande (SMSR) pa chemin de Mornex 38 

Case postale 7443 

1002 Lausanne  

Spitex Verband Schweiz 

Association suisse des services d’aide et de soins à domicile 

Associazione svizzera dei servizi di assistenza e cura a domi-

cilio 

Sulgenauweg 38 

Postfach 1074 

3000 Bern 23 

Verband der chirurgisch und invasiv tätigen Fachgesellschaf-

ten (FMCH) 

Association Suisse des médecins avec activité chirurgicale et 

invasive (FMCH) 

Associazione Svizzera dei medici con attività chirurgica ed in-

tensiva (FMCH) 

Bahnhofstrasse 22 

2502 Biel 

Verband der Psychotherapeutinnen und Psychotherapeuten 

(VPZ) 

Postfach 150 

6004 Luzern 

Verband deutschschweizerischer Ärztegesellschaften (VE-

DAG) 

Freiestrasse 138 

8032 Zürich 

Verband Schweizerischer Assistenz- und Oberärztinnen und -

ärzte (VSAO) 

Association suisse des médecins-assistants et chefs de cli-

nique (ASMAC) 

L'Associazione Ticinese dei Medici Assistenti e dei Capo-cli-

nica (ASMAC) 

Bahnhofsplatz 10 A 

Postfach 8650 

3001 Bern 

Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte (FMH) 

Fédération des médecins suisses 

Federazione dei medici svizzeri 

Postfach 300 

Elfenstrasse 18 

3000 Bern 15 
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Verein der Leitenden Spitalärztinnen und -ärzte der Schweiz 

(VLSS) 

Association des médecins dirigeants d’hôpitaux de Suisse 

(AMDHS)  

Associazione medici dirigenti ospedalieri svizzeri (AMDOS) 

Bolligenstrasse 52 

3006 Bern 

Vereinigung der Kantonszahnärzte und Kantonszahnärztinnen 

der Schweiz (VKZS) 

Association des médecins dentistes cantonaux de la Suisse 

(AMDH) 

Öffentliche Zahnkliniken BS 

Claragraben 95 

4005 Basel 

Vereinigung Pharmafirmen in der Schweiz (vips) 

Association des entreprises pharmaceutiques en Suisses 

(vips) 

 

Baarerstrasse 2 

PF 4856 

6304 Zug 

Vereinigung der Rehabilitationskliniken der Schweiz (SW!SS 

REHA) 

Association des cliniques de réadaptation de pointe en Suisse 

Associazione delle cliniche più all’avanguardia per la riabilita-

zione in Svizzera 

Geschäftsstelle 

Laurenzvorstadt 77 

Postfach 

5001 Aarau 

 

 

5.3 Versicherer / Assureurs / Assicuratori 

Allianz Schweizer Krankenversicherer 

Alliance des assureurs maladie suisses 

Unione degli assicuratori malattia svizzeri 

c/o Groupe Mutuel 

Waisenhausplatz 25 

3011 Bern 

Cura futura - Die innovativen Krankenversicherer 

Les assureurs-maladie innovants 

Gli assicuratori-malattia innovativi 

Gutenbergstrasse 14 

3011 Bern 

Gemeinsame Einrichtung KVG 

Institution commune LAMal 

Istituzione comune LAMal 

Gibelinstrasse 25  

Postfach 

4503 Solothurn 

Medizinaltarifkommission UVG 

Commission des tarifs médicaux de l'assurance-accidents 

Fluhmattstrasse 1 

6002 Luzern 

Santésuisse – Die Schweizer Krankenversicherer 

Les assureurs-maladie suisses 

Römerstrasse 20 

4502 Solothurn 

Schweizerische Unfallversicherungsanstalt (SUVA) 

Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents  

Istituto nazionale svizzero di assicurazione contro gli infortuni  

Fluhmattstrasse 1 

6002 Luzern 

Schweizerischer Verband für Gemeinschaftsaufgaben der 

Krankenversicherer (SVK) 

Fédération suisse pour tâches communes des assureurs-ma-

ladie 

Federazione svizzera per compiti comunitari degli assicuratori 

malattia 

Muttenstrasse 3 

4502 Solothurn 

Verband der kleinen und mittleren Krankenversicherer (RVK) 

Fédération des petits et moyens assureurs-maladie 

Associazione dei piccoli e medi assicuratori malattia 

Haldenstrasse 25 

6006 Luzern 

Schweizerischer Versicherungsverband (SVV) 

Association suisse d'assurances (ASA) 

Associazione svizzera d'assicurazioni 

Conrad-Ferdinand-Meyer-

Strasse 14 

Postfach 4288 

8022 Zürich 
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5.4 PatientInnen, BenutzerInnen / Patients, usagers / Pazienti, utenti  

Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana 

(ACSI) 

Via Polar 46 

c.p. 165 

6932 Lugano-Breganzona 

ASSUAS Association Suisse des Assurés Avenue Vibert 19 

Case postale 1911 
1227 Carouge 

Dachverband Schweizerischer Patientenstellen (DVSP) Hofwiesenstrasse 3 

8042 Zürich 

Fédération romande des consommateurs (FRC) Case postale 6151 

1002 Lausanne 

Konsumentenforum 

Forum des consommateurs 

Forum dei consumatori 

Belpstrasse 11 

3007 Bern 

Schweizerische Gesundheitsligen-Konferenz (GELIKO) 

Conférence nationale suisse des ligues de la santé 

Conferenza nazionale svizzera delle leghe per la salute 

Josefstrasse 92 

8005 Zürich 

Stiftung für Konsumentenschutz  

Fondation pour la protection des consommateurs 

Fondazione per la protezione dei consumatori 

Monbijoustrasse 61 

Postfach 

3000 Bern 23 

Stiftung SPO Patientenschutz 

Fondation Organisation suisse des patients OSP 

Fondazione Organizzazione svizzera dei pazienti OSP 

Häringstrasse 20 

8001 Zürich 

 

 

5.5 Andere / Autres / Altri 

Gesundheitsförderung Schweiz 

Promotion Santé Suisse 

Promozione Salute Svizzera 

Dufourstrasse 30 

Postfach 311 

3000 Bern 6 

Nationaler Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Klini-

ken (ANQ) 

Association nationale pour le développement de la qualité dans 

les hôpitaux et les cliniques 

Associazione nazionale per lo sviluppo della qualità in ospedali 

e cliniche 

Thunstrasse 17 

Postfach 370 

3000 Bern 6 

patientensicherheit schweiz 

sécurité des patients suisse 

sicurezza dei pazienti svizzera 

Stiftung für Patientensicherheit  

Asylstrasse 77 

8032 Zürich 

Public Health Schweiz 

Santé publique Suisse 

Salute pubblica Svizzera 

Effingerstrasse 54  

3001 Bern 

PULSUS Lidostrasse 6  

Postfach 15127 

6000 Luzern 15 

QualiCCare Rütistrasse 3a 

5400 Baden 

Schweizerische Akademie der Qualität in der Medizin (SAQM) 

Académie suisse pour la qualité en médecine (ASQM) 

Accademia svizzera per la qualità nella medicina (ASQM), 

FMH Generalsekretariat 

Elfenstrasse 18 

Postfach 300 

3000 Bern 15 

Schweizerische Akademie der Medizinischen Wissenschaften 

(SAMW) 

Académie suisse des sciences médicales (ASSM) 

Accademia svizzera delle scienze mediche (ASSM) 

Generalsekretariat 

Petersplatz 13 

4051 Basel 
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Schweizerische Gesellschaft für Gesundheitspolitik (SGGP) 

Société suisse pour la politique de la santé (SSPS) 

Società svizzera per la politica della salute (SSPS) 

Altenbergstrasse 29 

Postfach 686 

3000 Bern 8 

Schweizerische Gesellschaft für Qualitätsmanagement im Ge-

sundheitswesen (SQMH) 

Société Suisse pour le Management de Qualité dans la Santé 

Società svizzera per la gestione della qualità nel settore sanita-

rio 

c/o Dr. Margit Widmann 

Gasse 20 

4524 Günsberg 

Schweizerische Gesellschaft der Vertrauens- und Versiche-

rungsärzte (SGV) 

Société Suisse des médecins-conseils et médecins d'assu-

rances (SSMC) 

c/o MBC Markus Bonelli Con-

sulting 

Industriestrasse 24 

8404 Winterthur 

Schweizerische Kommission für Qualitätssicherung im medizini-

schen Labor (QUALAB) 

Commission Suisse pour l‘assurance de qualité dans le labora-

toire médical 

Commissione svizzera per l’assicurazione di qualità nel labora-

torio medico 

Sekretariat  

c/o Sigrid Hess-Scheurer 

Effingerstrasse 25 

3008 Bern 

Trägerverein Swiss Medical Board Susanna Marti Calmell  

Stampfenbachstrasse 30 

Postfach 

8090 Zürich 
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Annexe 2 

Annexe 2: Liste des participants à la consultation / abréviations / Statistiques 

I. Destinataires 

Nr. Abréviation Nom 

001 VS Kanton Wallis 

002 GL Kanton Glarus 

003 SZ Kanton Schwyz 

004 NW Kanton Nidwalden 

005 LU Kanton Luzern 

006 TG Kanton Thurgau 

007 NE Kanton Neuchâtel 

008 ZG Kanton Zug 

009 OW Kanton Obwalden 

010 AR Kanton Appenzell Ausserrhoden 

011 ZH Kanton Zürich 

012 GR Kanton Graubünden 

013 SH Kanton Schaffhausen 

014 BE Kanton Bern 

015 UR Kanton Uri 

016 SG Kanton St. Gallen 

017 SO Kanton Solothurn 

018 GE Kanton Genf 

019 BL Kanton Basel-Landschaft 

020 FR Kanton Fribourg 

021 VD Kanton Waadt 

022 JU Kanton Jura 

023 AI Kanon Appenzell Innerrhoden 

024 AG Kanton Aargau 

025 TI Kanton Tessin 

026 GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen 
und Gesundheitsdirektoren 

027 SKS Stiftung für Konsumentenschutz 

028 SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund  

029 SVPL-ASDSI Schweizerische Vereinigung der Pflegedienstleiterinnen und Pflege-
dienstleister 

030 Spitex Spitex Verband Schweiz 

032 ANQ Nationaler Verein für Qualitätsentwicklung in Spitälern und Kliniken 

033 vips vips Vereinigung Pharmafirmen in der Schweiz 

036  Gesundheitsförderung Schweiz 

037 scienceindus-
tries 

scienceindustries, Wirtschaftsverband Chemie Pharma Biotech 

038 fmCh fmCh, Verband der chirurgisch und invasiv tätigen Fachgesellschaf-
ten  

039 médecins de 
famille 

Hausärzte Schweiz - Berufsverband der Haus- und Kinderärzte 

040 H+ Die Spitäler der Schweiz 

041 Patientensi-
cherheit 

Patientensicherheit Schweiz 

042 PKS Privatkliniken Schweiz 

043 PLR FDP. Die Liberalen 
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044 VLSS Verein der Leitenden Spitalärzte der Schweiz  

045 GSASA Schweizerischer Verein der Amts- und Spitalapotheker 

046 senesuisse Verband wirtschaftlich unabhängiger Alters- und Pflegeeinrichtungen 
Schweiz 

048 SBK Schweizerischer Berufsverband der Pflegefachfrauen und Pflege-
fachmänner SBK 

052 FMH FMH Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte 

055 KKA-CCM Konferenz der Kantonalen Ärztegesellschaften KKA-CCM  

057 FSP Föderation der Schweizer Psychologinnen und Psychologen 

058 SVP  SVP Schweiz 

061 sQmh Schweizerische Gesellschaft für Qualitätsmanagement im Gesund-
heitswesen (SQMH) 

063 SPO Stiftung SPO Patientenschutz 

064 ChiroSuisse ChiroSuisse Schweizerische Chiropraktoren-Gesellschaft 

066 sgv Schweizerischer Gewerbeverband sgv 

069 santésuisse santésuisse Die Schweizer Krankenversicherer 

070 iph interpharma 

071 SGV Schweizerische Gesellschaft der Vertrauens- und Versicherungsärzte 
(SGV) 

072 FASMED FASMED Dachverband der schweizerischen Handels- und Industrie-
vereinigungen der Medizintechnik  

074 labmed Schweizerischer Berufsverband der biomedizinischen Analytikerinnen 
und Analytiker labmed 

075 Medical Board Swiss Medical Board 

078 CVP CVP Schweiz 

079 SAMW Schweizerische Akademie der Medizinischen Wissenschaften 
(SAMW) 

080 econo-
miesuisse 

economiesuisse Verband der Schweizer Unternehmen 

082 Sw!ss Reha SW!SS REHA die Vereinigung der führenden Rehabilitationskliniken 
der Schweiz 

083 QCC QualiCCare 

084 Curaviva  Curaviva Verband Heime und Soziale Institutionen Schweiz 

085 SSO Schweizerische Zahnärzte-Gesellschaft SSO 

091 GELIKO GELIKO Schweizerische Gesundheitsligen-Konferenz 

092 VKZS Vereinigung der Kantonszahnärzte und Kantonszahnärztinnen der 
Schweiz (VKZS) 

094 SVDE Schweizerischer Verband dipl. Ernährungsberater/innen HF/FH 

095 MKT Zentralstelle für Medizinaltarife UVG 

103 RVK RVK Luzern 

104 SBV Schweizerische Belegärzte-Vereinigung 

105 VSAO Verband Schweizerischer Assistenz- und Oberärztinnen und – ärzte  

109 curafutura curafutura Die innovative Krankenversicherer 

114 QUALAB Schweizerische Kommission für Qualitätssicherung im medizinischen 
Labor (QUALAB) 

116 K3 Konferenz Kantonale Krankenhausverbände K3 

119 SP Sozialdemokratische Partei der Schweiz (SP) 

120 pharmaSuisse pharmaSuisse Schweizerischer Apothekerverband 

121 SDV Schweizerischer Drogistenverband 

126 EVS ErgotherapeutInnen – Verband Schweiz  

127 DVSP Dachverband Schweizerischer Patientenstelle (DVSP) 

130 K/SBL Konferenz der Schweizerischen Berufsverbände der Logopäden 
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132 ACSI Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana, Bre-
ganzona 

133 physioswiss Schweizerischer Physiotherapie-Verband 

135 frc Fédération romande des consommateurs, Lausanne 

137 PULSUS PULSUS 

140 SVV Schweizerischer Versicherungsverband 

148 FAMH Die medizinischen Laboratorien der Schweiz (FAMH) 

151 BS Kanton de Bâle Villedt 

152 KHM Kollegium für Hausarztmedizin 

 
 

II. Les organisations non contactées  

Nr. Abréviation Nom 

031 INTERPRET Schweizerische Interessengemeinschaft für interkulturelles Dolmet-
schen und Vermitteln 

034 pMH Monika Hasler, 9542 Münchwilen 

035 Äg_BE Ärztegesellschaft des Kantons Bern 

047 pCP Centre Patronal 

049 EQUAM EQUAM Stiftung 

050 pMW Marianne Wüthrich, Dr. iur., Kiefernweg 5, 8057 Zürich 

051 SP60+ SP60+ AG Gesundheit 

053 ÄGT Ärztegesellschaft Thurgau 

054 AGZ AerzteGesellschaft des Kantons Zürich AGZ 

056 FER Fédération des Entreprises Romandes, Genève 

059 SBLV Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband 

060 pHHG Dr.phil. Henriette Hanke Güttinger, Tanneggerstr. 11, 8374 Dussnang 

062 AGSZ Ärztegesellschaft des Kantons Schwyz 

065 KAeG SG Ärztegesellschaft des Kantons  St. Gallen 

067 UWÄG Unterwaldner Ärztegesellschaft 

068 KLS Krebsliga Schweiz 

073 ÄgBL Ärztegesellschaft Baselland 

076 Dakomed Dachverband Komplementärmedizin 

077 SGG Schweizerische Gesellschaft für Gastroenterologie Gastrozentrum 
Hirslanden  

081 SGPMR Schweizerische Gesellschaft für Physikalische Medizin und Rehabili-
tation 

086 EDU EDU Kanton St. Gallen 

087 UNION UNION schweizerischer komplementärmedizinischer Ärzteorganisa-
tionen  

088 SOG Schweizerische Ophthalmologische Gesellschaft 

089 SGED Schweizerische Gesellschaft für Endokrinologie und Diabetologie 

090 Sn Swissnoso, Zürich 

093 ALZ Schweizerische Alzheimervereinigung  

096 pSvB + pMN Sonja van Biezen, Schwarzenbach + Moritz Nestor, Dussnang 

097 SGMO-agsz Schweizerische Gesellschaft für Medizinische Onkologie 

098 HGS Hippokratische Gesellschaft Schweiz 

099 SAGB Schweizerische Arbeitsgemeinschaft von Ärzten für Menschen mit 
geistiger oder mehrfacher Behinderung 

100 SGN Schweiz. Gesellschaft für Nephrologie 

101 SRK Verein Schweizerisches Rotes Kreuz 

102 Kal Kalaidos Fachhochschule Gesundheit 
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106 GM Groupe Mutuel Martigny 

107 SGAP-SPPA Schweizerische Gesellschaft für Alterspsychiatrie und –Psychothera-
pie SGAP-SPPA 

108 pEG Ernst Gemsenjäger, Basel 

110 Innoval Institute for Innovation & Valuation in Health Care 

111 BÄV Bündner Ärzteverein 

112 CVS CardioVasc Suisse, Public Health Services GmbH 

113 EDU Eidgenössisch-Demokratische Union (EDU), Thun 

115 mws medical women switzerland 

117 SVM Société Vaudoise de Médecine 

118 SGR-SSR Schweizerische Gesellschaft für Radiologie 

122 BFG Bündnis Freiheitliches Gesundheitswesen 

123 SFSM Facharzt für Onkologie-Hämatologie und Innere Medizin, Präsident 
der SFSM, Dr. med. Jürg Nadig  

124 SMV Société Médicale du Valais 

125 VKL Verein Komplikationenliste 

128 SGA Schweizerischen Gesellschaft für Angiologie (SGA)  

129 asd Arbeitgeberverband der Schweizer Dentalbranche 

131 ARLD association romande des logopédistes diplômés 

134 svbg Schweizerischer Verband der Organisationen im Gesundheitswesen 

136 m-net medswiss.net, Dachverband der Schweizer Ärztenetze 

138 SGAR-SSAR Schweizerische Gesellschaft für Anästhesiologie und Reanimation 

139 SGR Schweizerische Gesellschaft für Rheumatologie 

141 CSCQ Schweizerisches Zentrum für Qualitätskontrolle 

142 SSR Schweizerischer Seniorenrat 

143 VASOS Vereinigung aktiver Senioren-und Selbsthilfe-Organisationen der 
Schweiz 

144 CTS Caritas Schweiz 

145 SGGG Gynécologie Suisse, die Schweizerische Gesellschaft für Gynäkolo-
gie und Geburtshilfe 

146 VAKA Aargauische Spitäler, Kliniken und Pflegeinstitutionen (VAKA), der 
Aargauische Gesundheitspartner 

147 SGHC Schweizerische Gesellschaft für Herz- und thorakale Gefässchirurgie 

149 SAB Scientific Advisory Board 

150 VFNGG Verein zur Förderung der Neurovegetativen und Ganzheitlichen Ge-
sundheit 

 
 

III. Statistique 

 Total des per-
sonnes invitées 
à se prononcer 

Prise de posi-
tion des per-
sonnes invitées 
à se prononcer 

Prises de posi-
tion de per-
sonnes non sol-
licitées 

Prises de posi-
tion totales 

Prises de posi-
tion écrites 

139 89 63 152 

 


